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Depuis  longten)|)s  il  existait  des  collections  des  lois, 
décrets,  ordonnances  cl  réglementa  concernnnt  le 
culte  catholique  et  les  cultes  protestants;  il  n'y  avait 
encore  aucune  collection  de  ce  ^enre  concernant  le 
culte  Israélite;  c'est  cette  lacune  que  le  Recueil  que 
nous  publions  a  pour  objet  de  combler.  Notre  inten- 
tion n'étant  pas  de  faire  un  ouvrage  historique,  mais 
seulement  uu  recueil  d'un  intér<^l  pratique,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  remonter  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  Révolution  de  1789.  D'ailleurs,  il  y  avait 
bieu  des  Israélites  en  France  avant  1 789,  on  les  tolérait 
en  leur  faisant  payer  chèrement  une  tranquillité  hu- 
miliante; mais  ils  étaient  considérés  comme  étran- 
gers, leur  culte  n'était  pas  constitué.  Le  point  di; 
départ  de  notre  travail  se  trouvait  donc  nnlurello- 
ment  fixé  par  la  date  de  l'émancipation  politique 
et  civile  des  israélitcs.  Le  seul  mérite  d'un  tel  ou- 
vrage est  d'être  aussi  complot  que  possible;  aussi 
nous  sommes- nous  appliqués  à  rassembler  tous 
les  documents  de  nature  à  y  trouver  place.  Nous 
avons,  à  cet  efTel,  compulsé  avec  le  plus  grand  soin 
le  Moniteur  nnivenet  et  le  Bulletin  des  lois,  ces  dcui 


Co  Hune  own  ôclf  Dc  tMie 


PRESINTED 


HARVARD  COLLEGE 
LIBRARY 


"  La  qticslion  de  savoir  si  les  Juifs  sont  récllemenl 

I  auteurs  de  celte  découverte  est  aujourd'hui  très 
Otroversée.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  discuter. 

^  Un  fait  plus  cert^iin,  c'est  que  les  Juifs  étaient  alors 
«crfs,  mainmorlables,  et  que  les  seigneurs  dans  les 
lerres  deefjiiels  ils  étaient  tolérés,  en  leur  suct-édaiit, 
proGtaicnt  Tacilement  ainsi  des  biens  qu'ils  perme4- 
taient  à  ces  malliourcux  d'acquérir. 

II  existe  un  traité  du  mois  do  septembre  1198, 
entre  Philippe-Auguste  et  le  comte  do  Champafjne, 
par  lequel  ila  conviennent  que  les  Juifs  de  l'un  ne 
pourront  point  prêter  dans  les  terres  de  rnulre.  Par 
un  autre  traité  du  mois  de  mai  1210,  Philippe-Au- 
guste et  la  comtesse  de  Champagne  bo  promettent 
réciproquement  de  ne  recevoir  ni  retenir  les  Juifs  du 
dumaÎDO  de  l'un  dans  celui  de  l'autre. 

Dans  un  établissement  intervenu  entre  le  môme 
prince,  les  clercs  et  les  barons  en  l'année  1204,  il  est 
dit  que  les  clercs  ne  doivent  pas  excommunierceux  qui 
vendent  le  jour  du  dimanche  des  blés  ou  autres  mar- 
chandises semblables,  ni  ceux  (]ui  vendent  aux  Juifs  ou 
qoi  achètent  d'eux,  ou  qui  travaillent  pour  eux;  mais 
qu'ils  peuvent  excommunier  les  nourrices  qui  allai- 
tent les  enfants  des  Juifs.  Par  un  établissement  du 
i"  septembre  1201),  Philippe-Auguste  réglementa  les 
_obligation8  contractées  par  les  Juifs  et  le  prêt  à  in  ténH. 
l  établissement  porto,  entre  autres  dispositions, 
l'aucun  Juif  no  pourra  prendre  un  plus  gros  inté- 
t  que  deux  deniers  pour  livre  par  chaque  semaine  : 
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fl&leox.  Par  une  ordonnance  pour  la  rérormation  des 
mœurs  dans  les  pays  de  Languedoc  et  de  Lnngucdoil, 
rendue  on  1254,  il  est  enjoint  aux  Juifs  de  s'abstenir 
d'usures,  de  blasphèmes,  de  sortilèges  et  des  magio  ; 
ordre  est  donné  de  brûler  le  Talmud  et  les  autres 
livres  contenant  dos  blasphèmes;  d'expulser  les  Juifs 
qui  no  se  conformeront  pas  à  ces  dispositions,  et  de 
punir  conformément  aux  lois  ceux  qui  les  transgres- 
seront. Tous  les  Juifs  devront  vivre  du  travail  de  leurs 
mains  ou  du  commerce  qu'ils  feront  sans  pouvoir 
négocier  à  terme  ou  à  usure;  défense  est  faite  aux 
barons,  sénéchaux  et  à  toutes  autres  personnes,  do 
prêter  aux  Juifs,  de  retenir  le  Juif  d'un  autre,  ou 
d'empêcher  le  maître  de  reprendre  son  Juif  comme 
Bon  propre  serf  sur  les  terres  d'autrui.  {Ncc  impediat 
fiuàmimu  aliquis  Judmim  êuwn,  possit  capere  tanqiiàm 
proprium  8t(um  scrvum).  En  1257  ou  1258,  Louis  IX 
ordonne  la  restitution  des  usures  extorquées  par  les 
Juife,  et  la  vente  de  leurs  immeubles  à  l'exception 
des  synagogues  et  cimetières.  En  12G0,  il  altribue 
aux  maires  des  bonnes  villes  la  connaissance  des  dé- 
lits commis  dans  leur  ressort  par  les  Juifs  hapliséti. 
Mais  une  humiliation  plus  grande  encore  que  toutes 
celles  qui  avaient  précédé  attendait  les  Juifs.  Par 
une  ordonnance  rendue  on  1269,  Louis  IX  leur  fait 
injonction  do  porter  sur  leurs  habits  une  marque  qui 
les  distingue  des  chrétiens.  C'était  la  première  fois 
que  l'autorité  séculière  prenait  une  telle  mesure.  Elle 
ne  faisait  en  cola  que  suivre  l'exemple  que  lui  avait 


dit  I 
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donné  l'aulorilé  religienstc  par  les  disposUions  sem- 
blables lies  conciles  de  Latran  en  1215,  ilc  Narhnniie 
cil  12211,  d'Arles  en  1234(1);- Comme  nous  voulons, 
dit  le  roi,  que  le»  Juifs  puissent  cire  distinguos  des 
riions  el  reconnus,  nous  vous  ordonnons  d'impn- 
un«  marque  n  tous  les  Juifs  des  deux  sexes.  Ce 
une  rnuetiedcdrapou  d'élofTe  jaune,  cousuo  à  la 
partie  supérieure  du  vêlement,  par  devant  et  par  dor- 
rière,  d'une  circonférence  de  quatre  doigta,  couvrant 
ta  superficie  d'une  main.  Le  vôtemonl  supérieur  du 
Juif  appartiendra  à  quiconque  le  rencontrera  sans 
celle  marque,  et  le  délinquant  sera  en  outre  puni  d'une 
amende  pouvants'éleverjusqu'à  dix  livres,  qui  sera  en 
partie  appliquée  à  des  a-uvrcs  pies.  »  Enfin  pour  clore 
la  législation  de  Louis  IX  sur  cette  matière,  le  chapi- 
tre 120  du  livre  I"  des  fameux  établissements  de  ce 
prince,  en  l'année  1270,  est  ainsi  conçu;  «Si  un 
baron  avait  un  Juif  qui  se  plaignit  en  sa  cour  d'un 
vassal  du  vovasseur,  el  que  celui-ci  en  demandât  la 
cour,  il  no  l'obtiendrait  pas,  parce  que  les  meuble:! 
de«  Juifs  appartiennent  au  baron.  —  Nul  Juif  ne  peut 
èirc  reçu  en  témoignage  selon  le  droit.  Aussi  les  icmoi- 
gflflgM  des  Juifs  cODtro  les  chrétiens  sont  de  nulle 
lur  selon  le  droit  écrit  au  Code .  de  lïœrcl.  cl 


I)  A  propM  dM  conciles,  dous  ferons  remaniuer  que  c'fsi  arrr  iiilcntio» 
foc  MOI  n'iTons  pas  nppelé  \es  numbreuses  déiisiuns  rvoilucs  par  rux  i 
AHr«alMépwtiiR«inlr«  In  JiUfi.  Uneiilnil  ptis<taiu  Doliw  plan  d'oxa- 
■ÉHf  ta  potUioa  das  Juifs  au  point  de  tue  rcligirux.  O  ijua  noua  atons 
fwritt  hlrc,  c'e«t  1  hUlorlquo  souuiuîrt  de  leur  «inditluD  cirilc  en  Traiire. 


—  XIV    — 

manich.,  en  la  loi  qui  commence  :  Qtiiim  mtilti  judi- 
ces,  etc.,  où  il  est  traité  de  cette  matière.  » 

Le  zèle  religieux  du  vaillant  monarque  qui  tint  à 
honneur  de  marcher  on  tète  des  Croisés  est  assez 
connu.  Joinville  nous  rapporte  un  mot  de  ce  prince 
qui  montre  l'ardeur  de  sa  foi  :  <  Aussi  vous  dis-jc,  me 
fit  le  roy,  que  nul,  si  n'est  grand  clerc  et  théologien 
parfait,  ne  doit  disputer  aux  Juifs.  Mais  doit  l'ommc 
lay  quand  il  oit  médire  de  la  foy  chrétienne,  défendre 
la  chose  non  pas  seulement  do  parolles,  mais  ù  h«nne 
cspée  tranchant,  et  en  frapper  ces  médisans  et  mes- 
créans  à  travers  du  corps  tant  qu'elle  y  pourra  en- 
trer. »  C'était  un  moyen  énergique  de  faire  taire  la 
contradiction. 

Malgré  toutes  les  mesures  odieuses  prises  contre 
les  Juifs,  l'histoire  représente  Louis  IX  (qu'on  nous 
permettra  en  cette  circonstance  de  ne  pas  appeler 
saint  Louis)  comme  un  prince  pieux,  juste,  sage, 
éclairé.  Pour  ne  pas  nous  inscrire  en  faux  contre  ce 
jugement,  nous  accuserons  moins  le  fanatisme  de  ce 
preux  monarque  que  la  barbarie  de  son  temps. 

Philippe  111,  en  1280,  rendit  nue  ordonnance  qui 
défendit  aux  chrétiens  de  se  mettre  en  service  chez 
les  Juifs  et  à  ceux-ci  de  les  recevoir  (1). 

Philippe  IV,  en  1288,  fit  défense  d'incarcérer  les 
Juifs  sur  la  réquisition  d'aucun  religieux  sansinfor- 


(1)  Celle  dtTense  a  été  rcnnuveUe,  quniquc  dans  des  temps  moins  bar- 
bares, |iar  UD  tnH  de  r^lemeot  du  conseil  souveraja  de  Coloiar  du  20  juil- 
let 1717,  modifia  par  UQ  autre  arrSt  du  25  janvier  1766. 


mationdu  sénéchal  ou  du  bailli.  En  129D,  il  expulsa 
duBoyaumo  lous  les  Juifs  venus  d'Aiigleleire  et  dis 
Gascogne.  Ces  malheureux,  qui  étaient,  comme  nous 
l'avons  dit,  serfs  et  mainmortables,  se  vendaic&t  assez 
bien  et  avaient  une  certaine  valeur  lorsqu'on  pouvait 
tirer  profit  de  leur  industrie  ou  de  leur  intelligence. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons,  en  129G,  le  roi  faire 
cadeau  d'un  Juif  à  son  frère,  et  par  des  lettres  de  la 
même  année  en  acbi.'ter  un  500  livres.  En  1  ô02,  Phi- 
lippe IV,  par  un  mandement,  défendit  aux  inquisi- 
teurs de  la  foi  d'excéder  leur  compétence  on  s'atlri- 
buant  la  connaissance  des  usures,  sortilèges  et  autres 
déliu  des  Juifs,  et  fit  défense  aux  sénéchaux,  baillis 
et  autres,  de  les  arrêter  à  la  réquisition  dosdits  inqui- 
siteurs. Le  27  août  i306,  par  un  mandement  adressé 
au  sénéchal  et  aux  surintendants  des  alfaires  des  Juifs 
dans  la  sénècbaussée  de  Toulouse  et  de  Bigorro,  le 
roi  leur  ordonna  de  vendre  à  l'enchère  toutes  les 
l£rres,  maisons,  vignes  et  autres  possessions  des  Juifs 
qui  avaient  été  confisques  et  d'en  verser  le  prix  dans 
les  caisses  du  fisc.  Il  enjoignit  expressément  en  outre 
aux  acquéreurs  do  ces  biens  de  lui  faire  la  déclaration 
iuiiuèdîate  des  trésors  ou  sommes  d'argent  qu'ils  trou- 
veraient dans  lesdites  possessions,  les  menaçant  do 
peines  sévères  en  cas  de  recel.  En  1509,  il  décida  que 
les  chrétiens  débiteurs  des  Juifs,  en  faisant  cession, 
seraient  déchargés  de  la  contrainte  par  corps.  Enfin 
pur  une  ordonnance  du  22  août  151t,  Philippe  IV 
Ipulsa  tous  les  Juifs  du  royaume. 


-^  xn  ^ 
Louis  X,  en  1315,  par  une  ordonnance  sur  les 
droits,  franchises  et  libertés  de  la  Bourgogne,  du  Fo- 
relz,  titc,  Btalue  en  ces  termes  à  l'égard  des  JuiTs  qui 
oblicndraionl  de  lui  la  permission  do  revenir  et  de 
demeurer  en  France  :  <■  Ceux  qui  se  fixeront  sur  la 
terre  d'un  seigneur,  sous  la  juridiction  duquel  ils  se 
trouvaient  originairement,  ou  qui  n'avaient  pas  d'au- 
tre maître  (vei  altos  domino»  non  habeant).  appartien- 
dront â  ce  seigneur  (smt  in  omnibus  Dominorum  prœ- 
dictorum  subditi  et  sut).  Mais  loue  ceux  qui  étaient 
originairement  Juifs  du  roi  (noslri  Juda-i)  continue- 
ront n  lui  appartenir.  Quant  aux  Juifs  étrangers,  les 
seigneurs  sur  la  terre  desquels  ils  s'établiront  seront 
civilement  responsables  de  leurs  actes.  »  Par  la  même 
ordonnance  le  rot  se  réserve  la  connaissance  et  la 
punition  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  des 
Juifs.  Lc38  juillet  de  ta  même  année,  le  roi  rappela 
les  Juifs  et  leur  permit  de  s'établir  en  Franco  pour 
douze  ans,  en  les  soumettantà  l'obligation  de  demeu- 
rer dans  des  lieux  assignés  et  déporter  une  marque. 
Il  fut  décidé  en  outre  qu'ils  perdraient  les  deux  tiers 
des  sommes  qui  leur  étaient  dues;  qu'on  leur  rendrait 
leurs  livres  à  l'exception  du  Talmud;  qu'ils  no  pour- 
raient prêter  que  sur  gages  et  à  plus  de  deux  deniers 
pour  livres  par  semaine,  et  qu'il  leur  serait  interdit 
de  disputer  de  la  foi  avec  quelque  personne  que  ce 
goit.  Dans  le  préambule  de  celte  ordonnance  le  roi 
dit  :  ■  Qu'entre  autres  raisons  pour  le  rappel  des  Juifs, 
il  est  mû  par  la  commune  clameur  du  peuple  (de 
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commune  clamour  du  pueple...  oyc  adecertes  la  cla- 
mour  du  pueple).  * 

Philippe  Y,  en  1317,  rendit  une  ordonnanco  sur 
les  Juifs  qui  coDlicnl  les  dispositions  suivantes  :  Il  est 
défendu  de  les  mettre  en  gage  de  bataille  ;  les  séné- 
chaux et  baillis  ne  pourront  les  taxer  à  plus  de 
10  livres  d'amende;  ils  seront  taillés  selon  la  quan- 
lilé  et  manière  de  leurs  biens,  ils  pourront  se  dispen- 
ser de  porter  la  rouelle,  ne  seront  ni  sujets  ni  tenus 
do  mainmorte;  leurs  maisons  leur  resteront,  mais 
ils  oc  pourront  louer  aux  chrétiens  ;  en  cas  de  fraude 
dans  letira  négociations,  toute  la  somme  du  marché 
sera  acquise  au  roi;  défense  est  faite  sous  peine  de 
confiication  de  s'emparer  de  leur  personne,  de  leurs 
hiens  et  de  leurs  livres  sans  motifs  légitimes ,  et  en 
cas  de  doute  la  cour  de  Paris  statuera.  Par  ladite  or- 
donnance, le  roi  confirme  en  outre  tous  les  privilèges 
et  grâces  accordés  par  son  père  et  son  frère  aux  Juifs, 
cl  abroge  loutes  concessions,  ordonnances,  lettres  on 
maudements  contraires  à  la  présente.  En  1318,  quel- 
ques dispositions  nouvelles  furent  prises  à  l'égard  des 
iuifc.  Il  leur  fut  défendu  de  prêter  à  aucun  chrétien, 
de  prêter  pour  plus  d'un  au.  et  un  délai  de  trois  ans 

É.  accordé  à  leurs  débiteurs  pour  se  libérer  envers 
%;  il  fut  encore  fait  défense  de  violenter  les  Juifs. 
C'est  sous  Philippe  V  que  les  Juifs  furent  accusés 
d^avoir  empoisonné  les  puits  et  les  fontaines  au  moyen 
d'une  préparation  contenant,  suivant  les  uns,  du  sang 
hamain.  de    l'urine,    trois  sortes  d'herbes  et  des 
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hosties  consacrées,  le  tout  desséché  et  rais  en  poudre 
dans  des  sachets;  suivant  d'autres,  contenant  une 
tèle  de  couleu\Te,  des  pattes  de  crapauds  et  des  che- 
veux de  femme,  souillés  d'une liqueurnoire  et  fétide, 
Je  tout  à  l'épreuve  des  Dammes.  A  cette  occasion  un 
grand  nombre  de  Juifs  furent  brûlés  vifs,  cl  le  fisc  en 
confisquant  leurs  biens  recueillit  par  ce  moyen  en- 
viron 150,000  livres. 

Philippe  VI ,  en  1340 ,  fit  un  mandement  portant 
défense  aux  débiteui>s  des  uliramontains  et  des  Juifs 
de  payer  leurs  dettes  à  leurs  créanciers  sous  peine  de 
payer  une  seconde  fois  au  roi,  et  enjoignant  aux  dé- 
biteurs de  lui  faire  connaître  le  montant  de  leurs 
dettes  sur  lesquelles  il  leur  promit  une  bonne  et 
grande  remise.  Il  ordonna,  en  outre,  aux  olTiciers 
royaux  de  se  faire  exhiber  les  contrats  par  les  ta- 
Lellions. 

Le  roi  Jean  au  commencement  de  son  régne  sembla 
vouloir  s'écarlcr  de  la  politique  cruelle  de  ses  pré- 
décesseurs. Dans  plusieurs  ordonnances  contenant 
de  nombreuses  dispositions,  il  se  montra  même 
favorable,  pour  l'époque,  aux  Israélites.  En  1359, 
le  Dauphin,  régent  de  France,  nomme  le  comte 
d'Outreau  juge  des  Juifs  et  gardien  de  leurs  privi- 
lèges dans  les  provinces  de  Languedoc,  où  le  comte 
d'Étampes,  gardien  général  des  Juifs  du  royaume, 
n'avait  pas  envoyé  do  représentant.  C'est  à  cette  date 
qu'il  est  question,  pour  la  première  fois  dans  un  acte 
authentique,  de  celte  charge  importante.  Cependant 


il  est  certain  qu'elle  existait  déjà  longtemps  avant 
celte  époque,  sans  qu'on  puisse,  en  l'absence  de  tout 
document  ofBciel,  préciser  le  moment  de  son  étaLlis- 
semonL 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  y  avait  au  temps 
de  Charleinagnc  et  de  ses  successeurs  un  magistrat 
appelé  maître  des  Juifs,  dont  tes  fonctions  devaient 
èlrc  à  peu  près  analogues  à  celles  du  gardien  gé- 
néral, qui  fut  institué  plus  tard.  Par  une  première 
ordonnance  du  mois  de  mnrs  13G0,  Jean  II  prend 
quelques  mesures»  l'égard  des  Juifs,  leur  accorde  un 
certain  nombre  de  privilèges,  et  nomme  le  comte 
d'Elampes  gardien  desdits  privilèges.  Par  une  se- 
conde ordonnance  du  même  mois,  il  confirme  les 
privilèges  accordes  pour  vingt  ans  aux  Juifs  par  le 
rcgenl,  son  fils,  pendant  son  absence,  les  décharge 
de  la  juridiction  des  seigneurs,  pour  la  réserver  au 
roi  el  au  gardien  général,  leur  permet  d'acquérir  des 
immeubles  et  des  cimetières,  d'habiter  paisiblement 
cl  franchement  dans  le  royaume,  sans  payer  aucune 
Kervilude  ou  redevance  quelconque,  hors  celles  dues 
au  roi;  les  dispense  de  porter  une  marque  spéciale; 
décide  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  pourront  être 
haunis,  après  confiscation  de  leurs  biens,  sur  la  de- 
mande de  deux  ministres  de  leur  loi;  accorde  une 
amnistie  complète  pour  les  crimes  et  délits  qu'ils 
|Kiurraienl  avoir  commis  antérieurement,  leur  per- 
met de  uégocier  librement  en  fixant  le  maximum  du 

t  à  quatre  deniers  pour  livre  par  semaine ,  les  au- 


torise  à  exercer  tous  métiers,  arts,  sciences  ou  pro- 
fessions quelconques ,  déclare  qu'ils  ne  pourront  être 
poursuivis  que  dans  les  cas  ordinaires,  après  infor- 
mation; qu'ils  ne  seront  tenus  d'assister  à  aucun  ser- 
vice ou  prédication  de  chrétiens,  si  ce  n'est  de  leur 
pleine  vuloulé,  les  autorise  à  se  taxer  entre  eux  pour 
subvenir  aux  frais  de  leur  culte,  défend  de  s'emparer 
de  leurs  livres  ou  rouleaux,  etc.  En  1561,  le  roi  ac- 
corde à  tous  les  Juifs  le  droit  de  passer,  commercer, 
ou  demeurer  dans  le  royaume.  C'était  là  un  sort  bien 
doux  pour  eux  auprès  des  persécutions  odieuses  qu'ils 
avaient  subies  jusqu'alors,  et  ces  victimes  infortunées 
du  fanatisme  pouvaient  se  promettre  un  avenir  moins 
sombre.  Mallieureusement,  leur  rèvo  ne  fut  pas  long. 
L'année  suivante,  le  27  décembre  1562,  Jean  II 
rendit  une  ordonnance  qui  défendit  aux  juifs  d'exer- 
cer la  médecine  ou  la  chirurgie  sans  avoir  obtenu  les 
grades  nécessaires,  ce  qui  était  fort  juste;  mais  la 
même  ordonnance  rétablit  ta  marque  ignominieuse, 
en  leur  enjoignant  de  porter  <■  un  signe  notable  et 
apparent,  afin  qu'ils  soient  distingués  des  chrétiens, 
et  que  l'on  puisse  avoir  d'eux  meilleure  et  plus  clarc 

connaissance sachant  que  qui  fera  le  contraire 

sera  puni  tellement  que  tous  les  autres  y  prendront 
exemple.  >  Des  lettres  du  lieutenant  du  roi  dans  le 
Languedoc,  on  date  du  8  octobre  j  5G5,  ordonnent  que 
les  Juifs  soient  payés  de  ce  qui  leur  est  dû  par  les 
chrétiens,  nonobstant  toutes  lettres  d'État.  Un  èdit 
rendu  à  Reims  le  20  octobre  1 5G5  ordoione  que  ■  tons 
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^  iuils  perleront  une  grande  rouelle  bien  visible,  Je 
^  fondeur  du  grand  sceau,  partie  de  rouge  et  de 
blanc,  et  révoque  tous  privilèges  contraires  à  cette 
disposition.  ■   C'est  toujours  la  même  bumiliation, 
sauf  une  variante  dans  la  couleur!  Le  mémo  éiltt  dé- 
cide que  les  chrétiens  ne  pourront  pas  èlre  soumis  à 
la  contrainte  par  corps  envers   les  Juifs.  Un  autre 
êdil   rendu   à  Amiens  le  5  décembre  de  la    même 
^jnnèe,  en  conséquence  de  l'Assemblée  des  Elats  (ié- 
^^Praux  ,  tenue  dans  cette  ville,  enjoint  à  tous  les 
^^Bfs    tiabitant   le    royaume,    de    porter    sur  leurs 
^^■jaments  le  signe  ordonné  par   le  roi  à  Reims,  de 
^^Hoiêre  à  ce  qu'il  soit   bien   vu,  tant  sur  le  vête- 
^^Benl  de  dessus  que  sur  celui  de  dessous.  Un  délai 
d'un  mois  est  accordé  pour  l'exécution  de  cette  me- 
sure. 

Charles  V,  justifiant  en  cela  le  nom  de  Sage  que 

rhisloire  lui  a  donné,  ne  signala  son  règne  que  par 

<lr«  mesures  favorables  aux  Israélites.  Eu  Iô64,  il  dé- 

àie  que  le  comte  d'Ëtampes,  gardien  et  juge  des 

^^^1^,  pourra  nommer  des  commis  en  sa  place,  et  que 

^^Enx-ci  pourront  déléguer  des  substituts  pour  juger 

^^K  affaires  des  Juifs.  En  13C8,  sur  les  ubservalions 

présentées  par  Quinon,  procureur  général  des  Juifs, 

habtlanl  et  demeurant  dans  le  royaume,  és-parlie  de 

la  Languedoc,  se  plaignant,  qu'au  mépris  de  la  Hbetlé 

accordée  à  ses  coreligionnaires  de    rester  duiis    le 

royaume  en  tranquillilè,  on  les  force  d'aller  à  l'église, 

le  roi,  pour  porter  remède  à  cela,  rend  une  décision 
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qui  mérite  d'être  citée  textuellement,  parce  qu'elle 
est  un  monument  précieux  de  la  sagesse  du  priuce  au 
milieu  d'uoc  époque  de  conrusioti  et  de  barbarie  : 
•  Pourquoy  nous,  ces  choses  considcréos,  sachans  que 
les  sacrements  de  sainte  Église  ne  doivent  pas  estre 
administrés  par  force,  et  aussi  que  nul  n'y  doitcsLrc 
contraint,  si  ce  n'est  par  vraye  dévotion,  voulans 
eschever  plusieurs  périls  et  inconvéniens  qui  s'en 
pourraient  ensuivre,  vous  mandons,  et  à  chacun  de 
vos,  si  comme  il  lui  appartiendra,  que  les  dits  Juifs 
ni  aucuns  d'iceux,  vous  no  coustraigués  ou  faites  cons- 
Iraindre  à  aler  à  l'église  ne  ouïr  les  sermons  et  pré- 
dications contre  leur  volonté.  »  Il  est  curieux  de  voir 
la  liberté  de  conscience  aussi  solennellement  procla- 
mée dans  un  temps  où  le  fanatisme  ne  reculait  devant 
aucune  infamie.  Le  roi  défend  en  outre  de  menacer 
les  Juifs  ou  de  médire  d'eux  d'aucune  manière.  En 
1572,  il  confirme  tous  les  privilèges  accordés  aux 
Israélites  par  ses  prédécesseurs.  En  1374,  il  pro- 
longe, moyennant  finances,  le  temps  pendant  lequel 
il  leur  est  permis  de  demeurer  dans  le  royaume. 
En  1575,  il  rend  une  ordonnance  portant  qu'on 
n'aura  point  égard  aux  lettres  d'exemption  en  faveur 
de  certains  Juifs,  des  levées  de  deniers  qui  se  font 
sur  toute  la  nation,  à  moins  que  ces  lettres  ne  soient 
signées  de  la  main  du  roi.  Enfin,  en  1378,  il  décide 
que  les  Juifs  convertis  ne  pourront  dénoncer  les  au- 
tres Juifs  qu'après  avoir  donné  caution  de  fournir 
leurs  accusations  et  après  information  préalable.  Il 


renouvelle  la  défease  de  molester  les  Juifs  en  quoi 
que  ce  soit. 

La  Iranquiltilé  dont  les  hraclites  avaient  joui  sous 
Charles  V  fut  cruellement  oxpi*';!;  sous  Charles  VI. 
Le  règne  de  ce  prince  devait  être  doublement  néfaste 
dans  les  annales  du  Judaïsme.  Ce  fui  au  commencc- 
mctit  dû  Tannée  1 580  qu'eut  lieu  cet  immense  massa* 
cre  des  Juifs,  dont  on  ne  peut  lire  qu'avec  horreur 
le  récit  dans  les  historiens  du  temps.  Il  y  avait  à 
Paris  Un  certain  nombre  de  nobles  qui  avaient  ora- 
pruolé  de  l'argent  aux  Juifs.  Pour  se  soustraire  au 
pajement  de  leurs  dettes,  ils  ameutent  la  populace 
dont  il  est  si  dangcreui  de  Qatter  les  préjugés  ot  de 
surexciter  les  passions.  Les  maisons  des  Juifs  sont 
tiigualées  comme  des  repaires  de  malfaiteurs  remplis 
de  trésors  acquis  par  la  rapine;  on  s'y  précipite,  on 
pille,  on  brùlc,  on  égorge,  et  ce  brigandage  se  pro- 
longe pendant  quatre  jours.  Dans  ces  horribles  satur- 
uulcs  quelques  victimes  échappent  à  la  mort  en  se 
^Btfugiant  dans  la  prison  du  Chùtelet,  qui  devient  ua 
^|pl«,  ot  de  petits  enfants  arrachés  des  bras  de  leurs 
^^nèros  et  transportés  dans  les  églises,  no  doivent  la 
vie  qu'à  l'eau  du  baptême.  Ce  massacre,  que  l'on 
«ut  appeler  la  Saint- Barthélémy  des  Israélites,  se 
(icto  dans  plusieurs  autres  villes. 
\  Par  des  lettres  du  '26  mars  1 580,  Charles  VI  décida 
)  les  Juifs  no  seraient  point  obligés  do  restituer 
I  gages  qui  leur  avaient  été  enlevés  dans  cotte 
Dcutc  qu'il  qualifie  de  notoire  et  cnorma  coiimocion. 


—  XXIV  — 

Dans  la  même  anDce  le  délai  accordé  aux  Juifs  de  faire 
l'usure  fut  prorogé,  et  il  leur  fut  fait  rémission  des 
[  crimea  et  délits  commis  par  eux  depuis  ravénemeiil 
I  du  roi.  Dans  des  lettres  du  22  avril  1583,  sur  la  ma- 
nière de  procéder  en  l'exercice  de  l'office  de  maître 
des  ports  et  passages,  parmi  les  marcliandises  qui 
doivent  payer  certains  droits  d'importation,  telles  que 
les  laines,  les  toiles,  les  peaux,  le  fer,  se  trouve  l'ar- 
ticle suivant:  •  Les  Juifs  et  Juives  doivent  prendre 
cédule  des  députés  du  dit  maître,  à  l'entrée  du  dit 
royaume,  et  doivent  payer  chacun  deux  florins  pour 
entrée.  • 

En  1387,  Charles  VI  rendit  une  ordonnance  por- 
tant que  tous  Juifs  régnicoles  seront  tenus  des  rede- 
vances stipulées  au  profit  du  roi,  et  que  ceux  de  la 
Languedoc  contribueront  aussi  bien  que  ceux  do  la 
Languedoil  aux  dépenses  relatives  ù  l'intérêt  com- 
mun. Cette  ordonnance  est  intéressante  en  ce  qu'elle 
fait  connaître  d'une  manière  officielle  et  authentique 
la  situation  dans  laquelle  l'émeute  contre  les  Juifs 
les  avait  placés.  II  y  est  dit  :  «  Que  les  Juifs  ont  été 
pillés  et  robes,  leurs  pères,  mères,  femmes,  enfans 
et  autres  parens  tués  et  mis  à  mort  par  la  commocîon 
du  peuple,  parquoy  ils  sont  mouit  diminuez  en  nom- 
bre de  personnes,  et  du  tout  disers  de  leurs  facultez 
etchevances.  ■  Et  cependant  on  y  voit  que  les  Juifs 
suppliaient  le  roi  de  leur  permettre  de  demeurer  en 
France  plutôt  qu'en  tout  autre  pays  terrien.  Quel 
devait  donc  être  leur  sort  dans  les  autres  États! 


îie$  lettres  du  mois  de  juillet  1 387  permettent  aux 
ïuifs  de  poursuivre  leurs  débiteurs  nonobstant  toutes 
Icllres  de  répit  à  l'exception  de  ceux  qui  servent  dans 
li's  troupes  itu  roi,  et  tant  qu'ils  y  seront.  D'autres 
lettres  du  mémo  mois  portent  que  pendant  dix  ans 
les  Juifii  ne  pourront  être  condamnés  à  l'amende  pour 
avoir  exigé  l'iDlérèt  des  intérêts.  En  1388,  il  est  fait 
rémission  générale  aux  Juifs  ,  moyennant  fmances  , 
de  toutes  les  contraventions  qu'ils  ont  pu  commettre 
coolrc  les  règlements  contenus  en  leurs  lettres  do 
privilèges.  Dans  la  même  année  ,  Charles  VI  décide 
quolnules  les  nlfaires  des  Juifs  seront  jugées  au  Châ- 
telel  de  Paris',  par  le  Prévôt,  et  que  leurs  actes  seront 
scellés  du  scel  de  la  Prévôté.  En  1393,  le  roi  défend 
de  mettre  à  exécution  les  contraintes  par  corps  aux- 
quelles les  chrétiens  se  soumettraient  envers  les  Juifs, 
el  enjoint  aux  notaires  de  ne  pas  recevoir  de  pareilles 
stipulations  au  protil  des  Juifs.  Une  ordonnance  du 
*i5  avril  de  la  même  année  perle  que  les  Juifs  qui  se 
convertiront  ne  seront  pas  privés  de  leurs  biens.  A  ce 
sujet  voici  ce  que  dit  Montesquieu  (1)  :  •  Enûn  il 
s'introduisit  une  coutume  qui  confisqua  tous  les  biens 
de«  Juifs  qui  embrassaient  te  christianisme.  Celte 
Htoatume  si  bizarre,  nous  la  savons  par  la  loi  qui 
^Bibroge.  On  en  a  donné  des  raisons  bien  vaines;  on  ■»'.W-.:t  •• 
^  dit  qu'on  voulait  les  éprouver,  et  faire  en  sorte  qu'il  /^^  ]j^7.  ** 
ne  restât  rien  de  l'esclavage  du  démon.  Uais  il  est    -'^" 

/!•■'-*- ««r* 
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visible  que  cette  confiscation  était  une  espt'ec  de  droit 
|.  d'amortissement,  pour  le  prince  on  pour  les  seigneurs, 
I  des  taxes  qu'ils  levaient  sur  les  Juifs  et  dont  ils 
étaient  frustrés  lorsque  ceux-ci  embrassaient  le  chris- 
tianisme. Dans  ces  temps-là  on  regardait  les  hommes 
comme  des  terres.  Et  je  remarquerai  en  passant  com- 
hion  on  s'est  joué  de  cette  nation  d'un  siècle  à  l'autre. 
On  confisquait  leurs  hiens  lorsqu'ils  voulaient  être 
chrétiens,  et  bientôt  après,  on  les  fit  brûler  lorsqu'ils 
ne  voulurent  plus  l'être.  ■  C'est  une  singulière  façon 
de  se  jouer  des  gens,  que  de  les  brûler!  Comme 
l'intérêt  est  presque  toujours  le  mobile  des  con- 
Tersions,  Charles  VI  comprit  qu'en  dépouillant  ceux 
qui  changeaient  de  religion  on  rendait  le  prosély- 
tisme presque  impossible;  c'est  pour  remédier  à  cet 
inconvénient  qu'il  laissa  leurs  biens  aux  Juifs  con- 
vertis, comme  s'ils  les  avaient,  dit  l'ordonnance,  ac' 
guis  depuis  leur  convercion  cl  s'ils  les  tenaient  do  source 
légitime. 

Comme  les  Juifs  étaient  incessamment  vidimes  de 
nouvelles  violences,  ils  supplièrent  le  roi  de  les  pro- 
léger.CharlcsVl.parun  mandementdu3juillell503, 
défendit  do  les  injurier  et  les  mit  sous  sa  sauvegarde  : 
•  Néanmoins,  porte  ce  mandement,  plusieurs  per- 
sonnes leurs  debteurs  et  autres  leurs  malveillants 
leur  font  de  jour  en  jour,  et  s'efforcent  de  faire  de 
parole  ol  de  fuit,  plusieurs  opprobres,  injures  et  vile- 
nies, come  de  mettre  la  main  à  eux,  et  de  les  arrester 
de  fait,  et  leur  oter  leurs  chappeaulx  et  barettes,  les 


â 


Iintlrc  cl  férir,  tant  de  cousteaulx  como  de  bastons, 
et  autrement  allcinptcr  contre  leurs  personnes  et 

bipos ordonne  de  faire  crier  et  publier  solennol- 

lemenl  par  lnus  les  lieux  défense  de  méfairc  ne  mes- 
dirc  aux  dits  suppliants ,  sur  certaines  et  grosses 
peines  à  appliquer  à  nous.  »  Le  25  septembre  do  la 
mémo  année,  il  fut  décidé  que  les  Juifs  régnicoles 
seraient  obligés  de  prendre  au  grand  sceau  des  ictlrcs 
de  commission  pour  se  faire  payer  de  leurs  débiteurs 
el  des  lettres  de  permission  do  plaider  par  procu- 
reurs. Le  15  juillet  1394,  le  roi,  moyennant  le  paye- 
ment de  diverses  redevances  dues  par  les  Juifs,  plus 
Qne  contribution  de  6,000  francs,  décide  que  ceux 
qui  Mnl  incarcérés  pourront  obtenir  leur  liberté,  les 
déchar^  de  tous  les  délits  et  poursuites,  supprime  la 
charge  do  conservateur  ou  gardien  des  Juifs,  laquelle 
sera  exercée  à  Paris  par  le  Prévôt,  et  dans  les  autres 
villes  par  les  juges  ordinaires,  el  afin  que  les  Juifs 
puissent  payer  toutes  les  redevances  et  la  somme  de 
G.OOO  francs,  annule  les  lettres  de  répit  précédem- 
ment accordées  à  leurs  créanciers.  Ces  disposiliotis, 
dont  le  but  était  d'enricbir  le  fisc,  couvraient  une 
6dÎPU*e  perfidie.  Quelques  mois  plus  lard,  Cliarlcs  VI, 
parle  célèbre  établissement  du  17  septembre  1394, 
prononçait  le  bannissement  pt-rpéluel  des  Juifs  du 
royaume:  ■  Que  dorcsnavnnt  nul  Juif  ou  Juifve  ne 
habitent,  demeurent  ou  conversent  en  nostre  dit 
rovauroc  ne  en  aucune  parti  d'ycellui,  tant  en  Lan- 
guedoyl  comme  en  Languedoc Ordre  aux  raagis- 
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trats  de  faire  widier  iccux  Juifs  ou  Juifves  de  nostre 

dit  Royaume  le  plus  prompte  ment  possible,  sans 

F  aucune  exception  et  malgré  tout  privilège  de  ({uelque 

[salure  qu'il  soit.  »  Le  15  janvier  151)5,  le  roi  or- 

I  donne  aux  sénéchaux  du  Languedoc  de  faire  payer 

aux  Juifs  qui  y  demeurent,  ce  qui  leur  est  dij,  avant 

leur  sortie  du  royaume. 

On  trouve,  à  la  date  du  25  février  suivant,  des 
lettres  du  roi,  portant  que  tous  les  rontrats  des  Juifs 
du  Dauphjné  devront  être  reçus  par  le  notaire  Nico- 
leti,  ou  par  les  notaires  qu'il  commettra  à  cet  eflèt. 
Le  i5  janvier,  Charles  VI  avait  ordonné  de  faire  payer 
aux  Juifs  ce  qui  leur  était  dû  ;  le  28  mars,  il  rend  une 
ordonnance  portant  que  les  dettes  envers  les  Juifs 
sont  déclarées  nulles,  et  que  tes  poutsuites  qu'ils 
exerceraient  contre  leui-s  débiteurs  sont  interdites. 
Enfin,  en  1307,  il  décide  que  toutes  les  obligations 
pour  cause  de  prêts  souscrits  par  des  chrétiens  an 
profit  des  Juifs  seront  retirées,  déchirées  et  brûlées. 
Cette  mesure  clôt  par  la  banqueroute  la  longue  légis- 
lation de  Charles  VI  contre  les  Israélites. 

Il  parait  que  le  bannissement  fut  exécuté  et  main- 
tenu avec  une  extrême  rigueur,  car  pendant  un  siècle 
on  ne  rencontre  plus  une  seule  ordonnance  concer- 
nant les  Israélites.  Cependant  ils  durent  être  tolérés 
plus  tard  dans  quelques  villes,  comme  l'atteste  une 
charte  de  Charles  VIII,  du  mois  de  juillet  1493,  qui 
permet  aux  habitants  d'Arles  de  chasser  les  Juifs  de  , 
leur  ville. 
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Nous  sommes  nrrivés  à  une  époque  où  l'émancipa- 


ion  humaine  a  fait  un  pas  ininicnso.  La  civilisation 

•anchi  les  barrières  du  moyen  âge.  Un  nouvcan 

iendo  a  été  découvert.  La  renaissance  des  arts,  en 

rappelant  le  sentiment  du  beau,  a  exerce  une  influence 

hcurense  sur  les  mœurs  publiques;  la  découverte  de 

l'imprimerie  a  donné  à  la  pensée  humaine  une  arme 

qui  doit  assurer  son  triomphe.  Lo  droit  do  la  force 

qui  régne  par  le  fer  et  par  les  ténèbres  voudra  lutter 

^^tavain  contre  la  force  du  droit,  qui  règne  parla  raison 

^^Rpar  la  lumière.  Le  protestantisme,  sous  des  formes 

^niverses,  apparaît,  opposant  à  la  foi  aveugle  le  libre 

examen.  Cette  époque  mémorable  reçoit  à  juste  titre 

Inom  de  Reformation.  Est-ce  à  dire  que  la  tyrannie 
litique  ou  religieuse  va  s'éclipser  tranquillement  et 
1er  sans  murmurer  la  place  aux  doctrines  nou- 
les  qui  portent  avec  elles  le  germe  de  toutes  les 
erlés?  Hélas,  uonl  Lo  fanatisme  voyant  son  pouvoir 
rantén*en  est  que  plus  violent  pour  le  maintenir; 
lis  ses  adversaires  deviennent  nombreux ,  plus  il 
louble  de  fureur.  Il  a  en  face  de  lui  une  secte 
paissante ,  qui  s'accroit  de  Jour  en  jour,  qui  re- 
crute des  fidèles  dans  les  rangs  les  plus  élevés  et 
que  sur  les  marches  du  tràne.  Ce  ne  sont  plus 
iqucs  Juifs  que  l'on  peut  persécuter,  que  l'on 
.  spolier,  chasser,  ma&sacrer  sans  trouver  de  ré- 
.  c'est  un  parti  considérable,  dirigé  par  les 
bTs  les  plus  illustres  et  qui  se  sent  assez  fort  pour 
Idéfcndre.  Alors  commencent  les  guerres  religieuses 
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qui  vont  cou\Tir  la  France  de  ruines  et  de  sang.  La 
fanatisme  surexcité,  pour  vaincre  à  tout  prix,  cher- 
\  che  à  dominer  par  la  Terreur,  et  l'Inquisition  invente 
les  supplices  les  plus  monstrueux.  La  question  des 
lors  n'est  plus  entre  ie  catholicisme  cl  le  judaïsme; 
elle  est  entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme. 
Quant  aux  Israélites,  on  ne  s'occupera  presque  plus 
d'eux,  oubliés  qu'ils  sont  dans  la  lutte.  Mais  le  déve* 
ioppement  des  lumières  suivant  son  cours  éclairera 
les  esprits  ;  les  partis  désarmeront  ;  le  fanatisme  lui- 
tnéme  cédera  à  l'ascendant  de  la  raison  ;  peuples  et 
gouvernements  finiront  par  comprendre  que  le  bon- 
heur des  nations  réside  dans  la  liberté,  dans  la  lolé- 
ïance  mutuelle  et  dans  la  paix. 

Les  Israélites  ayant  été  chassés  d'Espagne  en  1499. 
et  do  Portugal  en  1490,  un  grand  nombro  d'entre 
eux  Bc  réfugièrent  dans  le  sud  de  la  France,  princi- 
Jialcment  à  Bordeaux.  C'était  pour  la  plupart  dos 
négociants  qlii  s'étaient  enrichis  par  le  commerce. 
Pour  échapper  à  la  mort,  ils  rivaient  été  obligés  de  se 
fbumettre  à  un  simulacre  de  baptême,  et  de  là  vint 
la  dénomination  de  nouveaux  chrétiens  sous  laquelle 
Ces  marchands  portugais  et  espagnols  furent  connus. 
Les  richesses  qu'ils  apportaient  en  France,  leur  apti- 
tude commerciale,  qui  devaient  contribuer  à  la  pros- 
périté du  pays,  les  firent  accueillir  avec  faveur.  Les 
services  nombreux  qu'ils  rendirent  dans  les  différentes 
branches  du  commerce  et  de  l'induslrio  intéressèrent 
à  leur  sort  les  habitants  de  Bordeaux  et  des  autres 


Hcs  iii'i  ils  étaient  OtoMis .  qui  réclamèrent  pour 
la  prolection  du  gouvernement. 

Il,  par  des  lettres-patentes  du  mois  d'août 
iO,  leur  accorda  le  droit  de  se  lixcr  définitivcmcnl 
France  avec  leurs  familles,  d'y  cTPrcor  librement 
commerce,  en  un  mot  de  jouir  do  tous  les  droits 
niés  aux  autres  citoyens  sans  être  soumis  à  au- 
)  redevance.  Ces  privilèges  furent  confirmes  de 
;ne  en  régne  par  les  successeurs  de  Henri  II,  nolam- 
int  par  des  lettres  patentes  de  Henri  IH,  en  1575, 
Louis  XIV.  eu  1650,  de  Loliis  XV,  en  i723,  et  de 
Louis  XVI.  on  1776.  Los  Juifs  espagnols,  portugais 
et  avignonnais  étaient  donc  en  pleine  jouissance  des 
droits  civils  depuis  plus  de  deux  siècles ,  lorsque 
l'Assemblée  eonslittiantc,  en  1790,  les  fit  entrer  dans 
grande  famille  française,  avant  de  statuer  sur  le 
do  leurs  autres  coreligionnaires.  On  motiva  cette 
;plion  en  leur  faveur  en  les  déclarant  plus  pro- 
be*, plus  intelligents,  plus  civilisés  que  les  Israélites 
fl'one  autre  origine.  C'était,  en  maintenant  la  servi- 
tude, proclamer  les  bienfaits  de  la  liberté  qui  élève 
l'intelligence  et  anoblit  tos  sentiments.  H  eût  été  logi- 
que, lorjfque  l'on  reconnaissait  la  supériorité  de  ceux 
qui  ftvnlcnt  joui  de  l'égalité  civile,  d'en  doter  immé- 
diatement ceux  dont  l'oppression  seule  avait  pu  cn- 
Imver  le  développement  intellectuel  et  moral. 

Depuis  le  célèbre  bannissement  des  Juifs  par  Cliar- 
les  VLenj55i,  aucuno_inesurc  générale  n'avait  été 
pHscXïeur  égard.  Sous  tes  silccéssettrs  de  ce  prince. 
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ils  s'fitaient  peu  à  peu  établis  dans  un  certain  nom- 
bre de  villes  où  les  autorités  locales  les  avaient  tolé- 
rés en  les  soumettant  toutefois  à  certains  tributs  de 
différentes  natures.  Dans  quelques  endroits  même  , 
ils  étaient  assimilés  aux  animaux  les  plus  immondes. 

Louis  Xlll,  par  une  déclaration  du  23  avril  1615, 
expuUa  de  nouveau  les  Juifs  du  royaume  :  «  Consi- 
dérant, dit  cet  acte,  que  les  rois  trés-chrétiens  ont 
eu  en  horreur  toutes  les  nations  ennemies  de  ce  nom, 

et  surtout  celle  des  Juifs ordonne  :  que  tous  les 

dits  Juifs  qui  se  trouveront  en  cestuy  nostre  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  seront 
tenus,  sur  peine  de  la  vie  et  de  confiscation  de  tous 
leurs  biens,  d'en  vuidcr  et  se  retirer  hors  d'iceux, 
incontinent,  et  ce,  dans  le  temps  et  terme  d'un  mois, 
après  la  publication  des  présentes,  tant  en  nos  cours 
de  parlement  que  ez  bailliages,  sénéchaussées  et  au- 
tres juridictions  royales  de  nostre  dit  royaume,  faisant 
trés-expresses  inhibitions  et  défenses,  sur  les  mêmes 
peines  de  la  vie  et  confiscation  des  biens,  à  tous  nos 
sujets  de  les  y  recevoir,  assister,  ni  converser  avec 
eux  le  dit  temps  passé.  >  Cotte  déclaration,  tant  par 
ses  termes  que  par  sa  monstrueuse  sanction,  ne  sem- 
ble-t-elle  pas  émanée  des  plus  mauvais  temps  do  la 
barbarie? 

LesJuifs  ayant  été  chassésdeFrance  sous  Louis  XIII, 
Louis  XIV  n'eut  pas  à  les  proscrire;  mais  par  une  or- 
donnance du  30  septembre  1685,  il  leur  enjoignit  de 
sortir  des  colonies.  Deux  ans  plus  tard,  la  révocation 
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<ic  l'édit  de  Nantes ,  cri  violant  dans  un  nombre 
beaucouii  plus  considérable  de  citoyens  les  droils 
sacrés  de  la  conscience,  devenait  une  véritable  cala- 
mité publique,  et  montrait  par  un  exemple  éclatant 
qu'une  nation  n'est  jamais  trop  riche  de  bras  et  d'iii- 
leliigcnces. 

Louis XV,  parun  arrètdu  conseil  du 20  février  1731, 
fil  défense  aux  JuiTs  de  trafiquer,  vendre  et  débiter 
des   marctiandiscs  dans  aucune   ville    du  royaume 

rtrc  que  celles  oii  ils  étaient  domiciliés, 
Louis  XVI,  par  un  arrêt  du  conseil  du  14  aoijtl774, 
iDterdit  aux  Juifs  l'entrée  dans  les  corps  d'arts  et 
môliem  de  Paris.  Nous  avons  dit  que  ce  prince,  par 
de^  lettres  patentes  du  mois  de  juin  I77G,  confirma 
les  privilèges  accordés  par  ses  prédécesseurs  aux 
Jui&  portugais.  Ces  lettres,  sollicitées  au  nom  desdits 
Israélites,  par  Rodrigues  Pereyre,  leur  agent  à  Paris. 
utenibre  do  ta  Société  royale  de  Londres,  pension- 
naire du  roi  et  son  secrétaire  interprète  pour  les 
langues  espagnole  et  portugaise,  après  avoir  rappelé 
pl  c«Dlîrmé  lesdits  privilèges  des  Juifs  portugais,  ajou- 
taient: .  Voulons  qu'ils  soient  traités  et  regardés  ainsi 
que  DOS  autres  sujets  nés  en  notre  royaume,  et  répu- 
tés tels.  »  Au  mois  de  janvier  1784,  Louis  XVI  rendit 
en  faveur  des  Juifs  un  édit  important  qui  mérite 
d'être  rapporté  parce  qu'il  notait  un  grand  progrès  ; 
■  Voulons,  et  nous  plait  qu'à  l'avenir  les  Juifs  soient 
œmpls,  comme  nous  les  exemptons  dans  toute  Téten- 
âne  de  notre  royaume  et  pays  soumis  à  noire  obéis- 
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sanco.  (le&  droits  de  ]icagc  corporels,  travers,  coutu- 
mes, et  de  tous  autres  droits  de  cette  nature,  pour  leur 
personne  seulement,  soit  que  lesdits  droits  dépcndeat 
du  domaine  de  notre  couronne,  soit  qu'ils  appartien- 
nent n  dus  villes  et  communautés,  à  des  seigneurs  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  ou  autres  personnes  sans  excep* 
tion,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  dcrcudons  à  tous  re- 
ceveurs, commis,  ou  préposés  à  la  perception  desdits 
droits  de  péage,  d'en  exiger  aucun  sur  la  personne 
des  Juifs  ou  Juives,  à  poinc  de  désobéissance,  et  ce 
nonobstant  tous  traités,  règlements,  tarifs  ou  pancar- 
tes contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons par  le  présent  édit,  nous  réservant  de  statuer, 
ainsi  qu'il  appartiendra ,  sur  tes  indemnités  qu'il  y 
aura  lieu  d'accorder.  >  Enfin  la  trop  longue  énumé- 
ration  des  dispositions  concernant  les  Israélites  avant 
la  révolution  do  1789  se  termine  par  des  lettres  pa- 
tentes du  10  juillet  1784,  contenant  de  nombreuses 
mesures  vexatoires  à  l'égard  des  Juifs  d'Alsace.  Il  y 
est  dit  que  les  Juifs  d'Alsace  qui  n'auront  pas  payé  le 
droit  de  protection  dû  au  roi,  ceux  de  réception  et 
habitation  appartenant  aux  seigneurs  et  aux  villes,  et 
la  contribution  aux  charges  des  communautés  seront 
tenus  dans  les  trois  mois  de  sortir  de  la  Province, 
sous  peine  d'être  poursuivis  et  traités  comme  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  ;  que  tout  seigneur,  ville  ou 
communauté,  ne  pourront  plus  admettre  à  l'avenir 
aucun  Juif  étranger  sous  peine  de  500  livres  d'amende 
pour  qui  les  recevra  ;  qu'aucun  Juif  d'Alsace  ne  pourra 
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se  marier  sans  l'^utorisatioa  dii  roi,  sous  peii)9  ' 
d'expulsioD,  et  de  3,000  livres  d'amende  pour  le 
rabbin  qui  aurait  fait  le  mariage,  etc.,  etc. 

Hais  dans  le  cours  du  xviu'  siècle,  un  grand  mou- 
vement s'élit  opéré.  Une  pléiade  de  penseurs  illus- 
tres avait  incessamment  sapé  les  vieux  préjugés  et 
préparé  une  transformation  sociale.  Do  nombreux 
écrits  de  tous  genres,  les  uns  pleins  d'éloqueupe  c(  de 
passion,  les  autres  pleins  d'esprit  et  de  sel,  avaient 
Élit  pénétrer  dans  tous  les  esprits  Içs  principes  libé- 
raux qui  devaient  bientôt  triompher.  Voltaire,  infa- 
tigable à  l'œuvre,  avait  surtout  contribué  à  ce  ré- 
sultat :  sa  verve  intarissable  avait  battu  en  brèche 
le  fanaUsme;  son  immense  popularité  avait  vulgarisé 
les  principes  de  la  tolérance.  Un  progrès  immense 
s'était  accompli  dans  les  idées.  Le  flot  réformateur 
montait,  montait  sans  cesse.  Turgot,  lUalesfacrbes , 
Nocher,  étaient  devenus  ministres  :  c'était  l'aurore 
des  grands  jours. 

Quelques  années  avant  la  révolution,  Malcsherbcs, 
touché  de  la  triste  situation  des  Juifs,  et  décidé  à  leur 
rendre  enGn  justice,  forma  sous  sa  présidence  une 
commission  composco  do  délégués  choisis  parmi  les 
Israélites  les  plus  notables.  Cette  commission .  qui 
comptait,  entre  autres  membres,  Furtado,  Lopcs- 
Dubcc  et  Rodrigues,  avait  pour  mission  d'examiner 
toutes  Icsqucslions  rclntivesùrémancipatioudL'sJuifs 
et  de  préparer  le  travail  qui  devait  servir  de  base  à  la 
réalisation  de  la  pensée  de  Malcslierbcs.  Mais  comme 
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il  arrive  ie  plus  souvent,  les  choses  traînèrent  en 
longueur,  et  lorsque  les  grands  événements  de  1789 
éclatèrent,  rien  n'était  fait. 

11  appartenait  à  la  glorieuse  Assemblée  consti- 
tuante, qui  a  régénéré  la  France,  de  rendre  aux  Juifs 
une  patrie. 

Ce  fut  un  ecclésiastique,  l'abbc  Grégoire,  qui  avait 
déjà  donné  des  preuves  éclatantes  de  son  esprit  de 
justice  à  l'égard  des  Israélites,  qui  eut  l'honneur  de 
plaider  le  premier  en  faveur  de  celte  sainte  cause. 
Dans  la  séance  du  3  août  1 789,  il  reclama  l'interven- 
tion de  l'Assemblée  pour  faire  cesser  les  persécutions 
dont  les  Juifs  étaient  victimes,  surtout  en  Alsace,  el 
afin  d'agir  sur  l'esprit  public,  il  publia,  sous  forme 
de  brochure,  une  Motion  en  faveur  des  Juifs,  qu'il 
n'avait  pu  développer  à  la  tribune. 

Le  25  août,  l'Assemblée  proclama  le  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience,  sanctionné  en  ces 
termes  par  l'art.  10  de  la  déclaration  des  droits,  qui 
forma  le  préambule  de  la  constitution  de  1791  : 
a  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble 
pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  « 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  l'Assemblée 
constituante,  malgré  ses  tendances  libérales,  appliqua 
sans  hésiter  aux  Israélites  le  principe  qu'elle  avait 
déposé  dans  la  constitution.  Il  existait  même  au  sein 
de  cette  assemblée  des  préjugés  religieux  qui  ne 
furent  vaincus  qu'avec  peine.  Avant  de  conférer  aux 
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Juif)  qni  les  solli citaient  sans  relâche  les  droits  de 
citoyens,  l'Assemblée  ajouroa  plusieurs  fois  sa  déci- 
sion comme  pour  sonder  le  sentiment  public  qu'elle 
caignait  de  froisser.  La  question  portée  à  la  Iribune 
[rtiolionale  par  de  nobles  et  courageux  défenseurs  do  la 
liberté  occupa  plus  d'une  séance.  Elle  fut  disculée 
àe  3  septembre.  Le  28  du  même  mois  elle  revint  de 

louveau  soutenue  par  l'éloquence  de  l'abbé  Grégoire 
et  de  Clermont-Tonnerre   qui   prêta  à  cette   noble 
use  l'appui  d'une  parole  émouvante  el  d'un  carac- 
tère vénéré. 

Dans  la   séance  du   14  octobre,  une   députation 
tisraélite  fut  admise  à  l'Assemblée,  et  M.  Berr-lsaar 
pronom;»  à  la  barre  im  discours  touchant  qui  fui 

iCCUcitliaTecfavcur.  Mais  c'est  surtout  dansles séances 

ides  21 ,  25  et '24  décembre  que  la  question  de  l'émanci- 

ition  des  Israélites  fut  traitée  avec  le  plus  d'ardeur  et 

je  talent.  Le  fanatisme  et  l'intolérance  prirent  pour 

interprètes  Rewbel,  Beaumelz,  i'abbé  Maury  et  l'évè- 
[quo  de  Nancy  ;  la  liberté,  la  tolérance,  la  raison  em- 

ininlorent  la  voix  de  Clermont-Tonnerre,  de  Duporl, 
du  Barnave  et  de  Mirabeau.  Le  résultat,  toutefois,  fut 
un  ajournement.  Ce  ne  fut  que  le  28  janvier  1790 
que  l'Assemblée  constituante  rendiFun  premier  dé- 
cret en  faveur  des  Israélites,  encore  ne  concernait-il 
que  ceux  connus  sous  lu  dénomination  de  Portugais, 
EspagoolsetAvignonnais.  dont  il  confirmait  seulement 
les  anciens  privilèges.  Ce  décret  leur  reconnaissait 
en  m^me  temps  les  droits  de  citoyens  actifs. 
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Le  25  février  suivant,  une  députation  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  se  rendit  a  l'Assemblée  pour  la  prier 
de  comprendre  les  Israélites  de  la  capitale  dans  les 
dispositions  du  décret  du  28  janvier.  Le  26  mai  1791 
la  municipalité  do  Paris  fll  encore  une  démarche  sem* 
lilaldo.  Parmi  les  représentants  do  la  capitale  qui 
déployèrent  lo  plus  de  zèle  pour  l'émancipation  des 
Israélites,  nous  sommes  heureux  de  signaler  l'abbé 
Mulot  et  l'abbé  Bertolio.  Ces  deux  ecclésiastiques, 
animés  dos  vrais  sentiments  chrétiens,  soutinrent  les 
droits  des  Israélites  avec  autant  d'éloquence  que  de 
grandeurjd'âme,  dans  les  séances  de  TAisi^cmblée  des 
représentants  de  la  commune  des  28  et  30janvier  1 790. 
Rendons  aussi  hommage  au  talent  et  à  la  persévérance 
de  Godard,  avocat  au  Parlement  et  représentant  de  la 
commune,  qui,  chargé  par  les  Israélites  de  plaider 
leur  cause  auprès  de  la  municipalité  et  do  l'Assem- 
blée, se  dévoua  à  cotte  mission  moins  en  avocat  qu'en 
défenseur  enthousiaste  dos  droits  delà  justice  et  de 
l'humanité. 
.  ,  Un  décret  du  20  juillet  1 790  abolit  toutes  les  redo- 
i  I  I  Tances  de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  prélevées 
jusqu'alors  sur  les  Juifs,  entre  autros  celle  de  20,000 
livres  payée  annuellement  au  duc  de  Brancas  et  à  la 
comtesse  de  Fontaine  sous  le  nom  de  droit  d'Iiabitation, 
protection,  et  tolérance. 

Enfin,  l'Assemblée  constituante  osa  braver  l'ascen* 
dant  despréjugés  religieux,  etdans  sa  séance  du  27  sep* 
tembre  1791,  elle  décréta  solenncllementrémancipa* 


Uon  des  Israélites.  C'est  Dupurl  qui  eut  le  bonheur 
(l'altacher  son  nom  à  cette  conquête.  Profitant  do  la 
proclamation  récente  de  la  conslitulion  do  1791,  et 
l'appuyaut  sur  les  principes  ilo  liberté  recounus  par  la 
Déclaration  des  Droits  :  <  Jo crois,  dit-il,  quola  liberté 
Jc8  cultes  no  permet  plu»  qu'aucuoe  distinction  soit 
mise  entre  les  droits  politiques  des  citoyens,  à  raison 
de  leur  croyance.  La  question  de  Tocistence  politique 
des  Juilii  a  été  ajournée;  cependant  les  Turcs,  les 
UnsulmaDs,  les  hommes  de  toutes  Ifs  sectes,  sont 

mis  à  jouir  en  France  dos  droits  politiques.  Je 
'demande  que  rajournement  soit  révoqué,  et  qu'en 
cooséqucuco  il  soit  décrété  que  les  Juifs  jouiront  en 
France  dos  droits  do  citoyen  actif.»  Ces  paroles  furent 
euuvertcsd'appluudissements.  Rowbcl,  adversaire  opi- 
niJitredes  Israélites,  voulut  combattre  la  proposition 
de  Duport  ;  mais  Renaud  do  Saint-Jean-d'Ajigely,  lui 
coupant  la  parole,  s'écria  :  ■  Je  demande  que  l'on  rap- 
telle  à  l'ordre  tous  ceux  qui  parleront  contre  cotte 
uposilioD,  car  c'est  la  constitution  elle-même  qu'ils 

mbaltroDt.  ■  Cette  apostrophe  prévint  toute  discus- 
sion; l'Asscrablée  convertit  immédiatement  en  décret 
la  proposition  de  Duporl,  et  le  '27  septembre  1791 

Erinl  la  grande  date  des  Israélites  français. 
Nous  sommes  parvenus  ù  une  époque  contcmpo- 
,ue  où  les  faits  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit 
soin  d'entrer  dans  tous  les  détails  de  la  législa- 
n  concernant  les  Israélites.  Nous  nous  bornerons 
exposer  brièvement  leur  siluation  sous  les  dilTé- 
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renls    gouvernements  qui    se  sont  succédé  jusqu'à 
celui  qui  nous  régit  actuellement. 

Le  lendemain  du  jour  où  l'Assemblée  constiluanle 
venait  de  donner  satisfaction  aux  droits  sacrés  de  la 
conscience  humaine,  cédant  aux  mauvaises  passions 
d'un  des  représentants  les  plus  acharnés  contre  les 
Juifs,  elle  rendit  un  décret  contenant  des  mesures 
odieuses  à  l'égard  des  Israélites  de  TAlsace,  et  sous 
prétexte  de  remédier  à  des  abus  scandaleux,  elle 
frappa  iniquement  toute  une  classe  de  citoyens. 

La  constitution  de  1701  avait  proclamé  la  liberté 
religieuse;  celle  de  1795  reconnut  et  garantit  égule- 
menl  le  libre  exercice  des  cultes.  Mais  nous  ne  citont; 
cette  constitution  que  pour  mémoire.  On  sait  qu'elle 
ne  fut  pas  appliquée,  et  qu'à  celte  époque  à  jamais 
exécrable,  les  droits  comme  les  libertés  furent  fou- 
lés aux  pieds  par  de  vils  et  sanguinaires  tyrans.  On 
vit  alors  les  églises  et  les  temples  transformés  en 
écuries,  on  vit  les  sanctuaires  profaués.'Jes  objets  d'art 
brisés,  les  ornements  sacrés  enlevés,  les  cendres  des 
morts  jetées  au  vent,  les  prêtres  massacrés,  et  quand 
la  France  épouvantée  sacrifiait  aux  autels  delà  Peur, 
tes  bandits  qui  l'avaient  asservie  pouvaient  bien  par 
dérision  s  incliner  devant  les  autels  de  la  Raison  ! 

La  constitution  de  l'an  nt  rétablit  en  fait  et  en  droi^ 
la  liberté  religieuse.  Elle  décida  que  la  Hépublique 
ne  salarierait  aucun  culte,  et  abandonna  ainsi  à  la 
piété  des  citoyens,  tous  égaux  devant  la  loi,  le  soin 
de  pourvoir  aux  dépenses  de  leur  culte. 
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La  constitution  de  Pan  viii  ot  lo  sénatus-consulte 
organique  du  gouTernemcnt  impérial  (1S  mai  1804] 
ne  contiennent  aucune  disposition  relative  soit  à  la 
liberté  religieuse,  soit  à  l'exercice  des  cultes. 

Sous  Napoléon  un  fait  immense  se  produisit,  qui 
aides  conséquences  heureuses,  non-seulement  sur 
le  sort  des  Israélites  français,  mais  encore  sur  celui 
de»  Ismèliles  de  toute  l'Europe.  Nous  voulons  parler 
(les  travaux  de  l'Assemblée  générale,  tenue  à  Paris 
en  1806.  et  ceux  du  grand  Sanhédrin  qui,  en  1807, 
convertit  en  décisions  doctrinales  les  réponses  de 
cette  Asiiemhlée.  Jusque-là  les  Juifs  étaient  à  peine 
connus,  les  préjugés  les  plus  absurdes  étaient  entre- 
tenus dans  l'opinion  publique  sur  leurs  mœurs,  leurs 
,  leur  morale,  leurs  sentiments  politiques  et 
,  Il  fallait  que  la  lumière  se  fit  pour  faire 
Sisparnitre  des  préventions  établies  par  la  barbarie, 
mainleiiucs  par  l'ignorance,  ^japoléon,  en  permettant 
iDX  Israélites  do  se  montrer  au  grand  jour  de  lapubli- 
lé,  défaire  connaître  les  principes  religieux  et  mo- 
mx  déposés  dans  leurs  li\Tes  Pt  dans  leurs  cœurs^ 
ietJT  rendît  un  service  dont  ils  apprécièrent  l'impor- 
lauco.  Le  talent  i[ue  les  membres  de  c«s  deux 
^^Attemblécs  déployèrent  dans  raccomplissement  de  la 
^Hbinde  mission  que  le  génie  prévoyant  de  l'empereur 
^HjMr  avait  confiée,  fît  ressortir  avec  plus  de  force  toute 
^^Ursardilé  des  préjugés.  Napoléon,  qui  avait  réorgu- 
^^P(k  les  cultes  chrétiens  par  le  concordai  et  les  lois 
ol^aniques  de  l'an  x,  organisa  également  le  culte 
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Israélite  en  sanctionnant  par  un  décret  du  1 7  mars  1808 
les  décisions  lioclrinales  du  grand  Sanhédrin  ot  le 
règlement  organique  du  culte  mosaïque,  du  10  dé- 
cembre 1806.  Go  règlement  avait  été  préparé  par 
l'Assemblée  générale,  de  concert  avec  MM.  Mole, 
Portaiis  et  Pasquier  que  l'empereur  avait  nommés 
commissaires  auprès  de  celte  Assemblée  et  du  grand 
Sanhédrin.  Cependant  en  disciplinant  ainsi  les  trois 
cultes  reconnus,  Napoléon  avait  plutilt  réalisé  une 
grande  conception  harmonique  qu'il  n'avait  fait  acte 
de  piété  ou  de  libéralisme.  Aussi  vit-on  le  même 
homme  qui  avait  promis  aux  Israélites  les  bien- 
faits do  l'égalité  civile,  lancer  tout  à  coup  contre 
eux  cet  odieux  décret  du  17  mars  1808  qui  les 
mil  de  nouveau  hors  la  loi,  et  fit  revivre  à  leur 
égard  quelques-unes  des  plus  humiliantes  dispo- 
sitions des  ordonnances  du  moyen  âge.  Mais  l'opi- 
nion publique  avait  fait  de  tels  progrès  que  l'exé- 
\  cution  de  ce  décret  ne  fut  pas  même  possible,  et 
que  d'exception  en  exception,  l'effet  en  fut  presque 
paralysé. 

Avec  la  restauration  qui  rétablit  une  religion 
d'Etat, revnntaussi  lerégime  représentatif,  sauvegarde 
de  toutes  les  libertés.  L'art.  5  de  la  charte  de  1814 
était  ainsi  conçu  ;  «  Chacun  professe  sa  religion  avec 
une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  mëmo 
protection.  ■  Aux  termes  de  l'art.  7,  les  ministres  des 
cultes  chrétiens  recevaient  seuls  des  traitements 
du    trésor  royal.    Par  l'art.  5  la  liberté  des  cultes 


recerait  une   nouvelle  consécration  et  devenait  un 
axiome  du  droit  public  français. 

Ed  1 81 8  on  osa  par  voie  de  pétitions  demander  aux 
Chambres  le  renouvellement  des  dispositions  odieuses 
do  décret  du  17  mars  1808;  quelques  graves  paroles 
dcLanjuinais  et  de  Boissy-d'Anglas  Tirenl  justice  de 
pareils  anactironismes. 

Deux  ordonnances  du  roi  Louis  XVIII,  l'une  du  29 

Ijnin  1819,  l'autre  du  20  août  1825,  apportèrent  de 

lolables  modifications  au  règlement  organique  du  10 

«mbre  1806,  et  mirent  la  législation  sur  cet(e 

rmatière  en  harmonie  avec  les  exigences  nouvelles 

qui  étalent  la  conséquence  de  l'accroissement  de  la 

population,  du  progrès  des  mœurs  et  du  développc- 

■  JOeot  dm  lumières  parmi  les  Israélites.  La  liberté 

rjportait  tes  fruits. 

Sous    Charles    X,    un  arrêté  ministériel  du  21 

At  1829  établit  a  Metz  une  école  centrale  pour  Tin- 

uction  des  Israélites  aspirant  au  titre  de  rabbin. 

La  révolution  de  1830  appela  au  trôno  un  prince 

IbDl  les  Israélites  béniront  à  jamais  la  mémoire,  car 

resl  lui  qui  lit  tomber  les  dernières  barrières  légales 

ui  les  séparaient  encore  de  leurs  autres  concitoyens, 

I  qui  réalisa  pour  eux  en  droit  et  en  fait  l'égalité 

civile  la  plus  complète. 

La  charte  de  1830,  supprimant  la  religion  do 
^HfElat.  constata  seulement  que  la  religion  catholique 
^^Alit  celle  de  la  majorité  des  Français.  Dans  la  séance 
^^Bb  la  Chambre  des  députés  du  7  ao(\t.  consacrée  k 
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la  discussion  des  modid cations  à  introduire  dans  la 
charte,  M.  Viennet  proposa  de  mettre  le  traitement 
des  ministres  du  culte  Israélite  à  la  charge  du  trésor 
comme  celui  des  ministres  des  cultes  chrétiens.  Cette 
proposition  fut  vivement  appuyée,  notamment  par 
M.  Berryer.  L'article  présenté  par  le  gouvernement 
portait  (jue  les  ministres  des  cultes  chrétiens  recc- 
vraient  seuls,  des  traitements  du  trésor.  M.  de  Ram- 
buteau  proposa  la  suppression  du  mot  sctils  alin  que 
la  disposition  en  faveur  des  Israélites  pût  entrer  dans 
le  budget.  Cet  amendement  Fut  adopté,  et  un  mot  de 
moins  dans  la  charte  permit  do  réaliser  bimitôt  le 
I  vœu  émis  par  MM.  Viennet  et  de  Rambuleau. 

Le  15  novembre  1850,  M.  Mérilhou  présenta  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 
•  A  compter  du  i"  janvier  1851,  les  ministres  du 
culte  Israélite  recevront  des  traitements  du  trésor 
public.  »  Ce  projet  fut  adopté  à  une  grande  majorité, 
après  un  rapport  remarquable  de  M.  Augustin  Périer 
et  une  discussion  solennelle  dans  laquelle  M.  Méril- 
hou ,  organe  du  gouvernement,  se  distingua  par 
l'expression  éloquente  des  sentiments  les  plus  élevés. 
Ce  projet  de  loi  ne  pouvait  manquer  d'être  bien 
accueilli  par  la  Chambre  des  pairs  qui,  par  une  cir- 
constance digne  d'être  signalée,  comptait  parmi  ses 
membres  les  plus  illustres  les  trois  commissaires 
que  Napoléon  avait  délégués,  en  1806,  auprès  de 
l'Assemblée  générale  des  Israélites  cl  du  graod 
Sanhédrin,  MM.  Mole,  Portails  et  Pasquier.  Ce  der- 
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nier  occupait  alors  le  fauteuil  de  la  présidence. 
Chargé  de  composer  la  commission,  il  désigna  tout 
d'abord  ses  anciens  collègues,  et  M.  Portulis,  nommé 
rapporteur,  présenta  â  la  Chambre  un  travail  digne 
de  lui.  Un  seul  orateur  combattit  les  conclusions  du 
rapport  :  ce  fut  un  amiral.  Après  quelques  graves 
«t  nobles  paroles  de  MM.  Portails  et  Mole,  le  projet 
déGnitivement  adopté  forma  la  loi  du  8  février  1831, 
qui  consacra  complélementcn  matière  religieuse  l'éga- 
lilé  devant  la  loi.  Deux  ordonnances  royales.  Tune  du 
S2  mars,  l'autre  du  6  août  i831,  fixèrent  les  traite* 
monts  des  dilTérents  ministres  du  culte  Israélite.  Pon- 
dant le  cours  de  son  règne,  Louis-Philippe  montra. 
par  UQ  exemple  éclatant,  que  régalité  devant  la  loi 
la  liberté  de  conscience  n'étaient  pas  de  vains  mots 
!pour  lui.  Un  canton  de  la  Suisse  ayant  commis  un  déni 
idv  justice  envers  un  Français,  par  le  seul  fait  qu'il  était 
Juif,  le  roi,  après  des  représentations  non  accueillies,  ^ 
luspcndit,  par  une  ordonnance  du  12  septembre  1835,  ^-v* 
Iles  relations  de  la  France  avec  ce  canton.  La  néces- 
sité d'une  réorganisation  générale  de  l'administration 
Israélite  ayant  été  reconnue,  il  fut  statué  sur  cette  ma- 
licre  importante  par  une  ordonnance  organiijue  du 
35  mai  184-i,  contenant  de  nombreuses  dispositions 
qui  pour  la  plupart  sont  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, et  forment  le  principal  corps  de  la  législation 
actuelle  concernant  les  Israélites.  Une  ordonnance 
du  9  novembre  1843  a  oi^anisé  le  culte  isruélite  en 
IgirÎQ. 


L'établisGemont  du  régime  républicain  a  fait  intro- 
duire quelques  modificaLioDsdans  le  système  de  l'or- 
donnauce  du  25  mai  1844  relatif  à  la  nomination 
des  membres  des  Consistoires  Israélites  et  des  rabbins. 
Le  corps  des  notables  a  disparu  et  le  suffrage  uni* 
vcrscl  a  été  appliqué  à  ces  élections  comme  à  toutes 
les  autres.  11  en  a  été  ainsi  décidé  par  une  circulaire 
du  ministre  des  cultes,  du  7  juin  1848.  La  constitu- 
tion du  4  novembre  1848  porte  dans  son  préambule, 
art.  8  ;  «  Oue  la  République  doit  protéger  le  citoyen 
dans  sa  personne,  sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété, 
son  travail,  etc.  »  —  La  Charte  de  1830  avait  constaté 
que  la  religion  catholique  est  la  religion  professée 
par  la  majorité  des  Français.  On  a  pensé  qu'il  était 
inutile  de  rappeler  ce  fait  connu  de  tout  le  monde 
dans  la  constitution  actuelle.  L'article  7  des  droits 
garantis  par  la  conslilulion  est  ainsi  conçu  :  >  Cha- 
cun professe  librement  sa  religion ,  et  reçoit  de  l'État 
pour  l'exercice  de  son  culte  une  égale  protection.  Les 
ministres,  soit  des  cultes  actuellement  reconnus  par 
la  loi,  soit  de  ceux  qui  seraient  reconnus  à  l'avenir, 
ont  le  droit  de  recevoir  un  traitement  de  l'Etat.  « 
Enfin  l'art.  10,  pour  bien  consacrer  le  triomphe  défi- 
nitif de  l'égalité  civile,  s'exprime  ainsi  :  <  Tous  les 
citoyens  sont  également  admissibles  à  tous  les  emplois 
publics,  sans  autremotif  de  préférence  que  leur  mé- 
rite et  suivant  les  conditions  qui  seront  fixées  par  In 
loi.  Sont  abolis  à  toujours  tout  titre  nobiliaire,  toute 
distinction  de  naissance,  de  classe  et  de  culte,  n 
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Tel  est  lo  dernier  état  de  la  législation.  Noue  ne 
pouTiona  mieux  clore  l'exposé  des  nombreuses  dispo- 
silians  qui  ont  établi  la  condition  civile  des  Israélites 
en  France  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire,  qu'en 
ciUiut  ces  grands  principes  que  les  gouvernements , 
qiipls  qu'ils  fussent,  ont  inscrits  depuis  soixante  ans 
cur  le  frontispice  de  leurs  constitutions.  L'égalité 
dtnant  la  loi,  te  libre  exercice  dos  cultes,  la  liberté 
de  conscience,  ces  axiomes  du  droit  public,  ont  acquis 
enfin  une  telle  i'orce  de  popularité,  qu'il.i  planent 
au-dcseus  de  toutes  les  formes  de  gouvernement. 
Quelle  que  soit  celle  qu'il  plaise  à  la  Franco  de  coa- 
•encr  ou  de  se  donner  dans  l'exercice  périlleux  de 
OOttc  souveraineté  nationale  qu'elle  met  si  souvent  on 
jeu,  ces  droits  sacrés  ne  peuvent  plus  être  contestés, 
La  raison  est  enfin  rentrée  dans  ses  droits;  les  hommes 
ont  fini  par  comprendre  que  le  bonheur  réside  non 
djini  les  intérêts  qui  les  divisent,  mais  dans  ceux  qui 
Im  rapprochent,  non  dans  la  guerre  qui  détruit,  mais 
daiui  la  paix  qui  fonde;  ils  ont  enfin  reconnu  c|Ue  ce 
Dieu  qu'ils  appelaient  si  justement  Dieu  de  pitié  et  de 
irde,  n'était  pas  une  de  ces  antiques  divinités 
>enlion.  dont  on  croyait  gagner  les  faveurs  en 
icrifiant  des  victimes  humaines. 

L'ère  do  la  vmio  civilisation  qui  éclaire  les  hommes 
pour  les  rendre  meilleurs  a  été  inaugurée.  Dans  ce 
granil  travail  do  perfectionnement  social ,  nous  le 
disons  avec  bonheur,  c'est  la  Franco  qui  a  toujours 
marché  la  première;  c'est  elle  qui  fait  rayonner  les 
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lumières  du  progrés  sur  toutes  les  autres  nations. 
Elle  est  en  Europe  le  phare  de  la  civilisation.  Mais,  il 
faut  le  reconnaître,  si  les  grands  principes  de  lilierlé 
dont  nous  venons  de  parler  sont  gravés  dans  nos  lois, 
ils  sont  loin  d'être  gravés  dans  le  coeur  de  tous  les 
citoyens.  II  existe  encore  de  nombreux  préjugés,  sur- 
tout en  matière  religieuse.  Bien  des  préventions  sub- 
sistent contrôles  Israélites,  non-seulement  dans  Tes- 
prit  do  ceux  qui  n'ont  point  reçu  les  bienfaits  Je 
l'instruction,  mais  même  parmi  ceux  que  la  culture  de 
leur  intelligence  aurait  dû  affranchir  du  joug  des  pré- 
jugés. Il  appartient  surtout  au  gouvernement  de  dissi- 
per ces  préventions  en  éclairant  l'opinion  publique,  en 
la  dirigeant  sagement  dans  les  voies  du  progrés,  en 
Faisant  comprendre  à  tous,  par  des  exemples  manifes- 
tes, que  l'intelligence  humaine  s'abaisse  dans  la  servi- 
tude ,  comme  elle  s'élève  dans  la  liberté. 

Tant  que  les  Israélites  ont  gémi  sous  le  poids  do 
l'oppression,  il  était  impossible  qu'ils  ne  restassent 
pas  dans  un  état  d'infériorité  vis-â-vis  des  autres 
hommes.  Quand  toutes  les  carrières  leur  étaient  fer- 
mées, ils  ne  pouvaient  se  distinguer  dans  aucune, 
et  s'ils  ont  eu  une  aptitude  particulière  pour  le  com- 
merce, c'est  parce  que  le  commerce  seul  ne  leur  était 
pas  interdit.  Plus  les  gouvernements  so  sont  montrés 
intolérants  à  leur  égard,  plus  leur  dégradation  a  été 
grande.  Considérés  comme  des  ennemis  ou  comme 
des  étrangers,  presque  toujours  en  servitude,  quel- 
quefois à  peine  tolérés,  les  Juifs,  jusqu'à  la  révolu- 


tiondelTâd,  n'ont  pu  sortirdel'otald'abaisscment qui 
était  la  consétjuonce  forcée  ile  leur  condition  civile. 
,  Si  cependant  on   pt;ul  nommer  pendant   ces  longs 
I  siècles  de  persécutions  quelques  Israélites  qui  se  sont 
rfeit  remarquer  dans  les  lettres,  dans  les  sciences, 
^  nolammLMit  dans  la  médecine;  si  l'on  peut  citer  quel- 
Iqucs'uns  d'enlrc  euxquijont  obtenu   des  faveurs 
I  particulières,  même  dans  les  temps  les  plus  barba- 
t  rea,  c'est  que  ces  hommes  se  sont  élevés  exception- 
nellement par  la  force   mémo  de  leur  mérite  ou  de 
leur  génie,  comme  ces  arbres  d'une  végétation  supé- 
rieure qui  percent  les  murailles,  et  croissent  à  tra- 
vers les  pierres,  Mais  la  masse  des  Juifs,  reléguée 
dans  les  coins  les  plus  obscurs  des  villes,  condamnée 
à  l'ignorance  qui  favorise  te  maititien  du  servage,  gi- 
Mtit  dans  riiumilialion  la  plus  profonde.  Ce  n'est  que 
depuis  soixante  ans  que  les  Israélites   ont  joui  en 
France  de  quelque  liberté;  aussi  quel  changement 
s'est  produit  dans  leur  état  intellectuel   et  moral  ! 
Comme  ils  se  sont  placés  rapidement  au  niveau  de 
leurs  autres  concitoyens,  entrant  avec  bonheur  dans 
ces  carrières  libérales  qui  leurétaicnt  ouvertes  enfin, 
el  montrant  par  plus  d'un  exemple  frappant  que  les 
succès  dans  les  lettres,  les  arts,   les  sciences,  dans 
toutes  les  fonctions  publiques,  ne  sont  pas  attachés  à 
un  culte  plutôt  qu'à  un  autre  1  C'est  surtout  pendant 
les  dix-huit  années  du  régne  do  Louis-Pbilippo,  que 
ce  mouvement  ascensionnel  s'est  fait  remarquer.  C'est 
pendant  que  co  prince  assurait  à  une  classe  do  ci* 


toyens  longtemps  infortunée,  mais  libre  et  heureuse 
cnfm,  non  seulement  les  bienfaits  de  l'égalilé  civile, 
mais  encore  ceux  d'une  protection  éclairée  contré 
des  préjugés  encore  trop  enracinés,  qu'un  progrés 
immense  s'est  opéré  parmi  les  Israélites  et  qu'on  a  vu 
les  portes  du  Parlement  comme  celles  de  l'Institut 
s'ouvrir  devant  eux.  Quelques  aunées  plus  tard  plu- 
sieurs d'entre  eux  avaient  même  Thonneur  de  sié- 
ger dans  les  conseils  suprêmes  du  gouvernement. 

Nous  ne  rappelons  ces  circonstances  que  parce 
qu'elles  constatent  un  phénomène  naturel,  celui  du 
développement  intellectuel  et  moral  qui  suit  le  mou- 
vement progressif  de  toutes  les  libertés.  Partout  et 
dans  tous  les  cas  où  une  liberté  nouvelle  se  fait  jour, 
le  niveau  intellectuel  et  moral  s'élève.  La  liberté 
est  l'atmosphère  du  progrés,  elle  est  aussi  nécessaire 
au  développement  de  la  pensée,  que  l'air  est  néces- 
saire à  rexislence. 

Cette  vérité  si  simple  est  enfm  mieux  comprise 
dans  les  Etals  de  l'Europe  les  plus  arriérés  dans  tes 
voies  de  la  civilisation.  La  liberté  de  conscience  est 
partout  en  progrés.  La  condition  civile  des  Isiaéliles 
en  particulier  s'améliore  dans  plusieurs  parties  de 
l'Allemagne.  En  Angleterre,  un  spectacle  étrange 
pour  notre  époque  est  donné  au  monde.  On  voit  une 
caste  privilégiée  résister  avec  une  opiniâtreté  impru- 
dente au  vœu  national  qui  fera  loi.  Malheureux  ceux 
qui  voudraient  opposer  leur  volonté  égoïste  à  la  vo- 
lonté nationale  I  Malheureux  les  gouvernements  qui 
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n'entendent  pas  ou  qui  entendent  trop  tard  le  cri  de 
ropinion  publique!  Quand  une  idée  s'est  vulgarisée, 
quand  un  principe  est  devenu  populaire,  les  gouver- 
nements, en  s'y  soumettant,  ne  font  que  suivre  leurs 
intérêts  les  plus  précieux.  La  France  a  reconnu, 
puissent  les  autres  nations  reconnaître  bientôt,  qu'as- 
surer la  liberté  de  conscience  et  couvrir  tous  les  cultes 
d'une  égale  protection,  c'est  donner  un  gage  puissant 
a  la  paix  publique,  c'est-à-dire,  à  la  prospérité  des 
États,  comme  c'est  rendre  hommage  à  Dieu  qui  a 
laissé  tonte  latitude  à  la  pensée  humaine  ! 


Aaftt  1S61. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


RECUEIL 


DU 


LOIS,  DÉCRETS,  ORDOKKANCES,  AVIS 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

ARRÊTÉS   ET   RÈGLEMENTS 


COSICERSIANT 

LES    ISRAÉLITES 

DEPVIS  LA   RÉVOLCTlOlf  DB   178U. 


LETTRES  PATENTES  du  roi  {\\  sur  un  décret  de  l'Assemblée 
nativnaU,  portant  que  les  juifs,  connus  en  France  sous  le 
nom  de  juifs  Portiiirais,  Esp.igiiDis  et  Avi^iionnais,  y  jouiront 
des  droits  de  citoyens  actifs  ;  données  à  Paris  au  mois  de  jan- 
vier 1790;  rcyistrées  en  parlementa  en  vacations,  Ir  \)  février 
audit  an. 

Lotis,  par  la  ^rjc«  Ae  Dïen  d  par  la  loi  constitutioiiiielie  di* 
rKfal,  roi  des  Français  :  A  Icmis  présonls  vi  y  vtuir,  salul. 
I/A.sst'nibU'M'  iialiniiyle  a  diVivlé,  le  ^S  janvier  présent  mois,  et 
mms  vuuliins  iM  ord<innons  ec  (}ni  suit  : 

.1    V .  Append .  »  note  A  et  iiolo  B 


2  IIF.CURIL   DES  LOIS,    DÉCRETH,   onnONNANnEa,   BTt'.. 

Tous  les  juifs  connus  «n  Franc4!  sous  le  nom  iXojwfa  Partu- 
ifain,  Enfiugaolt  ft  Aeigtvmnaif,  ounLinuanml  di.' jouir  <li-s  <lruitK 
iIuMl  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  i<t  qui  Iimr  avaient  élé  aixar- 
■lé»  par  (les  li'Mres  jialpntee.  En  i:unsêiiurnc«,  ils  juuiranl  àes 
dmits  (le  cilojtios  actifs,  lors<[u'iltirf^iiniront  d'aillPtir» les  condi- 
tions requises  par  k>5  décrets  di;  rAiu>i.'mbli'i.-  tialionak,  dont 
nous  avons  ordonné  l'exécution. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

A  Caris,  au  mois  de  janvier,   l'an  do  grâce  mil   sept  ceiit 
HAuatre<vingt-dix.  el  de  noire  rt'giio  te  seizième. 

17m,  W-ii^,  LOUIS. 

L'AScuBÉuttE  VH  BoRPEAUK.  Par  If  roi  ; 

Sigm-,  UK  Saint-Phi  EST. 


ARRÊTÉ  ilf  r Assfimbléii  fiéaémh  lifi  ri>iir4»mtaHh  ite  la  cum- 
muiu'tle  y'um  (11,  lin  navwdi  îiO  janvier  17il((. 

'Assemblée  g^iéraledesr('iirm>nlanlsde  la  ('j)nimtnie,  apr^s 
lir  délibéré  sur  i'ultiet  de  la  députation  des  juifs  de  Paris,  l'i 
l'aiTÔlé  du  disli-ict  dus  Carmélites,  n-latif  à  l'admission  des 
s  A  r^tuluinl; 

Considérant  qui;  tous  les  hommes  domiciliés  duns  un  empitv, 

ijels  lie  cet  empire,  duin-nt  purliciper  au  niènie  titre  et 

niémi's  liroils  ;  que  la  dilTérence  dans  les  opinions  ivJi- 

ièusps  ne  doit  en  mettre  aucune  dans  l'existence!  civile;  cl  que 

c'eut  dans  le  moment  où  nu  peuple  si-  donne  une  Constitution. 

qu'il  doit  se  hâter  de  secouer  le  joug  des  préjtigiïs,  i-i  de  riHalilir 

les  droits  méconnus  de  l'étialité  ; 

Consîdérdnt  d'ailleurs  i{ue  les  Juifs  établis  .'i  Paris  se  sont 
toujours  cx>ndnils  avec  inté^ité  et  zèle,  et  que  dans  cette  réro- 

1)  V.  Appeuil..  noleC. 


UINCEIININT   LRi  ISnAKUTEH.  A 

luUon  aurtAut,  il«  aol  duniié  les  prctiTCR  ka  plus  méritoires  île 
patriotisinn, 

A  aiTÂté:  1"  qu'il  fierait  donné  aux  juifn  ih  Puris  un  hi- 
iiwipiagc  public  ot  authenltquc  de  la  bonne  conduite  tgn'iU  ont 
toiyoum  montrée,  du  {lalriotisnic  dont  ils  ont  diinnri  diw 
preuves,  et  des  vertus  qu'on  a  su  qu'ils  praliquaii'nt  ni  setTi'l. 
(>ar  Ih  lémui(rnagi^  du  distiict  des  CarmêlituK,  dans  rttnc^inlti 
du<|uel  vit  le  plus  grand  numln'e. 

2*  (lue  le  vu'4)  de  liiir  ndinixsioii  à  réUl  civil  et  ii  tons  li!s 
droits  deviloyens  aclirs  serjit  liiiutcnK-nl  prononcé,  mais  qu'il  ne 
rernit  \mt\k  à  l'Assembli'e  nalionali*,  que liirsipiil auiiiit  reru  la 
sanction  des  ilislriets,  qui  seraient  invités  à  se  eonvoipier  e\tni- 
ordinain-nient  pour  eet  ulijel  ;  tant  [>arcj.>  quo  c'est  dans  les 
flîstrirts  qne  n>side  véritablement  toute  [luissiince  à  eet  é^^rd  , 
t|iii>  ]tarce  que  !■■  vu-u  de  Ioiim  le»  dislriits,  <>ii  de  la  majorité 
des  districts,  sera  un  vo'u  plus  aullieiiliqni-  <'t  plu»  solennel 
\fOUT  les  juifs,  que  le  vfeii  de  In  seule  Asseiidili'-*'  di's  i'epri''sen- 
lanl»  du  la  coHmmne. 

Sicile  :  Uaiij.v,  wiiiVc  ;  SIi^lot,  /irèsideHl  : 

(iriLLOT  UE  UL.l>aiEVlLLE  ,  C£Lr 
UEII ,     IttllTULIS  .      t^llAKLAlHt  , 

(iiiAiu<KMi£R,  ii4^rèlaiips. 


PROCLAMATION  ilii  ni  (1,  sur  ua  tUnrt  ,lr  lAssinibiA-  un- 
Ihiiah;  rottii-rnaiil  liv  juifs,  lin  li<  tirrii  ll'M. 

Vu  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Déi-ivl  lie  t'Ametublw  Hiiliimalr.  tlii  l(i  urril  IT'.tO. 

L'Assendiln-  nalioniile  met  di-  Uiinviaii  les  jiiil's  «le  l'Alsiu-e 
•■I  (lett  niitres  priiviiii'i's  du  niyaume  sous  la  siiuve<:iiiili'  de  la 
lui:  défend  :ï  iiiiiii"^  iti'i'x'iiiii'sii'iiueiilei'ùlcui' sûreté:  urtlimiir 

,1  V  Appma  ,  DDii'  I). 


4  hecpeii.  ues  uoff^.  nf.tMETS,  diiikinnaxces,  etc. 

au\  municjpalilés  tl  aux  gardes  nationales  de  protéger  de  loiis 

leurs  pouvoirs  leurs  personnes  el  leurs  propriéb^s. 

Le  roi  3  tianr.tionné  et  sanctionne  ledit  décret,  on  conséquence 
niandi;  et  ordonne  au\  municipalités  et  aux  gai-des  nationales 
de  s'y  conformer^  et  de  le  faire  exécuter  et  observer. 

Fait  a  Paris,  le  dix-huit  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-dii 
el  de  notre  règne  le  seizième. 

Signé;  LOUIS. 
Parlerai: 
Signé  :  DE  SArNr-PRiEST- 


LETTRES  PATENTESdu  m  (1),  données  à  Pans  le  2  moi!  790. 

L'Assemblée  nationale  voulant  |)révenir  les  difficultés  qui 
s'élèvent  principalement  dans  les  dtiparlenieuts  des  frontières  el 
dans  les  villts  maritim(£  au  sujet  des  conditions  requises  pour 
devenir  français,  a  décrété  le  30  du  mois-demier,  et  nous  rou- 
lons et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Tous  ceux  qui,  nés  bors  du  royaume,  de  parents  clrangers, 
sont  établis  en  France,  sont  réputés  français  el  admis,  en 
prêtant  le  serment  civique,  à  l'exerciii'  des  droits  de  citoyen 
actif,  après  cinq  an»  de  domicilt;  continu  dans  le  royaume; 
s'ils  ont  en  outre  acquis  des  immeid>les  ou  épousé  une  Fran- 
çaise, ou  formé  un  établissement  de  commerce,  ou  reçu  dans 
quelques  villes  des  lettres  de  bourgeoisie,  nonobstant  tons  Té- 
gtements  conlrnires  auxquels  il  est  dérogé,  sans  néanmoins 
qu'on  puisse  induire  des  présentes  qu'aucune  élection  faite 
doive  être  recoinmencéc.  et  sans  que  par  lesdîtes  présentes  nous 
entendions  rien  préjuger  sur  la  question  des  juifs,  qui  a  été  et 
demeure  ajournée. 


,l;V.  Al>|»nil.,uole  H  m  fine. 


CO.%CERNA.NT   LES   MRARLITBS.  5 

LETTRES  PATENTES  du  roi  (1  ),  sur  le  décret  de  V Assemblée 
imiianale  du  M  juillet  dernier^  portant  suppression  des  droits 
d^habitation^  de  protection,  de  tolérance  et  de  redevances  sem- 
Nobles  sur  les  juifs  ;  données  à  Saint-Cloud,  le  7  août  1790. 

Loris,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle 
de  rÉtat,  roi  des  Français  :  A  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  yerront,  salut.  L'Assemblée  nationale  considérant  que  la 
protection  de  la  force  publique  est  due  à  tous  les  habitants  de 
notre  royaume  indistinctement,  sans  autre  condition  que  celle 
d'en  acquitter  les  contributions  communes;  après  avoir  oui  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  a  décrété,  le  20  juillet 
dernier,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Nous  avons  supprimé  et  aboli,  supprimons  et  abolissons  la 
redevance  annuelle  de  vingt  mille  livres,  levée  sur  les  juifs  de 
Metz  et  du  pays  Messin,  sous  la  dénomination  de  droit  d'habi* 
tation,  protection  et  tolérance,  sans  aucune  indemnité  pour  le 
concessionnaire  et  possesseur  actuel  de  ladite  redevance  ;  nous 
avons  pareillement  aboli  et  supprimé,  abolissons  et  supprimons 
les  redevances  de  même  nature  qui  se  lèvent  partout  ailleurs 
sur  les  juifs,  sous  quelque  dénomination  cpie  ce  soit,  sans  in- 
demnité de  la  part  des  débiteurs,  soit  que  lesdites  redevances 
se  perçoivent  au  profit  du  trésor  public,  ou  qu*cll(*s  soient  pos- 
sédées par  des  villes,  communautés,  ou  par  des  particuliers, 
sauf  à  être  par  nous  statué,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  les  in- 
denmités  qui  pourraient  être  dues  par  la  nation  aux  concession- 
naires du  gouvernement ,  à  litre  onéreux,  d'après  l'avis  des 
directoires  de  département  dans  le  territoire  desquels  lesdites 
redevances  s<»  |HTroiv«»nt  ;  à  reffet  de  quoi  les  titres  leur  en 
»«*ront  représentés  dans  l'année  par  lt»s  possesseurs  et  r/»nces- 
sionnaires.  Voulons  qu'il  ne  puisse  c^tn».  exigé  aucuns  arrérages 
desdites  redevanws,  et  que  les  poursuites  qui  seraient  exercées 
pour  raison  d*iceux,  soient  cl  demeurent  éteintes. 

'\)  V.  Appcnd.>  note  E. 


fl  RBCI1E1L   IIEM   LOIS,    lIKt^llETS,    0niH)n.t ANCtS .    KTi:- 

Mnmlono  «i  nnlonnonit  ^  loin  If^a  iribilnaux,  corps  ndmlnl»- 
Irnlif^  ot  tnunkijialiK'»,  qii«  k-s  prt'ïonti»!  ils  Tassent  transcrire 
Hurleurs  ri'-fsislres,  lire,  publier  et  anirhcr  dans  leurs  ressort* 
d  i1i'|>arlemcuU  resppitifs,  cl  exécuti-r  rumnie  h]  <lii  rnyaunie. 
Eh  foi  lie  quoi,  nous  avons  signé  Pt  fait  conirnsi(rnpr  ces  dites 
lirtiïcnlp»,  auxquelles  n<iiW  avoiin  l'ail  agiiKiscr  Ir  wi-au  île  l'État. 
A  Saiiit'CImiil.  le  sepliÉlnc  jour  ilii  mois  ilnoiil,  l'un  île  grfccft 
mil  sept  cent  quaire-Tingt-dix,  et  tie  noire  rf rup  le  iliï-seplième. 
Vh  au  cotwtj,  SlglRt  :  LOUIS. 

SJgniS:  LAvaetiT.  Parleivi: 


_  pnOCLAHATION  rf«  ««(1),  sur  titw  iiatturthn  di-  VAttê. 
tMlifNui/c,  mnrfmml  les  fonrUnan  tin  assimhli'es  (ulministiv- 
lim.  du  20  mmt  lliiO. 

Régin retativei  d  factivM  et  à  filiQmttU  dit  dUttmt. 
Il  n'y  a  aucune  ilisllnction  à  fairo  ii  i-aiHon  îles  npinionti  n^ 
[  SgicutKis:  en  conscqueno.',  les  non-callioli'pies  jiuiisst^ut  des 
L  BÈnieM  droits  que  les  (iitli>)lii)ues,   aux  termes  du  dlicnt  da 
f  W  ilmmlH-e  1789. 

Cependant  parmi  les  juifs,  il  n'y  a  encore  (lUu  ceux  connm 
«us  la  dbnoiuinatinn  de  juifs  Pnrtvgait,  Espat/noli  vl  Aviçitojh 
tais,  qui  wiicnt  l'iloyi-iis  actil^  et  l'Iigibles,  suivant  le  décret  du 
r  98  janvier  1790. 


[  WHWI-AM.VTION  rfii  m  (2),  »ir  le  dérH  ,lf  rMmnhlnnalio. 
naïf,  piisntit  tvih  au  décirl  m/Kimant  t'oTi/aniitilinn  jiuli- 
riain;  i/u  1 1  sf/ilembre  1700. 

Vil  ]Mir  le  roi.  les  àt-cruls  iluul  la  k-neur  suit  : 
BAnvl  (il-  l'Assembléf  nationtilt:  ilr»  25  aiini  H  %  sqiktnbrc  1T90. 
I/Asscinbtéc  iiatiaaaie  a  décrété  «l  décrète  : 

(1;  V.  Appciid.BoieR. 
(2)  V.  Appcitd.,  noie  R. 


CONCERIHAiNT   LES   ISHAELITES.  7 

Art.  V\  %  VI.  I^:s  noii-c^tholiqiu'R  cHicvanl  iiipinlii^cs  tloft 
iminiriiialilés,  Itm  doclmii*sotU(M*nciés  ès-loisdc  la  roli^ioii  pro- 
tesUinle,  pourront  i^trn  élu»  aux  places  de  ju;;es^  qunûpi'ils 
n'aient  point  n*nipli  pntidant  cinq  ans,  soit  les  foncUnns  de 
jiifTRS,  mit  celles  d'IionuneB  de  loi  auprès  des  tribunaux,  el  ce 
|NMir  la  prochaine  (élection  8eult*inent,  pour^'U  qu'ils  it^niissent 
d'ailleurs  les  conditions  d  éligibilité. 

L'Assemblée  nationale  n*entend  encore  rien  pn^juger  par 
rapiiorl  aux  juifs,  sur  l'étal  desquels  elle  s'est  n^servé  de 
prononcer. 

Fait  à  Saiul-Gioud,  le  onze  septembre  mil  sr-pt  cent  quatre- 
vingl-dii. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  h  roi  : 
Sifoié:  GiiGNAUD. 


ARRÊTÉ  de  la  mnnini>aliiéih  Varis  (i),  tlu  20  mai  1791. 

Le  coqis  nnmici|)<'d,  jM^nétré  d«'  la  justice  de  la  deiiiaud<*  que 
1rs  juifs  renouvellent  av<»c  une  si  hnuoralde  persévérance  ;  ir»- 
nioin  des  faits  sur  lesquels  elle  est  appuyée,  et  qui  ont  di\jà  dé- 
tenninc  les  représentants  provisoires  de  la  conunuue  à  la  porter 
«"ux-mi^mes  à  F  Assemblée  nationale  ; 

.Irrête  qu'il  sera  écrit  de  nouveau  à  TAsseuddée  nationale, 
|i«»ur  mettre  sous  ses  yeux  et  la  rccpièli*  drs  juifs  el  le  vn>u  de 
la  inimicîpalité,  et  (lour  la  pri*sser  d'étiMidre  toniK^lleuienl  aux 
juifs  de  la  capitale  la  cousécpienct*  des  priiu'ipes  jiieut'aisants 
•|u'elle  vient  encore  de  cousiurer  sur  la  libi  lié  drs  opinions 
rt*lijzieus4*s. 

Sij^né  :  n.\ii.i.Y,  uinitr. 

1)k  Jolv,  'i(rrL'luin''ijrvlfior. 


,1  V.  Append.,  noteF. 


llÉCItET». 


OltUD!<»AnCES. 

district 


Mets  Uis  c 


LOI  (1)  qui  renvoie  au  direcloti 

lofions  nées  ou  à  naître  du  râle  de  eontribvlion  fait  par  Ut 

juifsdeldets,  donnée  tl  Paris  fe  37  mai  1791. 

,    Loins,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  cAn-stilutionnell?  de 

Ij'ÉUit,  rni  des  Fran^^is  :  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

li'Asseniblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons 

ce  qui  suit  : 

Décret  de  V Assemblée  nationale  du  20  mat  i791 . 
L'AssendiMe  nationale,  oui  le  rapport  de  mn  eomité  des 
finances,  décrète  provisoirement  que  toutes  les  contestations 
(pii  pourraient  résulter  du  rôle  fait  par  les  juifs  de  Metz,  en  re- 
couvrement de  la  somme  de  (piatre  eent  vingt-neuf  mille  fseipl 
cent  trente-sept  livres  douze  sous  six  deniers  sur  tous  ceux 
\  qu'ils  préteadent  Hra  contribuables  dans  ledit  rôle,  ainsi  que 
DeQes  qui  pourraient  naflre  des  autres  râles  à  faire  pour  les 
charges  qui  leur  sont  propres,  seront  parlées  par-devant  le  di- 
rectoire  du  district  de  Mclï,  département  de  la  Moselle,  pour  y  ' 
être  statué  sur  l'avis  de  ta  municipalité,  sauf  à  faire  prononcer 
en  dernier  ressort  par  le  département,  s'il  y  a  lit'u.  Les  Doureanx  ^ 
rôles  seront  visés  par  le  seul  direj-toîre  du  district  de  Meti. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminis- 
tratifs et  muniripalités.  que  les  présentes  ils  fassent  traoscxire 
sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  aflidier  diuis  leurs  ressorts 
et  départements  respc<:tifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  coutrcsigner  lesdites 
présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'État. 
A  Paris,  le  vingt-seplième  Jour  du  nmis  de  mai.  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  qualre-vingl-onie,  el  de  notre  règne  le  dix- 
huitième. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  frellcfs  du  .'ceaii  rie  l'Etal.    El  plus  bas,  M.  L.  F.  De  Port. 

(1)V.  Appciid.,DoteGetnoUP. 


T--r  ■    mi^Bset 


CO.NGIUIWANT   LES   ISRAEUTES. 


CONSTITUTION  française  (1)  du  3-li  septembre  1791. 

ikelaraUon  des  éroUs  de  Vhomme  et  du  citoyen. 

Art.  10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  re- 
ligieuses, pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  Tordre 
public  établi  par  la  loi 

9  TITRE    I^'. 

DiêpoiUitmt  fimdameniaUs  garanUeê  par  la  Comtiiution. 

La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils 

la  liberté  à  tout  homme d'eicrcer  le  culte  religieux  auquel 

il  est  attaché 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services 
d'utilité  publique,  appartiennent  à  la  nation,  et  sont  dans  tous 
les  temps  à  sa  disposition 

Les  citoyens  ont  le  droit  d*élire  ou  choisir  les  ministres  de 
leurs  cultes. 


LOI  (2)  relative  aux  jtiifs^  donnée  à  Paris  le  13  novembre  171)1 . 

Lons,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de 
rÉtat,  roi  des  Français  :  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordon« 
nons  ce  qui  suit  : 

Défret  de  r Assemblée  nationale  du  27  septembre  1791. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  [que  les  conditions  n(M.*es- 
saires  pour  être  citoyen  français  et  pour  devenir  citoyen  actif 
sont  fixées  par  la  ^«onstitution,  et  que  tout  homme  qui,  réunis- 
sant lesdites  conditions,  prêle  le  serment  civique  et  s'engage  «i 
remplir  tous  les  devoirs  que  la  Constitution  impose,  a  droit  à 
ItMis  les  avantages  qu'elle  assure  ; 

KéviH|ue  tous  ajournements,  réserves  et  exceptions  inséi'és 

.r  V.  Appeiid.,  note  H. 
''i)  V.  Append.,note  I. 


10  HIUXEIL   liKB   Lorï.    DKCtlBTï-.   «IlliONNAStKS.    KTi:. 

dant  lia  iirécédeuts  iIiVmvls,  ivlnlivement  «ui  tiiilividus  juiA  i|ui 
pi'ëlei'onl  le  seinii'iil  civique,  qui  sera  ruganlù  cuniiiitt  une  n> 
nonciation  à  toiiH  privil^es  et  esceplioniî  înLroduits  précëdem- 
meDl  en  leur  faveur. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  eorps  administratifs  et  tri- 
bunaux, que  les  présenles  ils  fassent  consigner  dans  leui-s  re- 
gistres, lire,  publier  et  afDclict'  dans  leurs  déparlenients  et 
ressorts  respeclifs,  et  eltl^cuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
.  de  quoi  nous  avons  si^é  cvs  présentes,  auxquelles  noue  avmis 
ftil  apposer  le  sceeu  de  l'État.  A  Paris,  le  Ireiiiému  jour  do 
mois  de  iiovLMiibrc,  l'an  de  giâce  mU sept  cent  quatrovingt-oiiMi, 
el  de  notre  règne  le  dix-liuilième. 

%né  :  LOLllS, 
Etscelléesdusccaude  l'État.    Et  plus  bas,  M.L.  F.  Du  Port. 


LOI  (i)  relative  aux  juifs  de  la  ci-iievant  province  d'Alsace, 
donnée  à  Paris  le  15  novembre  1791. 

Louis,  par  la  gnice  de  Dieu  et  par  la  loi  conslilulionnello  d<^ 
rÉlat,  roi  des  Fran<,rais  :  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons 
I  ce  qui  suit  : 

Décret  de  l'Atsemblée  nationale  du  28  se})temhre  1701 . 
L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Dans  le  mois,  les  juifs  do  la  ci-devant  province  d'Aï- 
aœ  donneront  aux  directoires  des  districts  du  domicile  des  d^ 
bitpurs  l'étal  détaillé  de  leurs  créances,  lant  en  [)rincipal  qu'in- 
térêts, sur  les  particuliiTs  non  juifs  dénommés  dans  les  aitûeas 
règlemeuls  de  la  inlevanl  classe  du  pejqde  de  la  même  pruvinue. 
8.  Les  dlreC'toireB  de  tlislricls  preudrent  aussitôt  tous  le« 
renseignements  nécessaires  imiu*  constater  les  uiuyeus  connus 

[1)V.  Append.,  note  J 


r.05CRIl?IA>T   LES   I81(AKUTES.  Il 

ili*««  débiteurs  pour  acquitter  n*8  créances  ;  ils  l'cronl  passer  ces 
rfiisei|(nnnenls  avec  leurs  avis  sur  le  mode,  de  liquider  c<*s  crran* 
1-1*5,  aui  directoires  des  départements  du  Haut  et  du  fîns-Rkin. 

3.  Les  directoires  des  départemonts  du  Haut  et  du  Uas-IUûn, 
«loulieront  sans  délai  leur  avis  sur  ce  mode  dp  liquidation,  coni- 
nmniqucront  cet  avis  «aux  juifs,  et  renverront  avec  les  observa* 
lions  de  ces  derniers  au  Corps  législatif,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  administratifs  et  tri* 
hiinaux,  que  les  pn^*ntes  ils  fassent  consifrncr  «lans  liMirs  n^ 
<;istn*s,  lire,  publier  et  afficber  dans  leurs  déparlrmcnts  et  res- 
Mirts  respectifs,  et  exécuter  (x)mme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  FÉtat.  A  Paris,  le  treizième  jour  du  mois 
lie  novembre.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et 
de  notre  règne  le  dix-buitième. 

Signé  :  LOUIS. 

*  

Et  icellées  du  sceau  de  l'Elat.    Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Dr  Ponr. 


IIÉCRET  (1)  relatif  à  une  j)étition  de  plusieurs  juifs  de  Nancy, 
au  sujet  de  la  loi  du  20  mai  1791,  concernant  les  rôles  de  la 
ri-derant  communaulé  des  juifs  de  Metz,  du  1  "  mai  179Î2. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapjwrt  de  son 
comité  de  législation,  sur  la  pétition  des  sieurs  Louis  Isaac  ReiT, 
Berr  Jame  Rerr,  la  veuve  Maver  Rerr,  Lebniann  Maver,  >la\ 
Miclu'l  G<mdcbaux,  Lazare  Micliel  Wolff  et  Lippmann  Cerflierr, 
itius  juifs,  citoyens  de  Nancy,  au  sujet  de  la  loi  du  W  mai 
1 791  •  concernant  les  rôles  de  la  ci-devant  communatité  d<»s  juifs 
tjr  Metz  : 

lliinsi<1érant  que  le  territoire  de  «-ette  4M>mnuuiauté  se  tron\e 
di\is«*  dans  divers  districts,  que  la  loi  du  20  mai  1791  n'est 

\)  V.  Appcnd.»  note  K.  V.  aussi  note  G  et  note  P. 


12  BECTUilL   IlES   LOIS,    UÉCRETS,    OnDDNn^Nr.KS,    ETC. 

qtiu  {tmvisoire,  el  iiiit'  iJ'ailleurs  cette  lui  ne  préjuge  rien  coolr« 
les  eïœptioiis  que  lesdits  Isaac  Berr  et  autres  prétendent  être  en 
droit  d'opposer  »u  Tond  des  di^niandes  qui  leur  ennt  faites  par 
les  juifs  de  Metz, 

Décrète  que  sur  la  pétition  dont  il  s'agit  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 


LOI  (1)  x»r  l'adminUtratûm  dn  mobiliei-  proptftutni  (Ifs  domotnrï 
nalùmatix  et  ries  églws  supjtrtjnêes,  fl  sur  (es  (rais  du  culte, 
du  i  septembre  1792. 

TITRE   111. 

Des  trait  du  culte. 
Art.  3.  Acoinpterdul"'janvierl795,lcsi-itoyi'nsdan8  dia- 
que  munie  i  pâli  té  ou  paroisse,  aviseront  eux-mêmes  aux  moyens  de 
pourvoir  k  toutes  les  dépenses  du  culte  auquel  ils  sont  atta- 
chés, autres  néanmoins  que  le  traitement  des  ministres  du  culte 
catholique. 


ACTE  cundiluUimnel  (2)  dit  24  juin  1793. 

Drciaration  dn  DroiU  de  l'homme  tt  du  eitoj/im. 

Ail,  7,  L*i  droit  de  manifester  sa  pensée  el  ses  opinions,  soit 

par  la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de 

s'assembler  paisiblement,  le  libre  exercice  desjcultes  ne  peurent 

être  interdits 

Dt  ta  çarantie  dei  DroiU. 
122.  La  Constitution  fiaranlit  à  tous  les  Français  l'égalité,  la 
liberté le  libre  exercice  des  cultes 


(1>  V.  Appenrt.. 
(1)  V.  Approd., 
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CONSTITUTION  (1;  de  la  Bépublique  francam  du  f)  fructidor 

an  m  (22  août)  1795.  ' 

TITRE    XIV. 

DUpoiitUmê  générales. 

Art.  354.  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  ron- 
lonaantaux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun 
Aille,  la  République  n*en  salarie  aucun. 


ARRÊTÉ  (2)  relatif  à  la  liquidation  des  dettes  de  ta  ci-devant 
fmmnnautc  des  juifs  de  Metz,  du  5  nivése  an  X  de  la  Repu- 
Uûjite  française,  une  et  indivisiffle. 

Les  consuls  d(*  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
rûuériear, 

fu,l*  les  lois  du  20  mai  1791  et  1"  mai  1792,  concernant  le 
pjemeDt  des  dettes  contractées  par  la  ci-devant  communauté 
des  juifs  de  Metz,  celles  des  28  janvier  1700  et  27  septembre 
1Î9I,  ipii  accordent  aux  juifs  l'i»x«'rci('e  dfs  droits  de  ciloyeiis 
français  ; 

f  LfS  arrêtés  du  dcpartciutînt  de  la  Moselle,  des  5  messidor 

an  III  et  9  fructidor  an  VI,  portaul  «pie  les  juil's  de  Metz  et  de 

lagénênililé  roneonrront  rnsenihlt;,  et  cliaeun  en  proportion  de 

.*fs  faniUés.  an  payement  <I(îs  délits  di^  rnneienne  eomniunauté  ; 

ijue  les  meubles  et  inmieublcs  a|)|)arleuant  à  cette  communauté 

>ernnt  v«'ndus,  vX  <pie  la  soiniiu*  en  provenant  sera  <Mnployée 

au  j»ayfMnenl  des  dettes  les  plus  urj^entes;  r'ulin,  que  le  syndic 

«vqiii'^liv  présentt'ra  1rs  ni(»yriis  (\v.  jmurvoir  à  raejpiit  di's  au- 

tn-^  delti's,  i^ar  rélablissiMuenl  d'un  rôle  de  répartition  entre 

li-^  débiteurs  ; 

.>  Lps  arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Moselle,  îles 


l.<  V.  Append.,  Dote  H. 
i;  V.  Append.,  note  F 


H  nEr.IT.IL   ne»    Mtl^i    IiÉCIIËTS,   ^nnONKAKCF.S.   ETC. 

12  nivâse  l't  2  vcntâsi;  an  IX,  ([iii  ilcclarcnt  i^iLi;<iituirtt  tut  Tt>\e 
àf  l'épanition  dp  la  Homoi»  ilu  trenlH-se[>t  inille  l'rancs,  cpii  :i    i 
pour  objet  te  payement  des  rentes  dues  en  l'an  IX  ; 

4"  La  réclamation  des  juifs  de  TbionvUle  eanlrc  cl"s  arrêta, 
M  les  mémoires  à  l'appui  ; 

Considi^rant  qu'il  ri^snltc  de  la  loi  du  1"  mni  1792,  que  ta 
ci-devaut  commutiautâ  des  juilb  de  Metz  était  coinpoHée  des  juirs 
de  1.1  ville  et  de  ceux  du  lu  généralité  ;  que  tous  duivenl  |hirr<Ht- 
séiiiii;nt  concourir  au  payement  des  dettes  «ju'ellc  a  l^gitimumenl 
contractées,  cliacun  en  proportion  de  ses  facultés  ; 

r-onsidèrantqueluroriuation  annuelle  d'un  rùlo  do  répartition 
outre  les  débiti^urs  jusqu'à  rexlinclioii  dus  detteB,  est  le  moyen    ! 
le  plus  éipiitabli!  pour  parvenir  k  les  acquitter  ;  mais  qu'svant    I 
d'autoriser  la  conrection  du  ce  n^le,  les  anciens  syndics  de  la    I 
communauté  doivent  rendre  compte  du  leur  gestion  cl  dçl'^f- 
ploi  des  fonds,  li  compter  du  jour  àe  sa  supprcssiou,  pournieUre 
cl)aque  contribuable  à  (wrlce  de  s'assurer  qu'il  doit  réoUetneoL 
CB  qu'on  exige  de  lui  ; 

Le  conseil  d'État  entitndii, 

\rrÈtenl  : 

Art.  J".  Les  arrêtés  dn  préfet  du  département  de  la  Mo- 
atHe,  des  12  nivôse  et  3  ventAsc  an  \\,  sont  approuvés. 

3,  Le  préfet  nommera  nne  commission  conqmsée  de  deux 
juifs  lie  Metz  et  du  trois  de  l'ancienne  généralité,  qui  wuoilt 
larges,  sous  l'approbation  du  préfet,  de  faire  la  rëparlitinn 
entre  les  débiteurs,  des  somnies  exigibles  chaque  année,  et  de    . 
donner  un  avis  sur  les  demandes  en  réduction  ou  décliarga. 

5,  Les  rOies  ne  pourront  être  mis  en  recouvrement  que  <1» 
Tautorité  du  ttuuvernflnicDl.  ' 

4.  Le  préfet,  avant  d'autoriser  la  confeiliou  du  rfllu  du 
l'an  X,  fera  rendre  cAiapli*  aux  anciens  syndics,  de  leur  ges- 
tion et  de  l'emploi  qui  a  été  fait  des  fonds,  â  compter  dn  jour 
de  la  suppreiisinn  de  la  tommunnutc.  Il  fei'a  imprimer  «e  cunipir. 
et  distribuer  un  e\em|ilaire  iV  chaque  partie  inîére<i^é<-. 


mstm 
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5.  Les  cinq  commissain*»  nomnii^  par  le  préfet  lui  rendront, 
chaque  année,  le  romple  de  toutes  leurs  opérations  ;  il  assurera 
<'e  t!oinpte,  par  un  arrAté,  qui  sera  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  Tintëricur. 

6.  La  demande  faite  par  les  jeunes  juifs  de  Metz,  d*iine  exemp- 
tion de  taxe,  est  rejetée. 

7.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécution  du  pit*- 
mni  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  conaul,  signé  :  BONAPARTE. 

Par  le  premier  consul: 
Le  secrétaire  d'Etat,  sfgné  :  Hugues  B.  Marrt. 
Le  ministre  de  l'intérieur^  signé  :  Cuaptal. 


ARRÊTÉ  relatif  à  la  bënédictian  nuptiale  par  les  rabbins,  du 
1  **  prairial  an  Xde  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Les  consuls  de  la  Bépublique,  sur  le  rapport  du  conseiller 
d'État  chargé  de  toutes  les  aflaires  concernant  les  cultes  ;  le 
conseil  d'État  entendu , 
Arrêtent  : 

Art.  l*^  Les  rabbins  ne  pourront  donner  la  bénédiction  nuiH 
tialequ'à  ceux  qui  justiAcrout,  en  bonne  et  due  lorme,  avoir 
contracté  mariage  devant  rolficier  civil. 

2.  Les  niinistn*s  de  la  justice,  de  Tintérieur  et  de  la  police 
gii^iiérale  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  ronsuL  signé  :  BONAPARTK. 

Par  le  premier  consul  : 
Lv  serrvtaire  d'Htnt^  signé  :  lliT.rKs  H.  Maret. 

Lt'  cunsvillcr  d'Etat  chanjé  dv  toutes  les  tiijaires 
concernant  les  cultes,  sij:nê  :  Purtai.is. 


ARRÊTÉ  (i)  qui  délermine  le  mode  ik-  rèparlilùm  des  : 

destim'es  à  la  liquidatiitn  des  tlfllesjmssives  dfsjvifs  fAhatv. 

lioulogne,  le  16  bnunaire  an  XII  de  U  République, 

he  gouverDCini'iiL  (le  la  R ('publique,  sur  le  rappoit  fin  mi- 
nistre de  l'inléripur, 

Vn,  !•  l'arrClé  du  i"  juillet  1795,  par  lequel  If  directoire  do 
d^parlemeiU  du  Has-Rhin  a  liquidé  Itrs  dettes  passives  des  jniEs 
d'Alsaci'  <i  la  sonune  de  qiiali'p-vingt-quinzf  mille  livres,  et  or- 
douuL^  qui;  la  réjiartitiou  de  c^tte  somme,  ainsi  que  («Ile  du  sou 
puur  livre  pour  les  frais,  Serait  faite  sur  les  individus  de  la  na- 
tion juive  qui  étaient  domiciliés  ou  possessiounés  dans  les  dépar- 
tements des  Haut  «t  Bas-Rhin  à  la  fin  de  l'année  1790,  ou  sur 
leurs  héritiers,  en  deux  termes  égaux  d'année  en  année,  d'après 
le  quote-part  pour  laquelle  chaoïn  d'eux  était  porté  dans  les 
rûles  de  répartition  des  conlribiilions  fonciAre  r'i  mobilière  ie 
l'année  1790; 

2"  L'avis  du  conseiller  d'Étal,  préfet  du  déparlement  du  Bas- 
Rhin; 

3°  L'arri^Ii^  dn  5  nivàse  an  \,  relatif  à  la  liquidation  des 
dettes  de  la  ci-devant  communauté  des  juifs  de  Melz  ; 

Le  ronseil  d'État  entendu  . 

Arrête  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  direl^toire  du  déparlement  du  Bas-Rbio, 
du  1"  juillet  1793,  est  approuvé.  , 

2.  La  répartition  sera  faite  entre  les  débiteurs,  d'après  le 
rAle  de  répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
l'an  X,  par  les  commissaires  nommés  en  vertu  de  cet  arrêté  ;  et 
le  rôle  ne  pourra  être  mis  en  recouvrement  que  de  l'autorité  du 
gouvernement. 

S.  Toutes  les  contestations  relatives  au  payement  ou  k  la 
quotité  (les  sommes  portée»  aux  rôles  formés  ou  •!  former  ponr 


^1)  V.  Appeiid.,  iioir  I'. 
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l'acquittement  des  dettes  de  cette  nature,  seront  jugées  par  le 
eonaeîldepréfecturedu  département  où  sera  établie  la  commission 
chai^Se  de  la  formation  du  rôle,  sauf  le  recours  au  conseil  d*État. 

4.  Les  commissaires  nommés  pour  faire  la  liquidation  des 
dettes  des  juifs  d'Alsace  rendront  au  préfet  du  département  du 
Bas-Rhin  le  compte  de  leurs  opérations.  11  approuvera  ce  compte 
par  un  arrêté  qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
Vintérieur. 

5.  Le  ministre  do  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

IjP  premier  cmmil,  signé  :  BONAPARTE. 
Par  le  premier  consul  : 
Ijt  secrétaire  d'Etat,  signé  :  Hugues  B.  Maret. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  signe  :  Chaptal. 


DÉCRET  impérial  (1)  qui  déclare  deux  articles  de  celui  du 
23  prairial anXll  sur  les  st^pultures,  no/i applicables  auœ  per- 
sonnes qui  professent  en  France  la  religion  juive. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  10  février  1806. 
Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 
Notre  conseil  d'État  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  articles  22  et  24,  titre  V  de  notre  décret  sur  les 
sépultures,  rendu  le  23  prairial  an  XII,  articles  qui  concernent 
les  fabriques  et  les  consistoires,  ne  sont  pas  applicables  aux 
personnes  qui  professent  en  France  la  religion  juive. 

2.  Nos  ministres  de  Tinlérieur  et  des  cultes  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  rew/HfrvHr  : 
Ijp  secrétaire  d'Etat,  signé  :  Hugues  B.  Maret. 


1   V-  Appeud.,uote  L 


tS  RECI^EIL  tlE3  uns,   bÉCnSTS,  OMIONNANGe».  BTC. 

OËCHET  itnp^Ml{\}  ftorlaat  »urii»'â  l'exèculion  lie  jagemenla 

miuiia  en  faveur  de  juifs  cinxln  lU*  euHivaimr»  wm  négodaHU 

ik  plutww»  àxparktiunU  de  Itmiàn. 

An  palai*  de  Stinl-aoud,  le  30  mai  IKOG. 

Napoléon,  empereur  des  Fvamiais,  roi  d'Italie , 

Sur  le  compte  qui  uuus  n  éXA  rendu  que  dans  pluxicura  dé- 
parlenients  neptetilrionaux  de  notre  empire,  uTlnios  juifb, 
n'exerçant  d'aiilre  proressioii  que  cpUr  de  I'usur-,  ont,  par  ("ae- 
'«imulation  des  intérêts  les  plus  immodérés,  mis  beaucoup  île 
cultivateurs  de  ce»  pays  dans  un  état  de  grande  diîlrease; 

Nous  HTons  pensé  que  nous  devions  venir  au  secours  de  ceux 
de  nos  styetg  qu'une  avidité  ÏDJustc  aurait  a^uits  à  ces  lâ- 
vlieuses  extrémités  ; 

Ces  eiroonstances  nous  ont  fait  en  ni^nie  temps  connaître 
combien  il  était  urgent  de  ranimer,  parmi  ceux  qui  proreosent 
1b  religion  juive  dans  les  pays  soimiis  \y  noire  iibéissânce,  les 
sentiments  de  morale  civile,  qui  mallieuruusement  oui  fti 
amortis  chez  un  trop  grand  nombre  d'entre  eux  par  l'état  d'a- 
baissement daus  lequel  ils  oui  longtemps  langui ,  état  qu'il 
n'entre  poînl  dans  nos  intentions  d<J  maintenir  ni  de  renouveler. 

Pour  l'accomplissement  de  ce  dessein,  nous  avons  résolu  de 
réunir  en  une  assemblée  les  pi-emîers  d'entre  les  juifs ,  el  de 
leiir  faire  mnnnuniquer  nos  intentions  par  des  coniinisBaires 
âne  nous  nommerims  à  ix\  effel,  et  qui  recueilleront  en  mËffie 
temps  leur  vœu  sm'  les  moyens  qu'ils  estiment  les  plus  uiipi;- 
flients  [mur  rappeler  parmi  leur»  frères  rexercirc  des  arts  el 
des  professions  utiles,  afin  de  rcni|il3cer  par  une  industrie  lion- 
néte  les  ressources  bouteuses  auxquelles  beaucoup  d'cillrt'  eux 
se  livrent  de  père  çn  fils  depuis  plusieurs  siècles. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  jugv,  minisliv  de  la  justice,  et 
de  noire  ministre  de  l'iniéricur; 

'11V  Apceml  .nalrM, 
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Notre  conseil  d*État  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Il  est  sursis  pendant  un  an,  ù  compter  de  la  dale 
du  présent  décret,  à  toutes  exécutions  de  jugements  ou  con* 
trats,  autrement  que  par  simples  actes  conservatoires,  contre 
des  cultivateurs  non  négociants  des  départements  de  la  Sarn% 
de  la  Roer,  du  Mont-Tonnern;,  des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  Rhin- 
et-Noselle,  de  la  Moselle  et  des  Vosges,  lurs(|ne  les  titres  eonti*e 
res  cultivateurs  auront  été  consentis  par  eux  en  faveur  d«'S 
juifs. 

2.  U  sera  formé  au  15  juillet  prochain,  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  une  assemhlée  d*individiis  professant  la  religion 
juive  et  habitant  le  temtoire  français. 

3.  Les  membrt's  de  cettt^  assemblée  seront  au  nomhn*  porté 
au  tableau  ci-joint,  pris  dans  les  départements  y  dénonunés,  et 
désignés  par  les  préfets  panni  les  rabbins,  les  propriétaires  et . 
les  autres  juifs  les  plus  distingués  par  leur  probité  el  Iciun 
lumières. 

4.  Dans  les  autres  départtmients  de  notre  empire  non  portés 
audit  tableau,  et  où  il  existerait  des  individus  professant  la  re- 
ligion juive,  au  nombre  de  cent  et  dv  moins  de  cinq  cents,  b* 
préfet  |)ourra  désigner  un  député  ;  pour  cin«[  cents  et  au-iles- 
sus  jusqu*à  mille,  il  pourra  désigner  deux  dé|)utés,  et  ainsi  de 
Mille. 

5.  Les  députés  désignés  seront  rendus  à  Paris  avant  le  10  juil- 
k'I,  et  feront  connaître  leur  arrivée  i*t  leur  demeure  au  sivréta- 
riat  de  notnî  ministre  di»  Tintérieur,  qui  leur  fera  savtiir  W 
liiMi.  le  jour  el  rh«*ure  où  rassemblét»  s'ouvrira. 

(î.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chai*gé  de  l'exécution  «lu 
pi*ésenl  déen»t . 

Signé  :NAPOLKt>N. 

Par  remih'irHi'  : 
/,*•  Ht'irrtain  il'h'Jal,  si«ué  :  I!rGrE>  H.  M\iiet. 


RECUEIL   riEK    LOIS. 


nlll)0»N*!>ICES, 


TuLuu,  par  déparltmtnt.  du  nombre  dt  fuiftàenvoi/tr  à  VAstem- 
bUt  dtt  indirdduf  pnfttmnt  ta  religioB  juive,  dont  lu  trave  a  tU 
ordonnée  par  Sa  MOieftt. 


NOMS 
des 

NOMBRE 

OBSERVATIONS. 

Haul-Rhin 

n 

niiliHCt-Moselle 

vmbm  :::::.:;;;:;: 

,ViwiB»e: 

n 

Orlidë  (vnrorioe: 
U ucrétaire  â-Ètat.  signé;  Hilues  B.  t,Unfrr. 


[  RÈ(;LEMENT  nRf,AISIOrE(l)  du  cnltc  mimique  dit  1f>  (/r- 
rtmbif.  I80IJ.  (V.  plus  loin  li<  décret  dn  17  mirs  1808.) 


JiÉr.ISIONS  DOCTHINALES  (2)  </«  grand  sanfukirin  qui  aeti 

tenu  à  /'mis  diinn:  li-x  mn»  dr-  fé'rier  et  mars  1807. 

Priambule  dti  Ddereti. 

Ik-ni  Koil  à  jnmaU  le  Seigneur  btcu  irisraM  i(iii  a  plac«  sur 

le  trOuc  di:  Finricc  t^t  du  royaiunc  d'Italie  un  priiiœ  splun  son 


lenl  lies  dtscemlanU  ik-  r.iri1ii|ue  Jucob. 


Hi  V.  Appeau..  Dok  M. 
.2j  V.  Append-nnlrM. 
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et  il  a  dioÎHi  Napoléon  le  Grand  pour  êli*e  rinslrunienl  de  sa 
miséricorde. 

Le  Seigneur  juge  les  pensées,  lui  seul  conunande  aux  con- 
sciences, et  son  oint  chéri  a  permis  que  chacun  adorât  le  Sei- 
gneur selon  sa  croyance  et  sa  foi. 

A  l'ombre  de  son  nom,  la  sécurité  est  entrée  dans  nos  cœurs 
et  dans  nos  demeures  ;  et  nous  pouvons  désormais  bâtir,  ense- 
mencer, moissonner,  cultiver  les  sciences  hiunaincs,  appartenir 
à  la  grande  famille  de  TÉtat,  le  servir,  et  nous  gloriflor  de  ses 
nobles  destinées.  ^ 

Sa  haute  sagesse  a  permis  que  cette  assemblée  célèbre  dans 
nos  annales,  et  dont  Texpérience  et  la  vertu  dictaient  les  déci- 
sions, reparût  après  quinze  siècles  et  concourût  à  ses  bienfaits 
sur  Israël. 

Réunis  aujourd'hui  sous  sa  puissante  protection  dans  sa 
bonne  ville  de  Paris,  au  nombre  de  soixant(M)nze,  docteui*s  de  la 
loi  et  notables  dlsraël,  nous  nous  constituons  eu  grand  sanhé- 
drin, afîn  de  trouver  en  nous  le  moyen  et  la  force  de  rendre  des 
ordonnances  religieuses  conformes  aux  principes  de  nos  saintes 
lois,  et  qui  servent  de  règle  et  d'exemple  à  tons  les  israélites. 

Ces  ordonnances  apprendront  aux  nations  que  nos  do<;nies 
se  concilient  avec  les  lois  civiles  sous  les(|uelles  nous  vivons,  et 
ne  nous  séparent  point  de  la  soiiété  des  hommes. 

En  conséquence,  déclarons  :  <|ue  la  loi  divine,  ce  préci(ni\  hé- 
ritage de  nos  ancêtres,  conti<'nt  des  disiH)sitions  religieuses  et 
des  dispositions  politiques; 

Que  les  dispositions  n*ligieuses  sont,  par  leur  nature,  abso- 
lues et  indé|>endantes  d(*s  circonstances  et  des  temps  ; 

Qnil  nVn  est  pas  de  même  des  dispositions  polit ic|ues.  c'est- 
â-<lire  de  celles  qui  constituent  le  ijouvernenieiit ,  et  qui  étaient 
destinées  à  régir  le  peuple  d'Israël  dans  la  Palestine  lors(]u'il 
avait  s<»s  rois,  ses  |)ontifes  et  ses  magistrats: 

One  ces  dispositions  politiques  ne  sauraient  être  appUcables 
depuis  qu'il  ne  forme  |)lus  ini  corps  de  nation  ; 


ta  HECIKIL   tIES   LUIS,    llBcnET^'.   IIIUH>N>A.'<I'.F^,    1^1'.. 

Qu'en  oinsHcrant  ccUr  divlinctioii  déjfi  élabtio  pnr  la  tradi- 
ion,  1p  grand  sanhMrin  déclare  un  fail  inconli-stnblf  ; 
Qu'iinn  assemlili^e  àcs  iloctcurs  ûp.  la  loi.  nhiDÏe  en  grand 
}nnhàlrin,  pouvait  seule  déterminer  1rs  conséquences  qui  en 
^'Sérivi'nt; 

'^Quo  si  les  anciens  sanhédrins  nr  l'ont  ps  fait,  c'est  qoe  Ips 
'^ /clrconslancfispolitlqucsnei'eiîgeaîent  point,  et  tpje,  di-puîsTen- 
[  tiare  dispersion  d'IsraCl,  aucun  sanliètlrin  n'avait  ilé  réuni 
>^vant  oelui-ci. 
^Tngagés  dans  ce  pieux  dessin,  nous  invoquons  la  fumière  di- 
vine, de  laquelle  émanent  tous  lex  liiens,  i>t  lions  nous  reconnais- 
sons obliges  de  concourir,  aillant  qu'il  dtipendra  de  nous,,  A 
rachèveuicnt  de  la  régénéral  ion  inoralf  d'Isra5l. 

Ainsi,  en  vertu  du  droit  que  nous  eonfÈi-piit  nos  usages  et  noK 
bis  sacrées,  et  qui  détermine  que  dans  rassemlilée  dis  doctmni 
bi  sitelp  réside  essentiellement  ia  facullé  do  stnliipr,  selon  l'ur- 
Kgence  des  cas,  co  qui  requiert  l'obBcnancc  dcsdiles  lois,  sotl 
l'écrites,  soit  traditionnelles,  nous  procéderons  diins  l'objot  tk' 
Lj^scrire  religieusement  l'obSssance  aux  lois  de  l'État  en  ma- 
Cjiëro  civile  et  politique. 

Pénétrés  de  celte  sainte  mai:ime,  que  la  crainte  de  Dieu  est 

e  principe  de  toute  sagesse,  nous  élevons  nos  regards  vers  ht 

ciel,  nous  étendons  nos  mains  vers  son  sanctuaire,  et  nous  riin- 

is  poiu-  qu'il  daigne  nous  éclairer  de  sa  lumière ,  nous 

L  Hirigei-  dans  le  sentier  de  la  vertu  et  de  la  vérité,  afin  que  nous 

[.puii^sions  conduire  nos  frères  pour  leur  félicité  et  celle  de  leurs 

[  descendunts. 

ParUml,  nous  enjoignons,  au  nom  du  Soigneur  noire  Dieu, 
Mous  nos  coreligionnaires  des  deux  srxes,  d'observer  fldAIcmnit 
nos  dérJarntious,  statuts  et  ordonna  lires,  rognidant  d'avaneii 
ceux  de  France  et  d'italîo  f|ui  les  violeront  ou  en  négligeront 
l'observation,  comme  péchant  notoirement  contre  la  volonté  du 
Seigneur  Dieu  d'IsraCl. 

m  sit  »pletidor  Dommi  Dni  nnslri  snjicr  uns  et  ojiem  n 
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nosirûrum  dirige  super  tios  :  et  opus  manuum  noslranm  di- 
rige (1).  

DÉCISIONS    DOCTRINALES. 
Art.  V\  —  Polygamie. 

Le  grand  ganhcdrin,  légalement  asBcmblccc  jour  9  iï*vri«*r  18117 , 
«1  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  inhérents,  examinant  s*il 
t^t  licite  aux  Hébreux  d*épouser  plus  d'une  femme,  et  pénêtn'ïdii 
principe  généralement  consacré  dans  Israrl ,  que  la  soumission 
aux  lois  de  TÉtat,  en  matièi*e  civile  et  politique,  est  un  devoir 
religieux; 

Reconnaît  et  déclare  que  la  polygamie,  permise  par  In  loi  de 
Moïse,  n'est  qu'une  simple  facidté;  qiic  nos  docteurs  Tont  sii- 
iMinlonnée  à  la  condition  d^avoir  une  fortune  sufllsanle  pour 
subvenir  aux  l)esoins  de  ])lus  d'une  époust*.  ; 

Que,  dès  les  premiers  temps  denotrcdispersion,  les  israéliles  \ 
répandus  dans  l'Occident,  pénétivs  de  la  ninressité  de  mettre  leurs  I 
usages  en  harmonie  avec  les  lois  civiles  des  États  dans  lesquels  ils  / 
s'étaient  établis ,  avaient  généralement  renonn^  à  la  polygamie,  ' 
comme  à  unepriitiquc  non  confonnenux  nuvui^  des  nations; 

Que  ce  fut  aussi  pour  rendre  honunaf^e  à  a*  principt'  do  c(ui- 
fomiité  en  matière  civile,  que  le  synode  convo<|né  à  \\  onns  vu 
Tan  4790  de  notre  ère,  et  présidé  par  le  rabbin  Guei*son ,  avait 
prononcé  anathème  contre  tout  israélite  de  leur  i>ays  qui  i'imiu- 
serait  plus  d'une  femme  ; 

Que  cet  usage  s'est  enlièrement  perdu  en  Fi'nnre,  en  Italie, 
ri  dans  presque  tous  les  États  du  continent  euro|>éen«  où  il  est 
extrêmement  rare  de  trouver  un  israélite  qui  ose  enIVeiudn*  lt*s 
lois  des  nations  contre  la  polygamie  ; 

En  c(mst'quence,  \v  grand  sanlinlriu.  pes«Mil  dans  sa  s;i;:('sm' 
I  onibien  il  importe  de  maintenir  l'usage  ado|)té  par  les  Israélites 
n'^pandus  dans  l'Europe,  et  pour  confirmer  en  tant  que  besoin 

(f  V.  P«lm.  UO  (Vuli;.  «)\  V.  17. 


ladite  décision  du  synodu  de  Worius.  slatiic  et  ordonne,  comme 
précepte  religieux  : 

'  Qu'il  est  dérendii  h  tons  les  isnélite^  de  tous  lesÉlats  oii  la  polj- 
gaDiiju»t-proybêepHrlGslai5_0viles,  et  en  particulier  à  ceuï~dô 
l'empire  de  France  et  du  royaume  d'Italie,  d'épouser  une  ser^nde 
femme  du  vivant  de  la  première ,  h.  moins  qu'un  di¥oii;e  avec  celle- 
ei,  prononct^  conrormément  aux  dispositions  du  Coderivil,  el  suivi 
du  divorce  religieux,  ne  les  ait  alGranchis  des  liens  du  mariage. 
Art.  "i.  ~  Répudiation. 

Le  grand  sanhédrin  ayant  considéré  combien  il  importe  aujour- 
d'hui d'établir  des  rapports  d'harmonie  entre  les  usages  des 
Hébreus  relativement  au  mariage,  et  le  Code  civil  de  France 
rt  du  royaume  d'Italie  sur  le  même  sujet ,  et  considérant  qu'il 
est  de  principe  religieux  de  se  soumeltro  aux  lois  civiles  ds 
l'Élal.  reconnaît  et  déclare  : 

Que  la  répudiation,  permise  par  la  loi  de  Moïse,  n'est  va- 
lable qu'autant  qu'elle  opère  la  dissolution  absolue  de  tous  les 
liens  entre  les  conjoints,  mftme  sous  le  rapport  civil  ; 

Que,  d'après  les  dispositions  du  Code  civil,  qui  régit  le&  îv 
/raéhtes  comme  français  el  italiens,  le  divorce  n'étant  consomma 
qu'après  que  les  tribunaux  l'ont  ainsi  décidé  par  un  jugement 
définitif,  il  suit  que  la  répudiation  mosaïque  n'aurait  pas  le 
'-ftein  et  entier  effet  qu'elle  doit  avoir,  puisque  l'un  des  con- 
joints pourrait  se  prévaloir  contre  l'autre  du  défaut  de  l'inter- 
vention de  l'autorité  civile  dans  la  dissolution  dn  lien  conjugal  : 

C'est  pourquoi,  en  vertu  du  pouvoir  dont  îl  est  re\'étu,  le 
grand  sanhédrin  statue  et  ordonne,  comme  point  religieux  : 

Que  dorénavant  nulle  répudiation  on  divorce  ne  pourra  (tre 
fait  selon  les  formes  élablics  par  la  loi  de  Moïse,  qu'après  que 
le  mariage  aura  été  déclaré  dissous  par  les  Iribunaux  cntnp^ 
tentA,  et  selon  les  formes  voulues  par  le  Code  civil. 

En  conséquence,  il  est  expressément  défendu  h  lotil  rabbin 
dansles  deux  États  de  France  et  du  royaume  d'Italie,  et  dan" 
tous  autres  lieux,  de  prêter  sou  ministère  dans  aucun  acte  de 
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v^pudiatioa  ou  de  divorce,  sans  que  le  jugement  civil  qui  le  pro- 
nonce lui  ait  été  exhibé  en  bonne  forme,  déclarant  que  tout 
'^blmi  qui  se  permettrait  d'enfreindre  le  présent  statut  religieux 
^^ra  regardé  comme  indigne  d'en  exercer  à  l'avenir  les  fonctions. 

Art.  3.  —  Mariage, 

Le  grand  sanhédrin,  considérant  que,  dans  Tcmpirc  français 
H  le  royaume  d'Italie,  aucun  mariage  n'est  valable  qu'autant 
<|Q*il  est  précédé  d*un  contrat  civil  devant  rofOcier  public; 

En  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  dévolu,  statue  et  ordonne  : 

Qu'il  est  d'obligation  religieuse  pour  tout  israélite  français 
et  du  royaume  d'Italie,  de  regarder  désormais,  dans  les  deux 
États,  les  mariages  civilement  contractés  comme  emportant 
robligation  civile  ; 

Défend  en  conséquence  à  tout  rabbin  ou  autre  personne,  dans 
les  deux  Etats,  de  prêter  leur  ministère  à  Tacte  Religieux  du 
mariage,  sans  qiril  leur  ait  apparu  auparavant  de  Tacte  des 
conjoints  d^ant  Toflicier  civil,  conformément  à  la  loi. 

Le  grand  sanhédrin  déclare,  en  outre,  que  les  mariages  entn* 
Israélites  et  chrétiens,  contractés  conformément  aux  lois  du 
GKie  civil,  sont  obligatoires  et  valables  civilement,  et  que,  bien 
qu'ils  n«*  soient  pas  susceptibles  d*ètre  revêtus  des  formes  re« 
iigieuses,  ils  n'entraîneront  aucun  anathème. 

An.  4.  —  Fratrniitv, 

Le  grand  sanhédrin,  ayant  considéré  que  l'opinion  des  nations 
parmi  lesquelles  les  Israélites  ont  fixé  leur  résidence  depuis  plu- 
sieurs générations,  les  laissait  dans  le  doute  sur  les  sentiments 
de  fraternité  et  de  sociabilité  qui  les  animent  à  leur  égard,  de 
telle  sorte  que,  ni  en  France,  ni  dans  le  royaume  d'Italie,  l'on  ne 
paraissait  point  fixé  sur  la  question  de  savoir  si  les  Israélites 
de  ces  deux  Etats  reganlaient  leurs  concitoyens  chrétiens  comme 
frères,  ou  senk^uent  comme  étrangers; 

Afin  de  dissiper  tous  les  doutes  à  ce  sujet,  le  grand  sanhé- 
drin déclare  : 


ia  nixi'EiL  nia  utW,  infcBETs,  uitiioXPi anges,  eu;. 

Qu'en  vertu  ilc  In  loi  ilonuiic  par  Mnisc  nm  entaa\s  d'iATAil, 
cciiSH'.i  sont  oblige  île  rt-gardcr  comme  leurs  frÈrfs  Ipa  individus 
des  nations  qui  reconnaissent  Dieu  rn^alcnr  du  ciel  et  èe  U 
terril,  et  parmi  l<>squeiles  ils  jouissent  îles  nvanlnges  delà  Eoci^té 
civili',  ou  Bculcinenl  d'une  bienTeillante  Iiospilnlil^  ; 

Utto  ta  Satnle-Écriturc  nous  ordonne  d'nimer  nnlre  ftcmlilalile 
comme  noiis-mfimes,  et  que,  reconnaissant  comme  conforme  à  la 
Tolonlùilu  Dieu,  qui  estla  justice  mène,  de  ncfaireJk  autrui  tpm 
00  que  nous  voudrions  qui  nous  fût  fait  (1),  il  serait  conirairc 
i  ces  maximes  Encrées  de  ne  point  regarder  nos  concilojreos, 
français  et  italiens,  comme  nos  frères; 

Que,  d'aprêa  cette  doctrine  universellement  reçue,  et  p8r  les 
doctenrs  qui  ont  le  plus  d'autoriti!  dans  Israël,  et  psr  loilt  i»- 
raélite  qui  n'ignorp  point  sa  religion,  il  est  du  devoir  de  tous 
d'aider,  de  proléfcr.d'ailner leurs  roucitoyens,  et  de  les  traiter, 
sous  tous  les  rapports  civils  et  moraux,  à  l'égal  do  teins 
coreligionnaires  ; 

Que,  puisque  la  religion  mosalipie  ordonne  aux  israélites 
d'hecueillir  avec  tant  de  cliariU^  et  dV^ards  les  étrangers  i|u) 
allaient  n'-aider  dans  leurs  tÎHcb,  à  plus  forte  raison  leurcom- 
mande-t-eUe  les  mêmes  sentiments  envers  les  individus  des 
nations  qui  les  ont  ai;cttdllis  dans  leur  nein,  qui  les  pralégent 
par  lisurs  lois,  les  défendent  par  lenrs  armes,  leur  permeltenl 
d'adorer  l'Éternel  sdon  leur  culte,  et  les  admettent,  comme  en 
France  et  dans  le  royaume  d'Italie,  i  la  participation  do  leUB 
les  droits  civils  et  politiques  ; 

D*après  ces  diverses  considérations,  le  grand  sanhédrin  ois 
donne  à  tout  Israélite  de  l'empiro  français,  du  royaume  d'Italie 
et  do  toits  autres  lieux,  de  vivre  avec  les  sujets  do  cliaouu  de» 
Etats  dans  lesquels  ils  habitent,  comino  avec  leurs  concitoyen! 
et  leurs  frères,  puisqu'ils  reconnaissent  Dieu  x^réateur  du  ciel^ 
et  de  ia  terre,  parce  qu'ainsi  lo  veut  la  lettre  et  Ternit  dn 
notre  sainte  lui. 

(l)Tilinuil,  Traite  du  îiabatli,  cliap   3. 
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Art.   5.   —  fbi/jjHirfn  in(irnH.r. 

lrf>Bran<l  MnliMni),  voiilnnt  (kUiTiniiicr  qiich  RADl  li-s  rn)»- 
l»*>rls  qiif  1.1  loi  «le  Mnlsn  preiirrit  sm\  Ilùbrciix  i>nvon(  1rs  iiiilivi- 
•lus  (Itviiiilions  parmi Iciiqiicllps  ils haliîtmt,  et  qui,  |iriirf>Miimhini> 
niitn*  rrligion,  rcronnaitwpnt  Dini  ri^nlnir  rlii  cinl  rt  Af.  In  iniv. 

D«'i:Ian^  «lue  loiit  iiiilividii  prurfosant  la  rcliftion  <lit  Mnlw.qiii 
w  iiratiquR  point  In  juMict^  et  la  charité  mvrni  Inu!*  Iii>  liuniiiu'K 
aitoranl  l'ÉtmiH,  iniléppiwlnmmpnt  ile  Imir  croyante  prlirii- 
lihv.  pérhe  notoiremrnl  conln*  w  Ini  ; 

Qu'h  r^rd  ilr  la  jiislirc,  tmil  ce  i{ii<^  iimliihr  rKrrituro 
Sainte  romnic  lui  riant  nmiraim.  tsl  alisolti  ri  sans  nrccptinn 
(l.-  jMMnmnneK  ;  qiif  li'  dH-nln^nie  pI  1rs  livirs  wm-s  ipii  rm- 
riTmrnt  Ips  mminanclniiPiitit  de  Dïpii  à  «il  épnl,  n'étaMisRi'iit 
aiirnnr  rrlalinn  parlii-iilii^n>.  et  n*înili(|iinit  ni  qualité,  ni  ntn- 
itilinn.  ni  rolipinn  niixqiifUes  ils  s'appliqiirnl  pxrlitsirrntent.  i*ii 
snrte  qii*ils  sont  rommttns  aux  rapports  «les  Ilt'hmix  art-r  tiiiis 
Ips  Iiommos  en  péni'ral.  et  qiio  tmil  israt-lito  qui  tes  onfri'iiit 
pnvrrsqiii  qiippt^soil.  pst  pgalrmrnt  rriniiiid  cl  répn-'liPiisiMp 
aniypHX  du  Sptfnptir; 

Qiii>  rpttp  dm^lrin»  i-st  aussi  •■iisrif!ii<>p  par  les  dorti-iirs  de  la 
loi.  ipii  m-  rr'sspnt  de  prèdior  Vaninur  du  m'alciir  et  ik>  sa 
crratnre  (triiilp  (VAIioi,  rliap.  VI,  Jl  6),  et  dt'tlari'nt  rnriiifllr- 
nirnl  que  li's  réroutpcnscs  de  la  rii'  pl».'nir!l(î  sont  rt'srrvpi's  aux 
hommps  rorhicux  Af.  loiilcs  nation!!  ^Talui.  traité  Saidn'-d., 
rbap.  Il;  ;  qiir>  l'on  troiivp  dans  Ips  prophi-lps  des  pit>uvt.-s  nuil- 
li|ili('i-»  qui  établissent  qu'Israël  n'pst  pas  riuim-nii  de  n>iis  qui 
piiifiissent  iinn  autre  rcligiiui  que  la  siriinr  ; 

(.hi'à  l'é^anl  de  la  cliarilé,  ïloiw.  lomine  il  a  di'jà  été  rap- 
|Hirl<'.  la    prt-siTil    au   nom    de    Dieu  nuunie  nue  eldijialiiiu, 

■  Aime  luii  [iroeliaiii  etnuuu'  loinnèine,  iarj>'  suis  le  Sei{.'iienr 

■  l.Vtran^rr  qui  lialiile  dans  vulre  sein  s4-ra  eonnne  nlui  qui 
»  i-st  né  pai-nii  vinis  :  vous  rainiereu  connue  vous-nu''iue.  car 
•  ifins  avpK  éié  aussi  élr:inp>i-s  en  K^yple.  Je  suis  I  Kleriiil 
..  vnlre  hieti.  .  'Lévit,  rhap.   XIX.  v,  M.)  Uavid  dit  :  •  La  mi- 
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■  sértcordc  de  Dieti  e'étend  sur  toutes  ses  œnïres.  •  (Ps.  145, 

■  V.  9.)  ■  Qu'exige  de  vous  le  Sei^eur?  dît  Miellée:  rien  de 

■  plus  qim  dVtre  juslci  et  la  cliaritd.  •  (Cbap.  VI,  v.  8.)  ■  Nos 
>  docteurs  déclarent  que  l'iiomme  compatissant  aux  maux  de 

■  soD  semblable,  est  à  nos  yeux  comme  tn'il  i^tait  iiotu  du  sang 

■  d'Abraham.  »  (Hirubin,  cliap.  MI.) 

Que  tout  Israélite  est  obligé  envers  ceux  qui  observent  les 
Noachidea  (1),  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  religion,  de  l« 
aimer  comme  ses  frères,  de  visiter  leurs  malades,  d'enterrer 
leurs  morts,  d'assislei-  leurs  pauvres  comme  ceui  d'UraCl,  et 
qu'il  n'y  a  point  d'acte  de  cbarité  ni  d'œuvnt  de  miséricorde 
dont  il  puisse  se  dispenser  envers  eus. 

D'après  CCS  motifs,  puisés  dans  la  lettre  et  l'esprit  de  l'Ëcri- 

ture-Ssintc,  le  grand  sanhédrin  prescrit  à  tous  les  Israélites, 

comme  devoirs  essentiellement  religieux  et  inhérents  à  leur 

I  croyance,  la  pratique  habituelle  et  constante,  envers  tous  les 

[  llommeti  reconnaissant  Dieu  créateur  du  ciel  et  de  la  terre, 

quelque  religion  qu'ils  professent,  des  actes  de  justice  et  de 

charité  dont  les  livres  saials  leur  prescrivent  l'accomplissemenl. 

Art.  6.  —  ftapports  civils  et  poUtigwi. 

Le  grand  sanhédrin,  pénétré  deVutilitéqui  doit  résulter  pour 
les  itraélites,  d'une  déclaralion  authentique  qui  fixe  et  détvnuîne 
leurs  obligations,  comme  membres  de  l'État  auquel  ils  appar- 
tiennent, et  voulant  que  nul  n'i^^ore  quels  sont  h  cet  égard  ies 
principes  que  les  docteurs  de  la  loi  et  les  notables  d'IsraËl  pro- 
fessent et  prescrivent  à  leurs  coreUgionnaires.  dans  les  pays  où 
ils  ne  sont  point  exclus  de  tous  les  avantages  de  la  société  ûvile, 
spécialement  en  France  et  dans  le  royaume  d'Itahe  : 

Déclare  qu*il  est  de  devoir  religieux  pour  tout  Israélite  né  «l 
élevé  dans  un  État,  ou  qui  en  devient  citoyen  par  résidence 
ou  autrement,  conformément  aux  lois  qui  en  déterminent  les 
conditions,  de  regarder  ledit  Etat  comme  sa  plrie  : 

'D  Ct  sont  IM  prtSwptes  donaés  i  ho* 


co?iCEiufAi<rr  lkb  israklitbs.  S9 

t}tie  ces  devoirs,  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  qui 
^ovit  eonformes  à  la  destination  des  hommes  en  société,  s'ac- 
^o  vdent,  par  cela  même,  avec  la  parole  de  Dieu  ; 

Daniel  dit  à  Darius,  «  qu'il  n'a  été  sauvé  de  la  fureur  des  lions, 
*  «jœ  pour  avoir  été  également  fidèle  à  son  Dieu  et  à  son  roi  » 
tChap.  VI,  T.  25)  ; 

Jërémie  recommande  à  tous  les  Hébreux  de.  regarder  Bahy- 
^one  comme  leur  patrie  :  «  Concourez  de  tout  votre  pouvoir, 
«  dit- il,  à  son  bonheur.  »  (Jér.  chap.  V.)  On  Ut  dans  le 
même  livre  le  serment  que  fil  prêter  Guedalya  aux  Israélites  : 
«  Ne  craignez  point,  leur  dit-îL  de  servir  les  Chaldéens,  demeu- 
»  rez  dans  le  pays;  soyez  fidèles  au  i*oi  de  Babylone,  et  vous 
»  vivrez  heureusement.  »  ^Ibid.,  chap.  XL,  v.  9)  ; 

«  Crains  Dieu  et  ton  souverain,  »  a  dit  Salomon  (Prov.. 
rbap.  XL,  V.  21]; 

Qu'ainsi  tout  prescrit  à  Tisraélite  d'avoir  pour  son  prince  et 
.^es  lois  le  respect,  rattachement  et  la  fidélité  dont  tous  ses 
sujets  lui  doivent  le  tribut  ;  qui*  tout  Tohlige  à  ne  point  isoler 
son  intérêt  de  Tintérèt  publie  ;  ni  sn  destinée,  non  plus  que 
relie  de  sa  famille,  de  ta  destinée  de  la  {grande  famille  de  rEtat; 
qu'il  doit  s'affliger  de  ses  revers,  s'applaudir  de  ses  triomphes, 
H  concourir  par  toutes  ses  facultés  au  bonht^ur  de  ses  concitoyens  ; 
En  conséquence,  le  grand-sanhtHirin  statue  que  tout  israélite 
né  et  élevé  en  France  et  dans  le  royaume  d'Italie,  et  traité  par 
les  lois  des  deux  États  comnie  citoyen,  est  obligé  religieusemiMit 
de  les  regarder  comme  sa  patrie,  «le  les  servir,  de  b's  déf(>ndre, 
d'obéir  aux  lois  et  de  se  conformer  dans  toutes  ses  transactions 
aux  disiK>sitions  du  Code  civil  ; 

Déi'lare  en  outre,  le  •rrand  sanlunlriu,  «pie  tout  isr<iélile  ap« 
pelé  au  service  militaire  est  dispensé  par  la  loi,  pendant  la  durée 
de  ce  ser>ice,de  toutes  les  observanct^s  religieuses  (pii  ne  peuvent 
SI'  concilier  avec  hii. 

Art.  7.  —  Professions  utiles» 
Le  grand  sanhédrin,  voulant  éclairer  les  Israélites  el  eu  parti- 
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t  tuilier  ceux  i»  Fiance  et  ilu  royaume  d'ilatii-,  sur  la  néceuitë 
OÙ  ilH  sont  Gt  les  avanlagoa  qui  i-ésullerotil  [inur  uiix  Oe  s'adoDiwr 
h  l'agricullure,  de  posBàliT  îles  propriétés  foncièivs,  dVxerocr  lut 
arts  et  mélicrs,  de  cultiver  lesscivnci-sqiiiperineltviiKl't^nbrasstT 
ilesproïussious  libérales  :  cl  considérant  que,  si  depuis  longlemiis 
les  Israélites  dus  deux  États  se  sont  vus  dans  la  néoessité  da 
renoncer  va  (lartic  aux  travaux  mccaiiiqitCB,  et  priiicipatenunl 
Jt,  la  c^turo  des  terrca,  qui  avaient  été  dan»  l'ancien  lenip»  lour 

'"^W^Upalion  fnrorito,  il  ne  faut  attribuer  ce  funeste  altandun 
qu'aux  vicis&itudes  de  leur  état,  à  l'incertitude  où  ils  avaient  été, 
suit  à  l'égard  de  leur  sûreté  personnelle,  soit  a  l'égard  de 
leurs  propriétés ,  ainsi  qu'aux  obstacles  do  tout  gpnre  que  les 
règlements  cl  Ifs  lois  des  nations  opposaient  au  libre  dévelop* 
j^euient  do  leur  industrie  et  de  leui*  activité  ; 

Que  cet  al)andon  n'est  aucunement  le  résultai  des  principex 
«le  leur  religion,  ni  des  interprétations  qu'en  nol  pu  donner 
leurs  dncteurs,  tant  anciens  que  modernes,  mais  bien  un  elEel 
mallieureux  dcï  habitudes  que  la  privntiuu  du  liliro  cxercica  de 
leurs  facultés  iudustrielles  leur  avait  Init  contractiT  ; 

iiu'û  résulte  au  contiaîre,  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la 
législation  mosaïque,  quo'les  travaux  corporels  étaient  en  bon- 
neur  parmi  les  eiiraills  d'Israël,  et  qu'il  n'est  aucun  art  iiwca- 
nique  qui  leur  soil  nominativement  interdît,  puisque  la  SaialB- 
Écritureles  invito  elleur  commande  de  s'y  Uvrer:  qiïe  eetle 
vérité  est  démontrée  {tar  l'ensemble  des  lois  de  Holse  tn  do  plu- 
sieurs textes  partiodiers,  tels  entre  autres  que  ceux-ci  :  ■  Lor*> 
•  que  tu  juuirns  du  labour  de  tes  mains,  lu  seras  bit^theurcus 
■  et  tu  auras  l'abondance  -  (psaume  127)  :  •  Celui  qui  laboure 
'»  ses  terres  aurii  l'alondanco,  inais  e«lui  qui  vit  dans  l'oisivelé 
'•est  dans  la  disette  ■  (Prov.,  chap.  28et  39);  ■  Laboure  iïli> 
>  (temmcnt  ion  cbainp  et  tu  pourras  après  édifler  ton  manoir* 
(l'rov.,  cbap.  'il  el  27)  ;  •  Aime  le  travail  et  luin  la  paresse  ■ 
(Misua,  traité  d'Abnt,  rhap.  i)  ; 
Uu'il  suit  l'viilemmenl  d<'  ces  ii-xies,  noii-»et>lemeni  tpi'il  n'est 
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point  de  métier  honnête  interdit  aux  israélites,  mais  qiie  la  re- 
ligion attache  du  mérite  à  leur  exercice,  et  qu'il  est  agréable 
aux  yeux  du  Très-Haut  que  chacun  8*y  livre,  et  en  fass4i,  autant 
qu'il  dépend  de  lui,  l'objet  de  ses  occupations  ; 

Que  cette  doctrine  est  confirmée  par  le  Talnnul,  qui ,  regar- 
dant Toisiveté  comme  la  source  des  vices  {voy.  Tahu.,  traité 
Sota),  déclare  positivement  que  le  père  qui  n'enseigne  pas  une 
profession  à  son  enfant,  l'élève  pour  la  vie  des  biigands  (wy^ 
Kiduscbim ,  chap.  1  )  ;  cent  autres  imssages  du  même  Code  (juc 
l'on  pourrait  citer  à  ce  sujet  ; 

En  CQnsà{uenas  le  grand  sanhédrin,  en  vertu  des  pouvoiix 
dont  il  est  revêtu , 

Ontonne  à  tous  les  Israélites,  et  en  i^articulier  à  ceux  de 
Franco  et  du  royaume  d'Italie,  qui  jouissent  maintenant  des 
droits  civils  et  poUtiques,  dp.  rt^c.hen'her  et  d'adopter  les  moyens 
les  plus  propres  à  inspirer  à  la  jeunesse  Tamum*  du  travail^  et  à 
la  diriger  vers  Texentic-e  des  arts  el  métiers,  ainsi  que  des  pro- 
fessions libérales,  attendu  que;  ce  louiibb^  (rxetrict;  (>st  eoufurme. 
à  notre  siiinte  religion,  favorable  aux  bonnes  mœurs,  esstrutiel- 
lement  utile  ù  la  patrie,  qui  ne  s:nirait  v(»ir  dans  des  hommes 
dcsœuvrés  et  sans  état  qut?  de  dangereux  citoyens  ; 

Invite  eu  outre  le  grand  s;u)hédrin,  les  israélites  des  deux 
Etats  de  France  et  d'Italie,  d*ai'<|uérir  des  propriétés  foncières,  • 
comme  un  moyeu  de  s  attarlicr  davaiUagt*.  à  leur  |mtrie ,  de  n*- 
mmeeràdes  occupations  qui  rendent  les  hommes  odieux  ou  mé- 
prisfddes  aux  yeux  de  leurs  concitoyens,  et  de  faire  tout  c^*  qui  dé- 
fiendradenoiis  pour  acquérir  leur  estime  el  h'ur  bienveillauce. 

Art.  8.  —  PriH  cniir  israviites. 

Le  grand  sanhédrin,  pénétré  des  inconvénients  attachés  aux 
iuterprétaticuis  erronées  qui  oui  été  données  au  verset  XIX  du 
clinp.  23  du  bentvronnmv  el  autres  de  l'Kcrituri'-Sainlt^  sur  le 
même  sujet ,  et  voulant  dissiper  les  duules  «pio  ces  interpréta- 
tions ont  f:iit  naître  et  n'uni  qui*  Irop  .-urn'ilitées  sur  la  purelé 
lie  noire  nutnilc  n'li-^it'U>e,  rckiliveinent  au  prèl  ; 
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Déclare  que  le  mot  nicfiech,  que  l'on  a  traduit  par  celui 
d'usure,  a  é\é  mal  interprété  ;  qu'il  n'exprime,  dans  la  lan^e 
hébraïque,  qu'un  intéi'èt  quelconque ,  et  non  im  intérêt  usu- 
raire;  que  nous  ne  pouvons  entendre  par  l'eipression  fran- 
çaise d'tutire  qu'un  intérêt  au-dessus  de  l'intérêt  légal,  là  où  la 
loi  a  fixé  un  taux  à  ce  dernier;  que  de  cela  seul  que  Is  loi  de 
Moïse  n'a  point  fixé  ce  taux,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  mot 
hébreu  neehech  signifie  un  intérêt  illégitime;  qu'ainsi,  pour 
qu'il  y  eût  lieu  de  croire  que  ce  mot  eilt  la  même  acception  que 
celui  d'uiure,  il  faudrait  qu'il  en  existât  un  autre  qui  signifiât  l'n- 
tir^t  légal;  que  ce  mot  n'existant  pas,  ilsuilnécessnirementque 
l'expression  hébraïque  necheck  ne  peut  point  signifier  usure; 

Que  le  but  de  la  loi  divine,  en  défendant  à  un  Uébreu  te  prêt 
à  intérêt  envers  un  autre  Hébreu,  était  de  resserrer  entre  eux 
les  liens  de  la  fraternité,  de  leur  prescrire  une  bienveillance  ré- 
ciproque, et  de  les  engager  à  s'ai<ler  les  uns  les  antres  avec 
désintéressement  ; 

Qu'ainsi  il  no  faut  considérer  la  défense  du  législateur  divin 
que  comme  un  prércple  de  bienfaisance  et  de  cliarilé  fra- 
ternelle : 

Que  la  loi  divine  et  ses  interprètes  ont  permis  ou  défendu 
l'intérêt ,  selon  les  divers  usages  que  l'on  fait  de  l'argent.  Est- 
ce  pour  soutenir  une  famille  ?  l'intérêt  est  défendu.  Est-ce  pour 
entreprendre  une  spéculation  de  commerce  qui  fait  courir  un 
risque  aux  cApitaux  du  prêteur?  l'intérêt  est  permis  quand  il 
est  légal,  et  qu'on  peut  le  regarder  comme  un  juste  dédomma- 
gement. Prête  au  pauvre,  dit  Moïse.  Ici  le  tribut  de  la  reconnais* 
sauce,  l'idée  d'Ctre  agréable  aux  yeux  de  l'Éternel,'  est  le  seul 
intérêt  ;  le  salaire  du  service  rendu  est  dans  la  satisfaction  que 
donne  la  conscience  d'une  bonne  action  ;  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  qui  emploie  des  capitaux  dans  l'exploitation  de 
son  commerce;  lit,  il  est  permis  au  prêteur  de  s'associer  au 
profit  de  l' emprunteur. 

En  conséquence,  le  grand  (^.inliédriu  déchire,  statue  il  or- 
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donne,  comme  devoir  religieux^  à  tous  israélites,  et  particuliè-       ..    ^^aj 
rementàoeux  de  France  et  du  royaume  d'Italie,  de  n*exiger  ^   .^'  .'^     / 
aucun  intérêt  de  leurs  coreligionnaires,  tontes  les  fois  qu*il  s'agira  i  '     ^  -^  ^        '  ^ 
d*aider  le  père  de  famille  dans  le  besoin ,  par  un  prêt  officieux  ;       .  f   ^^ 

Statue,  en  outre,  que  le  profit  légitime  du  prêt  entre  coreli-        y' 
gionnaires  n*e8t  religieusement  permis  (|ue  dans  le  cas  de  spé- 
culations conuuerciales  (|ui  font  courir  un  risque  au  prêteur, 
ou,  en  cas  de  lucre  cessant,  selon  1<;  taux  fixé  par  la  loi  de  l'État. 

Art.  9.  —  Prêt  eixtre  israélites  et  twn  israéliles. 

Le  grand  sanhédrin,  voulant  dissiper  l'erreur  qui  attribue 
aux  Israélites  la  faculté  de  faire  Tusure  avec,  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  leur  religion,  comme  leur  étant  laisser'  par  cette  religion 
même,  et  oonfinnée  par  leurs  docteurs  lalmudistes; 

Gmsidérant  que  cette  imputation  a  été,  dans  diOérenls  temps 
et  dans  différents  pays,  Tune  des  causes  des  préventions  qui  se 
sont  élevées  contre  eux,  et  voulant  faire  cesser  dorénavant  tout 
faux  jugement  à  cet  égard,  en  fixant  le  sens  du  texte  sacré  sur 
cette  matière , 

Déclare  que  le  texte  qui  autorise.  le  prêt  à  intérêt  avec  Vétran- 
ger,  ne  peut  et  ne  doit  sVnlendre  que  dt^s  nations  étrangères 
avec  lesquelles  on  faisait  le  commerce,  (*t  ipii  prêtaient  elles- 
mêmes  aux  Israélites,  cette  faculté  «Haut  basée  sur  un  principe 
naturel  de  réciprocité  ; 

Que  le  mot  nochri  ne  s'applique  qu*aux  individus  des  nations 
étrangères,  et  non  à  des  concitoyens  que  nous  regardons  comme 
nos  frères  ; 

Que  même,  à  l'égard  des  nations  étrangères,  rÉcritun^Sainte, 
en  permettant  de  prendre  d'elles  un  intérêt ,  n*entend  point 
parler  d'un  profit  excessif  et  ruineux  pour  cvlui  qui  le  paye, 
puisqu'elle  nous  déclare  ailit^ns  que  toult*  iniquité  est  abomi- 
nable aux  yeux  du  S^'igneur; 

En  cons<'*<pience  de  ers  ])riiu'ipes,  le  grand  sanbédrin,  en 
vrrlii  du  pouvoir  dont  il  est  revêtu,  et  afin  iiu'inicuu  Hébreu  ne 

S 
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pitieee  à  Tavenir  allégii<-r  n^oiniice  tle  sra  devoirs  reli]tieux  m 
nuitîëi'c  ilr  prAl  ii  iiik-r^t  envers  ^vs  comiHiiriotcs,  sans  iJistiiio 
tion  (le  rHigion , 

Déflnre  h  Ions  israclites,  ta  parlicutièrcnient l'i ii-un  île  FiaiicL- 
«t  du  royaume  d'Italie,  que  les  dispositions  piVB<^rites  par  la  dé- 
tiâoa  prêr^cnlii  sur  le  prêt  oifldeux  uu  à  inl^ri:'!  dilân«ti  è 
Hébreu,  ainsi  que  les  principes  et  les  préceptes  rappela  par  le 
4f)tte  de  l'ÉcrilurfrSainte  sur  cette  matière,  s't'tendent  tant  I 
noH  coiiipatriutcs ,  s<ins  distinction  de  religion,  qu'à  nos  cordi- 
l^punaires  ; 
/^  Ordonne  h  tous,  comme  précepte  relipieux,  et  en  parlicnliei- 
à  ceux  de  Fiance  et  du  royaume  d'Italie,  de  ni'  rnire  ntHnine  iliit- 
linctîon  i  l'avenir,  eji  matiùrc  de  ptCt.  entre  couciloyens  et  co- 
religionnaires, te  tout  conform^enl  au  statut  précédent  ; 

Thklare,  en  outre,  que  quiconque  ti-nnsgrcssen  la  préeenic 
onlonnanre,  viole  un  devoir  religieni,  et  i>éclie  notoirenieiil 
contre  lu  lui  de  Dini  ; 

Déclare  enfin  qnc  toute  wnire  est  indistinctement  détendue, 

non- seulement  d'ilébreit  Is  nébreii,  et  d'Ilélireu  à  r«ncitt>Ten 

r  ^'uiie  nutfc  ndigion,  mais  enrare  avec  les  étrangers  d«  toutes 

1«  nations,  regardant  ct'tte  pratiquti  cAmtne  uni'  iiiîqailé  abo- 

t  minable  aux  yeux  du  Seigneur; 

Ordonne  é^aliincnt,  le  ^rnnd  sanhédrin,  b  (nus  les  ntlibim, 
t  dans  leurs  prédications  et  leui-s  iastruclions,  dd  ne  rien 
'  fer  anprè»  de  leurs  coreli}îî*mnaires  pour  accréditer  dj 
t  enprit  les  muxiniL-^  contenues  dans  la  présente  décision^ 
Ciml'orme  au  li-xte  urigitml 
t/g»  nvntbmdn  conmlnirp  rnnlral,  séant  A  Paris!" 
David  Si-innEiH,  président:  le  chevalier  bs 
CoLOGitA,  rjrand  •  rabbin  ;  Emmanut.-!  Deuts. 
grand -rabliin  ;  lacob  Laxah»;  Anroii  SRHeu.: 
M.  Sasportas,  secrétaire.  ^ 
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DÉCRET  mpA-iat  (1)  nur  le  i»wle  ilit  lû/KJrfafion  tin  thiln 
Je  /•  ei-iievatU  romninnauté  dvx  juifs  du  Montferrat. 

D«  Mtre  camp  impérial  d'Oslefode,  le  25  mars  1807. 

NaPOiioN,  pmpercur  des  Français,  i-ot  dltalio. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  cli>  l'inlérieitr  ; 

Vu  la  pélitiot)  des  commissciiros  dt!  la  ri-devant  cominmiaulé 
dpsjnjr»  du  Monirerrat,  ()é|iartement  di;  Manngo,  i»r  br|ii<-llf 
ils  demandent  que  nous  Teuill<nis  bien  appliquer  à  la  lii|ii?<lit- 
lion  tt  an  jiayeinent  des  «Irlles  de  la<)ile  conintunaulé  le  mode 
ailo}itf  |Knir  rrxltndion  des  délies  des  juifs  du  la  ei-devant  g<'>> 
nèralîté  dfi  Metz; 

Va  les  angles  pris  h  e<-t  efTet  les  9  nivô»-  ri  i^  germinal 
an  XI,  par  le  préfet  du  dé|iartenient  de  Maren{:o,  eu  Tertii  dit 
l'autorisât  11)11  «lonnér^  par  l'ailniinistrateiir  p-néral  du  einlevaiit 
Piénu>iil  ; 

L'étal  des  dettes  pnssivi's  de  ladite  rommunanlè,  mniilanl  à 
i-ent  soiintileHmze  mille  d(>us  4-enl  vin};t-di'iu  l'rancs  ciiiquantc- 
un  centimes,  dn-ss»'  i-n  e\éeiilimi  destlits  airèir's; 

L'arrèlé  dit  invfel  du  20  iiiviise  ;iii  Ml.  diupu-I  il  ivsulte  que 
L-idile  nimmunaulé  dev.iit,  en  nuire,  vin;:t-neuf  mille  qnatre- 
Tingl-<|iiiitrc  francs  seize  t^-ntime-^  d'intéréls  éeliug  le  SI  attnt 
180Ô  iHcluuremcnt ,  et  puiir  le  p:iyeineiit  desquels  il  a  été  fait 
H  re«-niiri-é  un  rôle  de  ii-parlition  de  tn-ntu  uiille  fi-ancs  sur  les 
niiiubree  r»mp«)snnl  ladite  ((iimiiuiiaiiir-; 

Considémiil  que  la  rr'|)iirliti<ni  el  le  ii-coiiv rement  du  «(pilai 
et  des  arrérages  dus  ont  élé  suspendus  par  la  suppii'fsion  de 
l'adminislriitiim  générale  des  déparlenieiiis  au  delà  des  Alpes  : 
mais  qu'd  esl  :iulant  de  l'inlOrèt  des  eniiiieier^  que  de  la  jiisliee 
qui  lenr  esl  due.  de  reiidi'e  aii\  juifs  du  riHlixaiil  Moiitferral  In 
riicnlté  do  les  i-endimirficr  >iieii'ssiveuieul  di'S  sumiiies  qu'ils 
leur  ll^■i^ent■, 

Nnlre  eunsejl  il'Kiai  ■ulindii . 

J)  V.  ApiKnd.,  nulc  r. 


36  HECrElI.   liES   r-OlS,    DÈCIIKTS,   ItBnoNSANCES.    KTC. 

Nous  avons  dériV-té  et  nous  ilëci-iïtona  rp  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  ari'èlés  <lu  préM  du  déparlement  de  HarengOf 
des  9  oivûsc  et  23gcrminiil  an  M.  porlunt  auuiiuiitiDn  de  cinq 
coinmigBBires  cbargés  ilc  proiMÎder  à  la  vériRcation  et  à  la  liqui- 
dation des  dettes  Ae  la  ci-devaut  commuunuté  des  juifs  du  Hont- 
Littoral,  de  la  riipartitioii  du  cajiilal  et  des  arrérages  Bur  les  Indi- 
VfiduB  qui  la  cutupusaieitl,  du  ii^eouvrement  deB  soiiimcs  répar- 
(•ties  et  du  remhonrsemcnl  des  créanciers,  sont  approuvés. 

2.  Le  capital  décent  suixaiile-onie  mille  deux  cent  vingt-deux 
(francs  cinquante-un  renliines,  dû  par  ladite  ci-devant  commu- 

nauté  des  juifs  du  Montlerrat.  et  les  arn^ri^es  échus  et  à  échoir 
depuis  le  1"  septembre  1803  jnsiju'à  l'époque  du  parfait  paye- 
ment, seront  rcinbnursés  en  einq  anniics,  par  partions  égales. 

3.  11  sera  en  ronséquene^t  sursis,  pendant  ledit  temps,  à 
toutes  poursuites  judiciaires  d(-  In  part  des  (Téancieis,  pour  rai- 
son desdites  sommes ,  soit  contre  les  nieudires  de  la  ci-devant 
tommunauté,  soil  contre  leurs  cautions. 

4.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret,  les  créances  cxigililcs,  ensemble  les  intérêts  dus  et  ili 
^boir  successivement,  seront  distribués  en  cinq  (layements 

■)t^ux  par  les  comniLSËuires-liquidateiirs,  ut  l'état  général  pr^ 
sente  au  préfet,  pour  être  arrêté  par  lui  définitivement  dans  les 
trois  mois  suivants. 

5.  E&trait  dudil  classement  des  créanciers  et  des  époques  de 
leur  remboursement  sera  adressé  par  le  préfet  i  chacun  d'eux. 

6.  La  commission  fera  chaque  année,  au  mois  de  janvier,  la 
réparlitioD  du  cinquiùme  dû ,  y  compris  les  intérêts  et  lea  frais 
de  pcrccplioni  sur  tous  ks  juifs  ou  leurs  i-eprésentanis  qui  com- 
posaient la  conuiiunauti'  du  ci-devanL  Afontferral. 

7.  Le  râle  de  réparlilion  sera  rendu  exécutoire  par  le  préfet 
et  publié;  et  le  recouvi-ement  eu  sera  poursuivi  parle  mode 
prescrit  pour  celui  des  deniers  publics. 

8.  Les  réclamations  descontribuables  seront  adressées  au  pré- 
fet, duns  le  délai  de  quarante  jours  a[irès  la  publicalion  des  rùlea. 
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Elles  seront  jugées  par  le  œnseil  de  pivfi'ciure,  qui  pronon- 
cera après  avoir  entendu  la  commission. 

9.  La  commission  nommera ,  sous  la  responsabilité  de  tous 
et  de  cliaam  de  ses  membres,  im  receveur  et  les  percepteurs 
jugés  par  elle  nécessaires. 

10.  Les  f alaires  du  re<*cvenr  et  des  percepteurs,  les  irais  de 
perception,  de  bureau  et  autres,  seront  arrt^tés  par  le  préfet,  et 
supportés  par  la  ci-ilevaiit  communauté  des  juifs  du  Montferrat. 

11.  La  répartition  du  cinquième  annuel  aiu^  lieu  à  compter 
du  1"  janvier  de  la  présente  année. 

12.  Le  remboursement  du  cinquième  des  capitaux  et  intérêts 
dus  d*après  Tétat  arrêté  en  exécution  de  Tarticle  A,  sera  effectué 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  et  la  commission 
en  justifiera  devant  le  préfet. 

13.  Le  remplacement  des  commissaires  actuels  qui  cesse- 
raient leurs  fonctions  pour  raison  de  mort,  démission  ou  toute 
autre  cause,  sera  fait  par  le  pn^fet,  sur  la  présentation  de  trois 
candidats  par  les  membres  rt*stants. 

14.  Les  fonctions  desdits  commissaires  seront  «gratuites. 

13.  Notre  grand-ju^e  ministre  de  la  justice  et  notro  ministre 

de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  c(;  qui  \v  concerne,  de 

l'exécution  du  présent  discret. 

Sigiiii  :  NAIH)LEOiN. 

Par  Vempcreur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat ,  signé  :  Hugues  B.  Maret. 


DÉCRET  impérial  {!)  qui  ordonne  Vo.récution  iVini  rrglement 
dn  i(\  dérrmhro  1806,  convortinut  les  juifs, 

\a  Palais  des  Tuileries,  le  17  mars  1808. 
Napolkon,  empereur  <les  Français,  mi  d*llali<\  vl  protecteur 
de  la  confédéi-ation  du  lUiin  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rinti'rieur: 

'\   V.  \ppfiid.,  note  M,  notamment  le  Rapport  de  la  commisbion  des 
nraf  ior  ledit  règlement. 
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Noire  coiiaril  d'État  viileiidu. 
Nous  avons  iJécrélé  et  ilëcrétotis  cv  qui  sait  : 
Ai'l .  1".  Le  règlement  délibt'rc  daniï  l'assemblce  t;éiu-rak-  des 
juir^,  Icnup  h  Paris  le  lU  dùcembrc  180C,  sera  exvcitlv  et  au* 
iiex/r  air  jinisenl  ili'tret. 

'2.  Nos  ministres  de  rîntt-rieur  cl  di«  cultes  iwnl  uhArK^, 
chacun  isn  eo  qui  le  conccrue.  tl<r  l'exênilioii  du  iiréscul  décrift, 
SiRué  ;  NAI'OLÉON. 
htr  l'mupcreur  : 
Le  wiiihln-  neiTt'Iaire it'Étal,  st^né  :  llraiËS  R.  MAntn. 


REGLESIEINT. 

I^g  disputés  conifosanL  l'iissemblL'O  des  isracliles,  cuavotiucs 
I  par  discret  impérial  du  50  mai  IROti.  après  avoir  etitemlu  le  ntp- 
I  purl  dr  ta  romiuissiuu  des  ueuf.  iiiiiuukéu  pour  pn-pan-r  ks 
I  travaux  du  l'astietidilée.  délibérant  sur  rurganisaltuu  qu'il  con- 
[  tiendrait  de  donner  à  leurs  rareli^unnaireB  de  Tenipire  UsA' 
t  çais  et  du  roynume  d'Il;ilie,  relatiTement  h  l'ejuTticc  dti  teui 
t  culte  et  il  sa  police  intérieure,  ont  adopté  unanimement  le  pro- 
'  jet  suivant  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  une  sjnagoj^e  et  un  conaisloirc  îsraû- 

)itcdanseliai|uc  département  renrerntaiil  deux  mille  iodividus 

(troressant  ta  religion  de  Moïse. 

2.  Dans  le  ras  où  il  ne  se  trouvera  pas  deux  inUle  israélîlcs 
(bas  un  sfol  département,  la  circonscriptioD  de  bi  synagogue 
l'oiisifitoriale  embrassera  autant  de  départements ,  de  procite  en 
proclie,  ipr'il  en  Inudra  pmir  les  réunir.  Le  siège  de  la  sjna- 
gii^e  sera  toujours  daus  ta  ville  dont  la  [lupuUlion  israèlile 
sera  ta  plus  nombreuse.  ' 

3.  Dans  autnio  cas,  il  ne  pouna  y  avoir  plus  d'une  synagogue 
consistoriide  par  département. 

4.  Aucune  synagi^ue  psrtiruliért'  nv  .sera  établie ,  si  la  pro- 
position n'en  est  faite  par  la  synagogue  coiisisUiriate  h  l'aiito- 
ritt^  rompétenle.  Cbaiiue  synagogue  particnt  ièie  arra  administrée 
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l»sir  lieux  notaliles  et  un  rabbin,  lesquels  s<M'ont  dè^i^nés  {lar 
l'aiilorité  compétente. 

5.  11  y  aura  un  ^rand  rabbin  par  synagogue  consislnrialc. 

6.  Les  consûsloires  seront  composés  d*un  grand  rabbin,  (Kiin 
autre  rabbiju^ilant  que  faire  se  pourra,  et  de  trois  autres  israi^ 
Iit4*s,  dont  deux  seront  dioisis  parmi  les  habitants  de  la  villi:  où 
situera  le  consistoire.  ^ 

7.  Le  consistoire  sera  pn'*sidc  |)ar  le  plus  âgé  de  st*s  menir 
bres,  qui  pnmdra  le  nom  d'ancien  du  «^nsistoire.  \    ^  " 

8.  Il  sera  désigné  par  Tautorité  (Mimix'tente,  dans  chaque  cir- 
eoiiscriptîon  consistoriale,  des  notables,  au  nombre  di*  vingt- 
ein«|,  choisis  parmi  les  phis  imposés  et  les  plus  n^commaniL'ddes 
des  israéliles. 

9.  Ces  notables  procéderont  i\  Télei^tion  d(*s  membres  du 
ronsisloire,  qui  devront  être  agré«''s  p;)r  Tautorité  e^mqHHeule. 

10.  Nul  ne  pourra  être  membn)  du  consistoire,  1**  s'il  n'a 
trente  ans  ;  2'  s*il  a  fait  faillite,  à  moins  qu'il  ne  soit  honorable- 
ment réhabilité;  o*  s'il  est ^^oanu  pour  avoir  fait  Tusurc. 

11.  Tout  israéUti»  qui  voudra  s'établir  en  France  ou  dans  te 
myauine  d'Italie,  devra  en  donner  coiiuaissance,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  au  consistoire  le  phis  voisin  du  lieu  où  il  fixera  sou. 
cioniirîle. 

12.  Ia's  fonctions  du  consistoire  seront, 
1*  De  veiller  à  ce  que  les  rabbins  ne  puissent  donner,  soit  en 

|uddic,  soit  en  part  if  ulier.  aucune  instruction  ou  explication  de 
U  k»i  qui  ne  soit  conforme  aux  n*|Mmses  <!<'  l'assendib^e,  conver- 
ties en  décisions  doctrinales  par  W.  grand  sanhr*driii  ; 

2*  IWjMÛii.tenir  Tordi^e  dans  rintéri<nu*  des  syna;;o«;iies,  sur- 
veiller  radminlstràlion  de)^  synagogues  particulières,  rt'gler  li 
perception  et  l'emploi  des  sommes  di'stinées  :m\  IViûs  du  culte 
mosaïque,  et  veiller  à  ce  que,  p4HU' cuise  ou  sons  prétexte  de  re- 
ligion, il  ne  se  forme,  siuis  une  autorisation  expresse,  auiiuie 
assenddt''*'  de  prières  ; 

3'  Uencouragor.  |wr  tous  ic;;  moyens  po>sibles.  li-s  israélilo 
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liciF«nr!cft|rtioirrnti8tstcii-inIc  à  IVxprat*  def  pi'oresttions 
utiles,  et  ili-  fiiire  cnniinllre  h  l'aulocLté  ceux  qui  n'ont  pus  des 
mo^nts  d'existence  avouiis; 

4'1)E-*mfH4V«liaqiie  année,  à  laiitorité  ctmnaisAnco  du 
nombre  de  nmacrits  Israélites  de  la  circonscription. 

13.  Il  y  aura,  à  Paris,  im  mnsislnire  rj-THrui,  composé  de 
trois  ral)l>ins  et  île  deux  iiiitres  israélites. 

14.  Les  rabbins  du  consistoire  central  seront  pris  parmi  les 
-   grands  rabbins,  et  les  autres  membres  seront  assujettis  aux  coo> 

ditions  de  l'riligibiUtë  portées  en  l'art.  10. 

15.  Cliaque  année  il  sortira  un  membre  du  consistoire  cen- 
tral, lequel  sera  toujours  rééligible. 

16.  !I  sera  pounu  à  son  remplacement  par  les  membres  res- 
tants. Le  nouvel  t'hi  ne  sera  installé  qu'après  avoir  obtenu  l'a- 
grément de  l'autorité  compétente. 

17.  Les  fonctions  du  consistoire  central  seront,  l'de  corres- 
pondre avec  les  consistoires  ;  2*  de  veiller  dans  toutes  ses  par- 
lies  A  l'exécution  du  présent  règlement  ;  3*  de  déférer  à  l'autorHé 
compétente  toutes  les  atteintes  portées  à  l'exécution  dudit  règle- 
ment, soit  par  infraclion,  soit  par  inobservation  ;  4°  de  ronfli^ 
mer  la  nomination  des  rabbins,  et  de  proposer,  quand  il  y  aura 
lieu,  h  l'autorité  compétente,  la  destitution  des  rabbins  et  des 
membres  des  consistoires. 

18.  L'élection  du  grand  rabbin  ^e  fera  |iar  les  vingt-cinq  no- 
tables désirés  en  l'art.  8. 

19.  Le  nouvel  élu  ne  pourra  entrer  en  Fonctions  qu'après 
avoir  été  c«ntirmé  par  le  consistoire  central. 

20.  Aucun  rabbin  ne  pourra  être  élu.  1°  s'il  n'est  natif  ou 
naturalisé  Français  ou  Italien  du  royaume  d'Italie;  2*  s'il  ne 
rapporte  une  attestation  de  rapacité,  souscrite  par  trois  grands 
rabbins  italiens,  s'il  est  lt.ilien,  et  français,  s'il  est  Français,  el, 
à  dater  de  1820.  s'il  ne  «lit  la  langue  française  en  Fraoc«,  et 
l'italienne  dans  le  royaume  d'ItaLe  :  wbii  qui  joindra  à  la  cou- 
la Innfîiirluiiiraique  quel'iiie  connaissance  deslan* 
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gues  grecque   et  latine  sera  préféré,  toutes   choses  égales 
d'aiikars. 

91.  Les  fonctions  des  rabbins  sont,  l' d'enseigner  la  religion  ; 
2*  h  iloctrine  renfermée  dans  les  défrisions  du  grand  sanhédrin  ; 
3*  de  rappeler  en  toute  circonstance  Tobéissance  aux  lois,  no- 
Ummentet  en  particulier  à  celles  relatives  à  la  défense  de  la  pa- 
trie, mais  d  y  exhorter  plus  spécialement  encore  tous  les  ans, 
à  répoque  de  la  conscription,  depuis  le  premier  appel  de  Tau- 
torité  jusqu'à  la  complète  exécution  de  la  loi  ;  4*  de  faire  consi-'. 
dërer  aux  Israélites  le  service  militaire  comme  un  devoir  sacré,  / 
et  de  leur  déclarer  que,  pendant  le  temps  où  ils  se  consacreront 
à  re  service,  la  loi  les  dispense  des  observance»  qui  ne  pour- 
raient point  se  concilier  avec  lui  ;  5*  de  prêcher  dans  les  syna- 
gogues, et  réciter  les  prières  qui  s'y  font  en  commun  pour  l'em- 
pereur et  la  famille  impériale  ;  6*  de  célébrer  les  mariages  et  de 
déclarer  les  divorces,  sans  qu*ils  puissent,  dans  aucun  cas,  y 
procéder  que.  les  parties  requérantes  ne  leur  aient  bien  et  dû- 
ment justifié  de  Tacte  civil  do  mariage  ou  de  divorce. 

S2.  Le  traitement  des  rabbins  membres  du  consistoire  cen- 
tral est  fixé  à  six  mille  francs  ;  celui  des  grands  rabbins  des  sy- 
nagogues consistoriales,  à  trois  mille  franci^  ;  celui  des  rabbins 
do  synagogues  particulières  sera  fixé  par  la  réunion  des  Israé- 
lites qui  auront  demandé  rétablissement  de  la  synagogue  ;  il  ne 
pourra  être  moindre  de  mille  francs.  Les  Israélites  des  circon- 
srriptions  respectives  pourront  voter  l'augmentation  de  ce  trai- 
tement. 

23.  Cliaque  consistoire  proposera  à  Tautorité  compélent<>  un 
projet  de  répartition  entre  les  Israélites  d<;  la  circonscription, 
pour  Tacquittement  du  salaire  des  rabbins  :  les  autres  frais  du 
culte  seront  déterminés  et  répartis  sur  In  demande  des  cousis- 
toiri*s  par  Tautorité  conip(»t<»nte.  Le  payement  d<»s  rabbins  mem- 
bn*  du  consistoire  central  sera  prélevé  proportionnellement  sur 
les  sommes  perçues  dans  les  différentes  riiTonscriptions. 

21.  Chaque  consistoire  désignera  hors  de  son  sein  un  israélite 
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nui  raUtin,  potii-  recevoir  les  sommes  qui  devront  àlrc  puita» 
«lans  In  ciixoiismitlion. 

it5.  Ce  rnœvriii'  pajeru  pur  ijuarlier  les  riibbins,  ninsi  qu« 
(  ItB  Autres  frais  ilii  cultt!,  mit  \me  onlonnauc»  signée  nu  uioina 
parlroiiTtnembreâduconsistoiiv.  11  l'cnilrn  ses  coni|)tC6  diaqu* 
BDnée.  à  jour  liie,  au  consistoire  assi^nihli*. 

^6.  Tout  rabbin  ({ui,  a]>i'èfl  la  mise  en  activité  du  pn^nt  r» 
glement,  ne  se  trouvera  pas  eni|i1oyi!,  et  (|ui  vouilrs  ce^toudanl 
GWiserver  sou  domicile  en  France  ou  dans  le  royaumu  d'Italie, 
sera  teati  d'adhérer,  (kii'  une  déclaration  formelle  et  qu'il  Sh 
frnera.  aus  décisions  du  gr.inil  sanliéilrin.  Copie  de  4.ette  décU- 
ration  sera  envoyée,  par  lu  consigtoire  (|iii  l'aura  reçue,  au  con* 
sistoiri)  «<Dtml. 

37.  Les  rabbins  membres  du  grastl  sanlic<lrin  seront  préférés, 
aillant  que  faire  se  pnitrra,  fi  tons  autivs  |iour  les  placv»  d« 
grands  rabbins. 

lÀ-rlilié  confornie  : 
Letniahtre  sverviaire  il' Étal,  siglin  ■  Hur.LEB  U.  Hahet. 


2'  DÉCRET  impérial,  qui  présent  des  memrfs  pour  l'exécution 
litt  rrgleiaciii  du  iOdécembre  1806  ciincirnanl  les  jim'/'s. 
Au  Palais  des  TuUehcs,  lo  17  mars  180B. 

Napoléon,  eniperciu'  des  Français,  roi  d'Italie  el  protecteur 
de  la  confédération  du  Hliin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministm  de  l'intérieur  ; 

Notre  conseil  d'Étal  entendu, 

Nous  avons  décrété  el  décrétons  ce  (|ui  suit  : 

ArL  1".  Pour  re\ér*itio»  do  l'art.  1"  du  rj'^lt>menl  «lAlibérv 
par  l'assemblée  générale  des  juifs,  ext'cution  qui  a  été  ordonnée 
par  untre  décret  di'  ce  jour,  notre  minislre  des  cultes  nous  pré- 
N«atera  k  tableau  di^  synagogues  consigtoriales  à  établir,  leur 
circonscription  et  le  lieu  de  leur  établissement. 

Il  prendr:t  pivnlablenK'iit  l'iivisj  du  consistoire  ciuliaL 


•  «    t 


\J-  • 
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Ia'S  4lé|)arU.'!inenU(  de  l'empire  qui  n'oiil  |)as  acliieUtinoiil  (le 
|M»|»iilsitioD  israêlite,  seront  class^^par  un  tableau  supplénien- 
tains  dans  les  arrondissements  des  synagogues  consisturialus, 
|M)iirlccas  011  des  israélitcs  venant  à  s*y  établir,  ils  auraient  ke- 
siiin  de  recourir  à  un  consistoire. 

2.  Il  ne  pourra  être  établi  d(^  synagogue  imrticulière,  suivant 
Tart.  i  dudàt  règlement,  que  sur  raulorisalion  donnée  par  nous 
en  conseil  d*Étatsur  le  rapport  de  notice  ministre  des  cultes,  et  ^  ^*  } 

sur  le  vu,  1*  de  l'avis  de  la  synagogueconsisloriale  ;  2*  de  l'avis  du      ■»  "^  ^    i 
consist4Hre  central;  5°  de  l'avis <lu préfet  du  département  ;  i*de      ^ 
l'état  de  la  population  Israélite  qui  comprendra  la  syna|;ogut> 
iiouveiks. 

La  nomination  des  administrateurs  des  synagogues  (laj'ticu-  '    ^    > ,       / 
lières  sci?ïïrinrpâinê  Vônsisiolre  départemental,  et  approuvée 
|)ar le  consistiTirernitral. 

Le  décret  <rélabliss<'meut  de  chaque  synagogue  parlicnlière 
en  fixera  la  circouscriptiuu. 

5.  La  nomination  des  notables  dont  il  est  parlé  en  l'art.  8  du- 
dit  règlement  sera  faite  par  notre  minisire  <le  rinlérieur,  sur  la 
pnnM^ntation  du  consistoire  central  et  l'avis  des  pivfets. 

I.  La  nouiination  des  membres  des  consistoires  «lépartemen- 
lauxsera  présentée  à  notre  approbation  par  notre  ministre  des 
cidtes,  sur  l'avis  des  pn»fots  des  déparlements  compris  dans  l'ar- 
rondissement de  la  synagogue. 

5.  Ia^  membres  du  consistoire  central  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 13  dudit  règlement,  seront  nommés  |)our  la  premièn*  lois 
l»ar  nous,  sur  Li  présentation  de  notre  ministre  des  cidtes.  et 
panni  les  membres  de  l'assemblée  générale  des  juifs  nu  du  grand 
sanhédrin. 

tî.  Le  même  ministre  présentera  h  notre*  approbation  le  choix 
du  nouveau  membre  du  consistoire  central,  qui  sera  désigné 
chaque  ann(*e  selon  les  art.  i5  et  lt>  dudit  n*glement. 

7.  !>'  rôle  tift  ré|>artition  <lonl  il  rst  par!*»  i^  l'art.  2o  dudit 
ri-glement,  sera  dressé  par  chaque  consistoire  départemental , 
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divisé  en  aulaDl  de  parités  qu'il  y  aura  ili:  dépiirlcineuts  dan» 
ran'ondissement  de  la  synagogue,  soumis  à  l'examen  du  consi»- 
toire  centrai,  et  rendu  exécutoire  par  les  préfets  de  chaque  dé- 
parlement. 

8.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  cnltes  sont  diarj^és 
l'exécution  du  présent  décret.  Signé  ;  NAPOLÉO^f, 

Par  Tt-mpeirur  : 
Le  ministre  secrétaire  itÈtat,  signé  :  lii:Gi:Es  B.  Maret. 


lis- 
de      1 


DÉCRET  impérial{i)  concemani  les  juifs. 

An  Palais  des  Toileries,  le  17  mars  1808. 
m,  empereur  des  Kranrais,  roi  d'Italie,  et  protecteur 
de  la  confédération  du  Rliiu  ; 
Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

TITRE    I". 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  le 
sursis  prononcé  par  notre  décret  du  cO  nini  1806,  pour  le  paje- 
.   ment  des  créances  des  juifs,  est  levé. 
-~i.  Lesdites  créances  seront  néanmoins  soumises  aux  disposi- 
tions ci-après. 

Z.  Tout  engagement  pour  prêt  fait  par  des  juifs  à  de^  minoirs, 
sans  l'autorisation  de  leur  tuteur  ;  fi  des  femmes  sans  l'autori- 
sation de  leur  mari  ;  à  des  militaires,  sans  l'autorisation  de  leur 
capitaine  si  c'est  un  soldat  ou  un  sous^tAcier,  du  chef  du  corps 
si  c'est  un  officier,  sera  nul  de  plein  droit,  sans  que  les  porteurs 
ou  cessionnaires  puissent  s'en  prévaloir  et  nos  tribunaux  autCh 
riser  aucune  action  ou  poursuite. 

i.  Aucune  lettre  de  change,  aucun  billet  à  ordre,  aucune  obli* 
galion  ou  promesse,  souscrite  par  un  de  nos  sujets  non  commer- 
I  çants,  au  protil  d'un  juif,  ne  pourra  être  exigé  sans  c|ue  le  porteur 


'1)  V.AppcDd., 
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prouve  que  b  valeur  en  a  été  fournie  entière  el  sans  rraude. 

5.  Toute  crëaucedoni  le  capital  sera  aggravé  d'uiie  manière 
patente  ou  cachée,  par  l'accumulation  d*lnlérèt8  â  plus  de  cinq 
pour  cent,  sera  réduite  par  nos  tribunaux. 

Si  l'intérêt  réuui  au  capital  excède  dix  pour  cent,  la  créance 
sera  déclarée  usuraire,  et  comme  telle  annulée. 

6.  Pour  les  créances  légitimes  et  non  usurairrs,  nos  tribu- 
naux sont  autorisés  à  accorder  aux  débiteur  des  délais  cm- 
fbnnes  k  l'équité. 


T.  TF^miri^.  H  ft  l'alfr  dlLll! Jllillll-rilIJJ.'ilU' .  ""I  i"if  "tf 
'   pourra  se  li^TcràaiiciuiçoiiuucrcaïQégoceQuJxaâciluelconque,        V 
aaiK  Hoir  reçu,  à  cet  effet,  une  patente  du  préfet  du  départe  -^^      ^     , 
menu  laquelle  ne  sera  accordée  que  sur  des  informations  pré-  «-^ 

cises,  et  que  sur  un  cf  riiticat.  1°  du  conseil  municipal,  cAnsta-        ^ 
tant  que  ledit  juir  ne  s'est  livré  ni  à  lusun-  ni  ii  un  traflc 
illicite  ;  2'  du  consistoire  de  la  synagogue  dans  la  circonscriplion 
de  laquelle  il  habite,  attestant  sa  bonne  conduite  et  sa  probité. 

8.  Cette  patente  sera  rcnouvelpc  tous  Ips  ans. 

9.  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours  sont  spécialement 
cfaai^jéff  de  taire  révoipier  lesdites  patentes,  par  une  décision 
»pédale  de  la  cour,  toutes  les  fois  qu'il  sera  à  leur  connaissance 
qn'uD  juir  patenté  fait  l'usure  ou  se  livre  à  un  traflc  frauduleux. 

10.  Tout  acte  de  commerce  fait  par  un  juiT  non  patenté  sera 
nul  H  de  noUe  valeur. 

11.  Il  en  sera  de  mâme  de  toute  hypothèque  prise  sur  des 
biens  par  un  juif  non  pal4-nlé,  lorscpi'il  sera  prouvé  que  ladite 
hypothèque  a  été  prise  pour  une  créance  résultant  d'une  lettre 
de  change,  ou  pour  lui  fait  timHnmque  de  commerce,  négoce 
on  trafic. 

12.  Tons  conirats  nu  obligalions  souscrits  au  protil  d'un  juif 
non  |ialenlé,  pour  des  causes  étrangères  au  rninnierce,  négoce 
ou  iratic.  iKMinMiit  '-Ire  ivvist's  par  suili-  d'Hin-  cnqut'^U'  de  nos 
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triimnaax.  Lf  dvbibiir  s^rn  ailmis  l'i  iii-mif  er  i]irî!  y  a  Bsun>  m 
résultat  il*iin  trafiu  lyaiiiliilmix  ;  rt,  si  la  prettvP  Ml  ncquisi\  Ivs 
rréancj^  seront  siiso^tilili's  «oit  d'imf^  rMuction  arbitivo  pur 
le  tribunal,  soit  (l'aiiiiiilaliuii  si  l'usure  excède  dis:  puiir  cent. 

13.  Ln  diRiiositiona  dv  l'art.  4,  titre  1"  du  pn'nrnt  décret, 
sur  les  lettres  de  chang^i  billets  il  ordre,  etc.,  sont  n)ipllcabli-$  3i 

[  l'avenir  comme  an  passé. 

14.  Nul  juir  ne  pourra  prËler  nur  nantissement  è  des  doines- 
[  lii|iii>}t  (lutjeiis  à  ga^'es,  et  il  ne  pourra  pr^ti-r  sur  nantissnnail 

k  d'autres  personnes,  qu'autant  qu'il  en  sera  dressé  acte  par  un 
notaire,  lequel  cerlillera.  dans  l'acte,  que  les  es|>èi«  ont  è\i 
comptées  en  sa  prêsem-j'  et  celle  des  li!moins,  h  peine  de  perrire 
luiit  droit  sur  les  gages,  dont  nos  tribunaux  et  cours  ponirunt  ' 
en  1%  ras  ordonner  la  leslitntiun  gratuite. 

i  5.  I,R«  juifs  ne  pourront,  nous  les  mêmes  peines,  rMWVoir  en 
Ka};e  les  instnnnents,  ustensdcs,  nul  ils  et  vêt  enients  des  ouvriers 
journaliers  et  domestiques. 


I  Iti.  Auwni  juil'.  non  actuellement  domicilié  dana  nos  dépar- 
|teinenta  du  Haut  et  du  Bas-IUiin,  ne  sera  désormais  admis  ft  y 
éprendre  domicile. 

Aiirun  juif,  non  actuellement  domicilié,  ne  sera  admis  à  pmi- 
dre  domicile  dans  les  autres  départements  de  notre  empire,  que 
dans  le  cas  où  il  ;  aurait  l'ait  l'acquisition  d'une  propriété  rurale, 
el  se  livrera  à  l'agriculture,  sans  se  mêler  d'aucun  conmierco,  né- 
goce on  tralic. 

n  pourra  être  fait  des  exceptions  ai»  disjKtsttions  du  prràmi 
article,  en  vertu  d'une  autorisation  spériale  émamSe  de  nous. 

17.  Ka  population  juive,  dans  nos  départements,  ne  sem 
point  admise  ù  l'oiirnir  des  rempla^nts  |)uin'  la  conse.rtption  :  Ml 
eousirquence,  tout  juif  conscrit  sera  assujetti  au  service  per- 
sonnel. 


MqNMfHmt  fAïAwlu. 
18.  Lm  diapneitHHiii  oonlemieft  au  prénuiii  dëcivt  auront  Ipiir 
n^tian  pendant  dix  anB,  esiN-raiit  qu'à  l'expiratiim  di:  ix  dr>- 
Ui  rt  par  l'cITet  di-s  divernea  mesures  prises  k  Vi^arA  de»  juifii, 
il  n'y  aura  plus  aucunn  ditTc^rcncu  eiUn?  eii\  et  Irs  autres  ci- 
lojna  d(*  notre  empire,  siuiF  iiéanmoinii,  xi  notre  rsp^traniv 
Mût  trompée,  k  ra  proroger  reK<'>cu(ton,  p»ur  lui  temps  «pi'il 
sera  jufté  coDvenablc. 

IV.  Les  juifs  établis  il  Bordeaux  et  dans  les  départemouts  de 
la  (iironde  et  ie»  Land<>s.  u'njnnl  doiiiit''  licti  à  annme  plainlp, 
(ri  ue  »■■  lî\Tanl pan  à  un  trsiir  iltiiile,  ne  nuiiI pas couiphs dan» 
les  dis|iositiuii8  dn  présent  dni'el. 

"Ht.  iNos  minbtm sout diar|i>rs.  chacun  <rni:et|iuluconronie, 
de  rcséculiiin du  préseni  d(''<rel. 

Signé  :iNAI'Ol.l^;ON. 
Par  l'nHpeveur  : 
/>•  m'mUliv  aecrtlahv  d'Etal,  siyii"'"  :  HniCKS  H.  Marf.t. 


IIÉCISIU.N  ife  Sa  MiijVxfe,  en  ilat,-  ila  'i(>  unit  IMW  (I). 
Les  juirs  de  la  capilnlc  soiiL  compris  dans  l'exei -plioi)  porlée 
<laii>  l'art.  Il»,  litre  3  du  iiriret  du  17  mars  denrler  sur  la  \n- 
lii'f  des  juifs. 

A  Sajonne,  le  20  iTril  1BU8. 

Signé  :  .NAPOr.ÉON. 
Parl'i-miMTeHi-: 
Le  minhlre  neeriitaire  d'Êlat,  siiiné  :  HitiiEs  I).  ^Iarei'. 


UÉCflET  i'HP;ieri((/  ;i  ,  ijiii  r.rr,j,l,-  !nj„ifs  ,:i,il,IU  û  lilMinii- ihs 
di.i)ui.iilii,ii'i  ,hi  ilrm-fila  17  wins  IWIK. 

A  Itayoniii-,  te  tCjiiin  iSOS. 
N*poLÉ«s.  empereur  di'S  FninraiS;  ivi  liluilie  h  proteiieiu' 
<le  la  cniitëdériUiiin  dn  Itliiii; 

,1)  V    Appeihl.  note  \. 
{2]  V    \pp.';i.|.  (loir  >. 
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Sur  le  rapport  de  notre  minii'tre  des  Boancee, 
Nous  avons  décrétf^  el  décrétoiis  ce.  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  juirs  établis  à  Livourne,  ne  se  livrant  à  aucun 
tralic  iUlriLc,  m;  sont  pn»  rnmpris  dans  les  dispositions  près- 
criles  par  notre  décret  du  17  mars  1808,  contre  les  juifg  de 
quelques  parties  de  l'empire. 

3.  L'eiceplion  accurdée  par  l'iirl .  1!>  Uiiditilécrcl  aux  juifs  de 
Bordeaux,  leur  est  applicable. 

S.  Notre  minisire  dea  liiiances  est  chargé  de  l'exéculion  du 
présent  décret. 

Sipni!  :  NAPOLÉON. 
Par  t'empeieur  : 
Le  miimtre  semtaire  d'Etat,  signé  :  UtiUtEs  B.  MahBT. 


DECHET  (1)  impMal  concerrianl  les  juifs  qui  tt'onl  pas  de  nom 
\         de  famille  et  de  pri'ntmis  fixes, 
'^-^ —  A  B»ïODDe,  ie  20  jDillet  1808. 

Napoléon,  empereur  des  Franrais.  roi  d'Italie,  el  prutecteur 
de  la  conTédération  du  Rhin; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  riiitérieur; 

Notre  coused  d'Etat  entendu. 

Nous  avons  dérrOté  et  déc^rélonsce  qui  suit  : 

Art.  1",  Ceux  des  sujets  de  notre  empire  qui  suivent  le  culte 
hébraïque,  et  qui,  justpi'â  présent,  n'ont  pas  eu  de  nom  de  h- 
mille  et  de  prénoms  fixes,  seront  tenus  d'en  adopter  dans  Its 
ttois  mois  de  la  publicatiou  île  notre  présent  décret,  et  d'en 
faire  la  déclaration  par-devant  l'oniuer  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune oâ  ils  sont  domicilies. 

2.  Les  juifs  étranjters  qui  viendraient  Iisniter  dans  l'eminre, 
et  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  I",  lieront  tenus  de 

(I)  V.   l'AvenisseoieDlqui  pr^cMe  ceKerueil. 
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remplir  b  même  foriiialitc  dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur 
entrée  en  France. 

S/Ne  seront  point  admis  comme  noms  de  fainillts  aucun  nom  ,  - 
^■■^^jfi  rAnw'n^ffij.?m^jntj  ni  aucun  nom  de  ville.  Pourront   .      i  ^    j 
être  pris  comme  prénoms,  ceux  autorisés  par  la  loi  du  11  germi- 
nal an  XI.  (  "^ 

4.  Les  consistoires,  en  faisant  le  relevé  des  juifs  de  leur  com- 
munauté, seront  tenus  de  vérilier  et  de  faire  connaUn;  à  Tauto- 
rité  s'ils  ont  individuellement  rempli  les  conditions  prcsi^rites 
par  les  articles  pnWnlents. 

Ils  seront  également  tenus  de  surveiller  et  de  faire  cx)nnaitre 
à  l'autorité  ceux  des  juifs  de  leur  conuinmaulé  (jui  auraient 
cliangé  de  nom  sans  s'tMre  conformés  aux  dispositions  de  la  sus- 
dite loi  du  1  i  gerininal  an  1\ . 

5.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  notre  présent  décret, 
les  juifs  de  nos  Etats,  ou  les  juifs  étniM<;ers  4pii  viendraient  s'y 
établir,  lors4|U*ils  auront  des  noiiis  4'1  pn'Mionis  connus  ef  qu'ils 
ont  constamment  portés,  encore  que  lesdits  noms  et  prénoms 
soient  tires  de  rAn<-ien-Testaiiient  ou  des  villes  qu*ils  ont  habi- 
tées. 

6.  I«es  juifs  mentionnés  à  l'article  précédent,  et  qui  voudront 
conserver  leurs  noms  et  prénoms,  seront  néanmoins  teinis  d'en 
faire  ki  déclaration;  savoir  :  les  juifs  de  nos  Étals,  par-<lcvant  la 
mairie  de  la  commune  où  ils  sont  domiciliés,  et  les  juifs  étran- 
gers par-devant  celle  où  ils  se  proposeront  de  fixer  leur^  <lonn- 
cile;  le  tout  dans  le  délai  porté  en  l'art.  \". 

7.  Les  juifs  qui  n'auraient  pas  rempli  les  forni;dilés  prescrites 
par  le  présent  décret,  et  dans  les  délais  y  p»)rlés,  seront  ren- 
voyés du  territoire  de  rem[>ire.  A  réjrard  de  ceux  (pii,  dans  quel- 
que acte  public  ou  qiielqut^  obligation  privée»,  auraient  ehaufré 
de  nom  arbitrairement  et  sans  s'être  etiiifonnés  aux  dispositions 
de  labûdu  11  germinal,  ils  semiii  piniisrtinforniéini'iit  auxb»i<, 
i-l  même  comme  faussaires,  suivant  rexi^ciice  des  ras. 

8.  iNotre  ^rand  jup'  uiiiii<f  re  <!«*  la  jnstii-«\  ri  nos  ministrt'^  de 


• 
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rinlériciir  el  dos  ailles,  sonl  chargés,  chacun  vn  œ  qui  te  con- 
ooiTie,  (le  rexécution  du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État,  signé  :  Hugues  B.  Màrbt. 

EXTRAIT  du  décret  impérial  (1)  rendu  à  Pau,  lc2i  juillet  1808. 

Pau,  le22juiUetl806. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  FrançaÎB,  roi 
d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  ; 
Nous  avons  déci'été  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE     IV. 

DisposUUmi  diver$es. 

Art.  29.  Les  juifs  du  département  des  Basses-Pyrénées  sont 
compris  dans  l'exception  portée  par  Tarticle  19  de  notre  dérn't 
du  17  mars  dernier. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Pmir  extrait  conforme  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat^  signé  :  Hugues  B.  Maret. 


Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets. 
(  Noms  et  prénoms  des  juifs.  ) 

Paris,  le  8  septembre  1806. 
Monsieur  le  préfet, 

Ije  décret  du  20  juillet  dernier  impose  aux  juifs,  qui  n'ont 
pas  de  nom  de  famille!  et  de  prénoms  fixes  ^  l'obligation  dVn 
adopter. 

Il  importe  que  les  juifs  soient  informés  de  ce  qu'ils  ont  a 
faire,  et  que  l'exécution  du  décret  ait  lieu  d'une  manière  uni- 
forme dans  toutes  le«  comnmnes  où  il  en  existe. 

(1)  V.  Append  ,  noie  N.  Les  autres  dispositions  contenues  dans  le  décret 
d-dessus  soûl  relatives  à  des  matières  étrangères  aut  Israélites,  nolam- 
ment  aux  travaux  publics. 
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Je  TOUS  invite  à  prendre  un  arrêté  dans  lequel  sera  imprimé 
l«  décnt,  et  qui  prescrira  les  dispositions  suivantes  : 

Un  registre  double,  timbré  et  paraphé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  sera  ouvert  à  la  mairie  de  cha- 
que commune  où  il  y  a  des  juifs ,  pour  recevoir  la  déclaration 
à%  tous  ceux  qui  sont  Français  et  qui  sont  désignés  dans  les 
articles  1"  et  5  du  décret. 

Tout  ouijeur  devra  faire  lui-même  sa  déclaration  ;  les  pères, 
et,  à  leur  défaut,  les  mères  la  feront  pour  leurs  enfants  mi- 
neurs; les  tuteurs  pour  leui*3  pupilles. 

Le  fils  majeur  sera  tenu  de  prendre  le  nom  <le  famille  de  son 
|M*re  existant;  les  frères  et  sumrs  majeurs,  n'ayant  plus  ni  père 
ni  mère,  adopterant  tous  le  même  nom  de  famille. 

La  déclaration  sera  faite  en  ces  termes  : 

Par^detanA  nous,  $naire  de  la  commune  de canton  de 

ummdiuement  de.,,,  départenwnt  de..,.  s'e.^t  prvsenlé  Aaron.... 

quia  déclaré  prendre  le  nom  de pour  nom  de  famille,  jmuv 

prénom  celui  de et  a  siijné  avec  nous  le 1808. 

Cette  formule  sera  la  même  pour  les  juifs  (fui  sont  dans  le  cas 
de  rarticle  5  du  décret,  en  substituant  le  mot  conserver  ù  celu 
de  prendre. 

Elle  sera  suivie  par  les  pères,  ou,  à  défaut,  i>ar  It^s  mères 
d'enfants  mineurs  et  par  les  tuteurs,  avec  la  moilificalion  sui- 
vante :  qui  a  déclaré  donner  à  Baruch  ou  Sara ,  son  fils  ou  sa 

fille  mineurs,  ou  son  pupille,  nv  a le le  nom  de  famiile 

de ,  etc. 

Il  sera  lait  et  reçu,  sur  les  deux  registres,  une  déclaration 
particulière  pour  diaque  individu  ;  rliaciuir  sera  signée  par  le 
maire  et  par  le  déclarant. 

Veuillez,  à  cet  elVrt,  faire  ouvrir  sans  délai  un  double  ro^islrt' 
dans  les  communes  où  il  en  doit  ètiv  établi,  et  urinlonner  des 
mesiu:*es  que  vous  aurez  prises. 

(lomte  Cr£Tët. 


m 
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AVIS  du  conseil  d'Étal  sur  p/idrieurs  réclamaitom  dé»  juift 
d'Atexatulrh  et  du  ci-ttevanl  Piémoni.  (  Séance  du  6  septem- 
bre 1808.) 

Au  palais  de  Stinl-Cloud,  le  10  seplembre  1808. 

Le  conseil  d'Élat  qui ,  d'après  le  renvoi  'a  lui  Tait  par  ordre 
de  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  législation 
et  des  finances  sur  ce^lui  du  gi-and  juge  ministre  de  la  justice, 
tendant  à  fain^  statuer  sur  plusieui'S'  réctaniatioiis  des  juib 
d'Alexandrie  et  du  ci-devant  Piémont,  contre  les  propriétaires 
des  maisons  qu'ils  habitent  en  vertu  d'uu  décret  du  ci-devant 
roi  de  Sardaigne,  tlu  25  décembre  1796; 

Vu  lesdites  réclamations,  dans  lesquelles  les  juifs  d'Alexandrie 
et  du  ri-dc\'ant  Piémont  exposent  qu'aux  termes  <)eB  consttta- 
tions  sardes  ils  avaient,  dans  \pi  villes  où  l'on  tolérait  leur  pré- 
tearx,  un  quartier  dans  lequel  ils  étaient  obligés  de  User  leur 
'  demeure,  et  iiiie  les  propriétaires  des  maisons  étaient  contraint! 
de  ne  lom-r  qu'à  eux,  moyennant  un  prix  fixé  pni-  le  gouTeme- 
ment;  qu'en  raison  do  cette  obligation  beaucoup  d'entre  eiuc 
avaient  passé  avec  les  propriétaires  des  baux  à  longues  années, 
pour  le  payement  desquels  leur  communauté  était  solidain>; 
qu'ils  étaient  tenus  de  tontes  les  réparations,  moins  celles  des 
quatre  gros  murs  ;  qu'au  moyen  de  ces  baux,  sur  lesquels  tl« 
hypothéquaient  les  dots  et  les  reprises  des  femmes ,  ils  avaient 
pu  observer  entre  eux  un  droit  fondé  sur  les  principes  de  leur  ■ 
religion,  droit  qu'ils  appellent  cnsae^i  (ipii  défend  à  tout  juif 
de  louer  la  maison  précédemment  louée  par  un  autre  juif  ou 
habitée  par  lui,  si  ce  n'est  de  son  consentement);  quesj,  pari* 
fait  de  la  réunion  du  Piémont  à  la  France,  sans  qu'il  y  ait  un 
acte  du  gouvernement  qui  détruisc-cehii  du  ci-devant  roi  de 
Sardaigne,  les  propriétaires  des  maisons  qu'il.-*  habitent  i>ou- 
vaient  augmenter  les  loyers  ou  donner  congé,  ils  se  viTraietit 
tout  à  coup  sans  asile  et  privés  de  la  jouissance  des  droits  qu'ib 
avaient  hypothéqués  sur  leui's  haux  ;  que  leur  communauté 
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n'existant  plus,  ils  doivent  être  déi'liargés  de  la  rveponBabililé 
mlidaire  qui  pesait  sur  eux  ;  qu'étant  cliar^é»  de  toutes  les  ré- 
parations, iDoins  celles  des  quatre  gros  inurti,  ils  ontdroîtà  une 
partie  «le  rindemnité  que  la  loi  a  accordéeaux  propriétaires  des 
QuiMins  qu'ils  habitaient,  dont  l'utilité  (mblique  a  exigé  la  dé- 
molitiou  ; 

Vu  l'extrait  d'un  jugement  du  tribunal  «le.  prt.>iniêrc  instance 
de  Vemil,  qui,  sur  les  poursuites  d'un  pnipriétairc,  tendant  à 
bire  expulser  un  juif  de  sa  maison,  déclare  qu'aux  termes  de 
l'article  8  du  Code  Napoléon,  tout  individu  jouissant  des  droits 
rivils.  pouvant  prendre  un  logement  où  bon  lui  semble,  les  liens 
et  obligations  di'pendants  de  la  gène  qui  forçait  les  juifs  à  babi< 
ter  dans  un  quartier,  et  les  propriétaires  des  maisons  à  ne  louer 
qn'i  des  juifs,  devaient  êlre  dissous  ; 

Vu  les  réponses  et  obsenalions  des  propriétaireii  des  maisons 
habitées  par  les  juifs. 

Le  dérret  susmentionné  du  cî-devanl  mi  de  Sanlaignc: 

Coosidérant  que  la  permission  d'habiter  en  Piémont  était 
donnée  aux  juifs  par  des  Ini<i  temporaires  qui  n'existent  plus  ; 
t|tie.  par  conséquent,  les  juifs  ne  pouvaient  raisonnablement  se 
former  des  droits  d'une  permission  qui  pouvait  n'être  pas  re- 
nouvelée ; 

Considérant,  d'un  autre  eôl<l.  ipte  nul  ne  [>ouvunt  s'enrichir 
aiix  dépens  d'aiitnii  si  les  juifs  avaient  fait,  dans  les  maisons 
qu'ils  babilaient,  des  dépenses  qui  auniient  augmenté  ces 
maiaons  de  valeur,  il  serait  équitable  de  leur  en  tenir 
nimplc. 

Est  d'avis  : 

yue  les  pn>tenlioiis  n'siiectives  des  proiiriétaires  contre  les 

jnifs  locataires,  ou  de  teux-ci  contre  k-s  pnqiriétaires.  doivent 

ètr»-  décidées  par  les  règles  ordiu.-iiivs,  et  que  la  connaissance 

de  tous  ces  différends  appartient  hu\  tribunaux. 

Pour  cilmit  rtiHl'urmv  : 

Le  secrétaire  générât  li»  vnnseil  d'Ulal,  signé  :  J.-G.  Locbk. 


i4  r.Ea'Eii,  iitïH  i.oi!<.  iiKciiKT!^,  ii]iiio:^>ANc;ës,  etc. 

Approuve  iTi  iKJtic  pulais  im[jili'ial  de  Saiiil-Cloiid,  Ic  10  scp- 
emlire  1808,  Signé  :  NAPOLÉON. 

Por  Vemjiemir  : 
Lit  miniitifi  »frri'lairi'  d'Étal .  signé  :  Hccites  D.  Maret. 


DÉCRET  impérial  II)  sur  rinstalIaUon  îles  tiwmhrs  du  conm- 
toiro  central  îles  juifs  Hal'U  à  Paris. 

:\u  palais  il«Saint-Cloiiit,lc  tg  m-tobrp  t808. 

Napoléon,  einpoiTiir  îles  Français,  roi  d'ilalie.  eL  protecleiir 
i]c  la  ranfédératioD  <lu  lUiin, 

Sur  le  rapport  île  notre  ministre  îles  Milles  ; 

Vn  le  règlement  ili^Iibiîn^  «hns  l'asBcmlili^  (jAiPralc  desinif». 
tenue  A  Paris,  le  10  ili'remlire  181)6,  rt  milre  (lécirl  i!u  17  mars 
1808,  qui  en  nnlonni!  l>vi:riilîon  : 

Vu  notre  décret  du  mCme  jour  sur  l'organiRalion  <tii  culte 
jiiir  dans  l'empire,  et  lartiele  41  du  U  deuiiùme  partie  de  la  loi 
du  18  germinal  an  \,  J  ?: 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  dpcrélè  et  di^criilons  <■«  qni  suit  : 

Art,  1".  Les  membres  du  oonsisloim  wnlral  des  juifs  établi 
dan»  noire  bonne  tÎHc  de  Paris  par  notre  discret  du  17  juill<^t 
dernier  (2),  seront  installés  par  notre  conseiller  d'État,  préfet 
du  dftpnrtement  de  I»  Seine,  entre  les  mains  duquel  Ils  prête- 
mnt,  sur  la  Bible,  le  serment  preBcrll  par  l'article  0  de  U  toi 
du  18  germinal  on  X.  dont  la  formule  est  annexée  au  présent 
divrel . 

2.  Los  membres  des  rx>nsiBtoires  des  synagogues  Israélites, 
qui  seront  établis  dans  les  départements  de  l'emptre,  seront 
installés  par  le  préfet  de  l'élnblissement  de  Hiaque  synago- 
gue ,  entre  les  mains  duquel  ils  prêteront  le  serment  ci-ilefisas 
prescrit. 

(lï  V.  Append,  fiole  O. 

f^l)  C'est  du  ili^ret  du  tT  mars  qu'il  s'agit,  il  D'exiitc  pas  de  dtkret 
du  17  Julllat  1808  sur  ccUe  iiHlière. 
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5.  Noire  ministre  des  nillcft  usl  chargé  de  l'exérution  du 
|»réwnl  (létret.  Sigmi  :  NAl'OLIÏO.N. 

Par  l'empfrenr  : 
Le  miiiislre  iecrclaire  d'Etal,  signé  :  IIicues  B.  Maret. 


Fitrmute  <(h  wrmettt  ifps  membres  rie*  ninshloires  juif». 

1  Je  jure  et  promets  »  Dieii ,  xtir  la  sainte  BiMe ,  de  ganter 

•  obcissanee  aui  constitutions  de  l'cmpin',  et  Itdélilé  à  l'emjity 

■  mir.  Je  promets  aussi  «le  raiiv  rnnnallre  toni  re  ipie  j'.-i|i- 

■  prendrai  de  coiiiraire  aux  iatù'èU  du  iionveriiin  mi  tic  l'Etat.» 

CMi/u!  fonfitrme  ■ 
Le  ministre  seer^taiiv  d'Klal,  signé  :  IIucuKs  B.  MaIiet. 


DÉCRET  sur  Vorganisalioii  des  synagngHPs  consislnriales. 

\v  camp  impérinl  i)o  Madrid,  le  1 1  décrmbre  1800. 

Napoléo?(,  eniitereur  des  Fran^'ais.  roi  d'Kulie,  jirott.>cteiir  de 
la  ronfédératiaii  du  Rliiii  ; 

Vh  Io  r^ement  délilx'rt'  dans  l'assemlitétï  iiéuérale  des  juils. 
tenue  à  Paris  le  10  ilmnibre  180G; 

Vu  nos  décrets  du  17  niars  1808  sur  l'exéeutiuu  d<-  ee  i'i'}:le- 
■nent; 

Sur  le  rapport  de  notre  iniiiisli'e  des  mites. 

Nous  aronn  «nionné  et  onlonnoiis  eo  ipii  suil  : 

An.  1".  Il  y  aura  dans  l'empire  Ipeiite  ^yna};<i!;iii-s  juives  et 
un  consistoire  attactié  à  eliiuiiue  d'elles. 

'2.  La  eireonseripIlDn  des  syu;ig%'ues  esl  iirirli-r  ((iiiriu-uK-- 
nient  au  tuldeau  annexé  au  |n-èsi-iil  diV-rel . 

.V  \h  niciyeii  de  la  (lis|i"isiti«n  ci-dessns.  li'  >irp'  ili'  res  >ïiiii- 
pH^ues  est  élalili  <l:ms  les  coiniuuues  de  l'arls.  di'  Straslmui'^' . 
«le  Wiutienheiin.  de  Mayemre.  de  Mel/..  de  ^alll  y.  d.-  Tivvt.s, 
de  fjddenli,  de  Cn'veld,  de  lîonleaiix.  de  Marseill<'.  de  Turin  et 
de  Casai. 
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i.  Noire  ministre  tU-s  «ulle»  est  eliargé  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret. 

SigHé  :  NAI'OLÉON. 
Par  r empereur  : 
Lr  miniilre  secrfilairo  d'Etat,  signd  ;  llnnuits  B.  Hinm. 


TàBLEAV  de  cirr-nnsicriplioniles  «ynagotiuex  il»  culk  itraélile, 
rimtenant  len  commuwn  de  kiir  établmement ,  le  lUjmrtemfot 
auquel  cet  ammutu»  ayparUifnneitt ,  indiqué  en  caractères 
itaiiqvei,  et  ht  autjvs  di'partemnUs  nui,  ayant  des  juifs,  doi- 
vent y  être  réunis,  aux  termes  des  articles  1  e(  2  du  ri'gleme»i 
sur  tes  juifs. 

Nota.  Tous  les  nombres  qui  sont  soiu  les  no 
U  populaliou  partimliËre  îles  juilt  de  cftte  tille. 
/  Allier., 


Cflfe-d'Or 

niP-el-Vilaioe... 

Finistère 

1   Loirel 

Ulr-el-ChW. . . . . 

Uire-InTérieure.  ■ 
'  Marne 

Pas-de-Ciiais 


166  /* 
63  l 
2,733  \ 


Seine-Inférieure., 

Sein  e-el-Harne 19:i 

Steine-et-Otse 95 

Somme H 

i  Yonne 27  y 

I   MiniBat-) 16,15S  I 

I   Wman 80   1 

»lifn(HaiU-; 9,M3 

t  SaOne  (UBUle-) 5  ] 

SUtnic» I.ÎM  I  Uont-Tonntrrt 11,123  I 

Antennes II    \ 

IHoHlle 6,506  i 

■  Doubs 8B  > 

1  Marne  (Haute-) Il 

'   Mfurttie 3,289 

I   Meuse... 405   | 

^  Vosges M5  ^ 

;  For?ls 79   I 

Sambr^^t-Mnue 2  1 

I   Sarrt. 3,-172  ) 


<  reporlir Sô.OI 


Sti«sBaiiic. .  1 
Winrannni 


Km 2,« 


11,122 

6,617 


Tkêvm 
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342  I   Min-tt-lÎMtlU 

Djle 

Eiaut. 

Jernoupes 

L« 

MniK- inférieure 

Nètlief{Deus-} 

OEurlbe 

itoer 


5,447 


3,131   I 


Aude 

Ctarenle 

tfaarcnle'lnrérieiire . . 

Dontoene     

Garonne  (Baule') 

Gironde _,__ .   . 

Uoàn 1,198  I 

Puy-de-D9me. ...  

Pyrénées  (fiaues-) 

l  Vienne  (Hiu(e-) 

/  Alpes-Maritimes 

l   Gard... 

1   Hérault 

1  Iï*re 

\   Rhflne 

Hh(Snt(Bimtlnt-d»-).... 


V»r..     . 
VauchiM.. 


14 


ro 

SUin 

Doire 

G*iwï 

Uartimo. . . . 
MoDtenotte. , 


Total  de  b  popnlalion  juive.. 


77,162 


DÉCRET  impérial  (1)  portant  que  In  juif*  du  dèparlement  de» 
Alpet-Murilime»  et  de  quatorze  autret  déparlenuntt  sont  rom- 
pri»  dam  l'exception  parlée  /«ir  l'article  19  du  <iérrrl  du 
17  mari  1808. 

Au  paUis  de  Coinpidgne,  le  11  ami  1810. 
N.ip<>Li'.o>.  fmiH-reiir  <l)'s  Fraiirais,  rui  d'ltalii>,  et  protecKiir 

de  la  conrétlt^nilion  du  Rhin; 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  rintérteiir; 
0}V.  Append.,  noteN. 


as  BKUiliJC.   IIKS    LIIIH,    lIHUKKTS,    llllllO>'<AM:iiS,    liTC. 

fioU-c  cunseil  li'Étal  tnl^nilu , 
Nmia  avons  décrété  et  décrétons  cp  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  juirs  dt»  déparlemenlB  tii-aprëii  dénommtie  sont 
compris  dans  l'rxwption  portée  pai-  l'article  10  du  noire  décret 
du  17  mars  1808,  savoir  : 

Al|ics-Mari  limes,  llaulR-Ciaronni', 

Aude,  Hérault, 

Doubs,  Harengo, 

Pô,  Vosges, 

6eine-et-0{si',  Gard, 

Sliira,  GfncK. 

Doire,  Bmidie9-i1u-ltlione. 

Sesia, 

2.  Noire  minislic  de  l'inlérieur  e«t  autorisé  à  nous  proimser 
des  eiceptions  particulières  ou  individuelles  pour  les  villes  qu 
lui  paraîtront  le  mériter. 

3.  Nos  ministres  sont  oliargcîs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Sigrwl  :  NAPOLÉON. 
Par  l'eviperetir  : 
U  miaisirr  secrétaire  d'Èlat,  signé  :  H.-B.  duc  itE  Bissiso. 


DECRET  impérial  H)  qui  jiresrnt  de  nmivdlfs  mesures  pour 
faire  acqniller  la  ilrllr  des  juifs  île  la  ci-tlevaiU  Alsace, 
Au  paliis  lie  Sainl-Glowl,  le  9  leplmibre  1810. 

Napoléon,  r>iti|ten?ur  des  Krnnçiiis,  roi  d'Italie,  prott^cteur  de 
lacunfélérnliondii  ttliin,  inédiatHil- do  la  conrédérution  Suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'arriHé  dli  ■{nnvenleiiienl  du  18  hniuiaire  an  XII,  relatif 
il  la  linulilAtion  et  ou  payement  des  dettps  des  juifs  de  la  ct- 
flevanl  Alsaci;; 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1806,  porunt  ipie  la  répartilion  de 

(1)  V.  Append.,  noie  P. 
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Ih  dvtle,  montanl  à  ceut  quati-e-vingi-dcux  mille  six  œnt  quaranie- 
rinq  francs,  sera  Taite  entre  les  débiteurs,  d*aprcs  les  rôles  des  con- 
Irihiitions  foncière  et  mobilière  et  celui  des  patentes  de  Tan  X; 

Vu  un  autre  décret  du  27  octobre  1806  ; 

Considérant  que  le  recouvrement  dudit  rôle  et  le  payement 
de  la  dette  ne  sont  i>oint  effectués,  et  que  le  non-recouvrement 
est  attribué  plus  encore  au  vice  de  la  formation  du  rôle  qu*à  la 
négligence  du  commissaire  et  du  caissier  préposés  par  l'an-èté  du 
1 8  brumaire  an  XII  auidits  recouvrement  et  payement  de  la  dette  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  établie  par  Tarrèté  du  18  brumaire 
an  XII,  est  supprimée. 

2.  Les  commissaire  et  caissier  rendront  leurs  comptes  au 
consistoire  Israélite  du  Ras-Rhin,  qui  les  soumettra  h  Fappro- 
bation  du  préfet  du  Bas-Rhin  ;  le  reliquat  en  caisse  sera  versi^ 
par  le  caissier  aux  mains  du  receveur  dudit  consistoire  du 
Ba»-Rhin. 

3.  Les  consistoires  Israélites  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  sont 
chargés  de  procéder  à  la  confection  d*un  nouveau  rôle  de  répar- 
tition de  la  dette  entre  tous  les  débiteurs  :  ils  rédigeront  le  rôle 
sur  les  mêmes  bases  par  eux  adoptées  pour  la  contribution  aux 
frais  du  culte  ;  au  moyen  de  quoi,  le  rôle  arrêté  en  1806  sera 
considéré  comme  non  avenu,  et  les  sommes  perçues  en  consé- 
quence d'icelui  vaudront,  aux  contribuables  qui  les  ont  payées, 
décharge  d'autant  sur  leurs  cotes  au  nouveau  rôl(\  qui  sera  sou- 
mis à  Tapprobation  du  préfet  et  par  lui  rendu  exécutoire. 

4.  I^es  recM^veurs  des  consistoires  israélites  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  remplaceront  la  commission  supprimée  par  rarticle  1'' 
ihi  pn^sent  décret;  ils  opéreront  en  quatre  ans  et  par  quart, 
d'année  en  année,  le  recouvrement  de  ce  rôle,  et  toucheront  la 
remise  qui  avait  été  acconlée  aux  connnissaire  et  caissier  liqiii- 
datinirs  par  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Bas*Rhin, 
dul«'juiUetl79o. 


6fl  iiKclieiL  nus  LOIS,  néuiETs, 

A  cel  effet,  il  leur  sera  remis  un  mU'atl  du  lôle  approuvé, 
cuuipi'cnant  les  noms  et  cotes  des  juifs  contribuables  qui  sont 
domiciliés  dans  leur  arrondissement  rcspectil. 

5.  Le  produit  des  perceptions  Faites  dans  le  dépnrtemeat  d 
Haut-Rhin  sera  versé  chaque  année  daus  la  caisse  du  receveur 
du  consistoire  du  Bas-Blûn. 

6.  Le  receveur  du  consistoire  du  Bas-Rhin  acquittera,  chaque 
année,  le  quart  de  la  dette  sur  les  fonds  recouvrés,  déposés 
dans  la  caisse,  et  sur  une  ordonnance  signée  au  moins  par  trois 
membres  du  consistoire  et  visée  par  le  préfet. 

7.  Les  receveurs  rendront  compte,  chaque  année,  â  leur  con- 
fiistoire  respectif,  des  recouvrements,  versements  ou  payements 
qu'ils  auront  faits  :  ces  comptes  seront  approuvés  par  le  préfet 
du  département  du  Bas-Rliin,  et  soumis  i  notre  ministre  de 
l'intérieur,  char^  de  l'exécution  du  prést-ut  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etal,  signé  :  H.-B.  duc  db  Bas^amo. 


L  DÉCRET  impérial  cmcernanl  les  juifs  étrangers  ijui  se  sniU 
établis  à  lAvoume,  et  ptyrtant  qu'à  l'avenir  nul  étranger,  juif 
ou  autre,  ne  jiourra  tlf venir  sujet  français  que  d'après  les 
règles  établies  par  les  lois  générales  de  l'empire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  rérriur  181 1 . 
Nacolêon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  *ie 
i_  h  confédération  du  Rliin,  médiateur  de  la  confédération  Suisse; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  demande  en  naturalisation  formée  par  plusieui's  juifs 
nés  hors  de  la  ci-devant  Toscane,  et  admis  dans  la  communauté 
des  juifs  de  Livourac  par  délibération  àfs  prud'hommes  de  la 
nation  juive,  antérieurement  à  la  réunion  de  la  Toscane  à  la 
France; 
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Le  statut  de  Ferdinand  II,  grand-duc  de  Toscane,  en  date  du 
10  juin  1593,  introductif  de  certains  privilèges  en  faveur  des 
juifs  qui  s'établiraient  à  Pise  ou  à  Livoume  ; 

Diverses  attestations  touchant  Textension  progressive  des 
privilèges  à  l'égard  des  juifs  domiciliés  à  Livoume  et  admis 
par  délibération  des  prud'hommes, 

Et  enfin  un  acte  de  notoriété  émané  du  tribunal  de  Livoume, 
portant,  «  qu'il  est  vrai  et  notoire  que  les  juifs  qui  venaient 

•  habiter  In  ville  de  Livourai^  sous  les  anciens  gouvernements 
»  de  la  Toscane,  aussitôt  qu'ils  avaient  été  balottés  et  admis 
»  par  les  pmdliommes  et  gouverneurs  de  la  nation  juive,  ac- 
»  quéraient  la  naturalisation  et  les  droits  des  sujets  toscans,  et 
»  jouissaient  de  tous  les  droits  civils  et  privilèges  accordés  aux 
»  habitants  de  la  ville  de  Livourne  ;  qu'ils  pouvaient  être  ad- 
»  mis  à  exercer  les  fonctions  de  courtiers  publics  ;  qu'un  des 
»  susdits  individus,  après  l'époque  du  20  mars  1780,  siégait  en 

•  costume  chaque  année,  tant  dans  la  magistrature  que  dans  le 

•  conseil  général  de  la  comnuine  de  Livourne,  avec  voix  délibé- 

•  rative,  et  jouissait  du  même  rang  et  des  mêmes  honneurs 
»  que  les  autres  membres  du  conseil ,  sans  aucune  diflérence  ; 

•  qu'ils  étaient  exempts,  même  les  individus  non  négociants, 

>  des  droits  sur  li^s  actes  qu'ils  passaient  avec  les  autres  habi- 

>  tantsde  la  ville  de  Livourne;  qu'ils  obtenaient  les  passe-ports 

•  en  qualité  de  sujets  toscans,  et  avaient  du  crédit  à  la  douane  ;  » 
Considérant  que  toute  demande  en  naturalisation  particulié-* 

remrnt  formée  par  des  juifs  balottés  et  admis  à  Livoume  par 
les  pmd'hoinm«*s  de  la  nation  juive  avant  la  réunion  de  la  Tos^ 
cane  à  l'empins  se  confond  dans  la  t|iiestion  générale  de  sa- 
voir si,  par  Feiïet  du  l)alotta;;î<'  elVt*ctué  dans  les  forini'S  usi- 
tées, les  juifs  nés  a  rélrani,'!^  aiquérjiiont  à  Livourne  la  qualité 
de  sujets  toscans  : 

Que  ce  point  de  fait  rst  constant,  rt  (|ue  si  ce  mode  de  nalu- 
ralisiition  inconnu  ailleurs  ne  doit  point  se  reproduiro  à  l'avenir, 
il  est  néanuioins  jiislt*  d'ni  ('ons«*rvi'r  l(*s  av:inla<:(*s  à  n'ux  qui 
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^^^^^V)|a  av«iet)L  acquû  avHnt  la  réunion,  et  iiiti,  pour  la  plupart, 
^^^^^H  W>Pl  à  la  tète  dfs  principales  mai^ns  lU  commerce  de  la  ville 
^^^H  deLivonrne; 
^^^^H      Notre  conseil  d'État  eatondu , 
^^^^^H      Nous  UTons  décrété  et  décrétons  ce  (]ui  biûI  : 
^^^^^H      Art.  1".  Les  juifs  qui,  né»  en  pays  étrangws,  élajpnt  établis 
^^^^^V'I  Livoume,  et  y  avaient  été  balulté»  vl  admis  |>ar  W  (inid'- 
^^^^^■.bommee  de  la  nation  juive  lors  de  la  réunion  de  cette  ville  k 
^^^^^V'fiatre  eni|iire,  jouiront,  sans  nouvelles  lettres,  des  droiU  et  Ai' 
^^^^^■^la  qualité  de  citofeos  français. 

^^^^^^K'     2.  Le  registre  de  balotlage  tenu  pai'  les  priul'liumnies  de  b 
^^^^^V  nation  juive  à  Livourne  sera  inccssammenl  remis  à  noire  pr^l'et 
^^^^^Kde  la  Méditerranée,  pour  ^tre  par  lui  clos  rt  arrêté. 
^^^^^K*    3.  A  l'avenir,  nul  étranger,  juif  ou  autro,  ne  i>ouiTa  devenir 
^^^^^Kwiet  français  que  d'après  les  règles  établies  par  les  lois  géné- 
^^^^^^TRles  de 

^^^^^H      4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  diarge  «le  l'exéculioti  du 
^^^^^B  présent  décret,  ipii  sera  insi.rc  ju  Bulletin  des  lois. 
^^^H                                                       bigiie 
^^^^^^B                                                          Par    aaperi'ur 
^^^^^H^          Le  miiiisirv  secrèlaire  d  Etal,  signe    H  -U.  duc  i>E  Bassa»». 

^^^^V'         CmCVLklRE  du  ministre  de  luUérieur  aux  jiiYfds. 
^^^^^V  {Réclamations  contre  les  loxes  ]iour  les  D-nis  du  culte  Israélite.) 
^^^^B                                                              Paru,  te  13  d^fwmbir 
^^^^^K.           Monsieur  le  préfet, 

^^^^^^T     ^'^  tii's  demandé  quelle  autorité  devait  connaître  des  demande» 
^^^^^K  fn  dégrèvement  ou  en  réducUon  des  taxes  (fuî  sont  imposées 
^^^^^■'Wx  juifs,  en  exécution  ilii  ilérrel  du  17  mars  1808,  pour  les 
^^^^^P^Vais  de  leur  culte.  Ce  dâcrel  ne  l'a  pas,  il  est  vrai,  désigoée  :  il 
^^^^^^  aénonoé  seulement  ijuc  le  rôle  de  i-éparlilion  serait  di-essé  |tw 
^B                 chaque  consistoire  dépaitementat,  soumis  à  l'examen  du  cousis- 
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loire  central,  et  rendu  exécutaire  par  les  préfets  de  diaque  dé- 
partement. En  principe,  les  conseils  de  préfecture  statuent  ex- 
rhisiTement  sur  les  difllcullés  relatives  aux  contributions  :  re 
principe,  établi  dans  la  loi  du  28  pluviâse  an  VIIl  (17  fèvrirr 
1800),  s'applique  k  toutes  les  contributions  autorisées.  Dans  l'es- 
pèce, les  réclamations  doivent  être  communiquées  au  consis- 
toire de  l'arrondissement,  au  maire  du  domicile  du  ak^uanl, 
pour  avoir  leur  avis,  et  jugées  en  conseil  de  prëfecturc. 

J'ai  cm  convenable  de  vous  le  mander,  jKiur  que  vous  infor- 
miei  ceux  de  vos  administrés  qui  professent  le  culte  judaïquej 
des  formalités  qu'ils  aumieiit  à  acconipbr  i>n  pareil  cas. 

Comte  DB  H0KT4LITET. 


CIRCULiïIBE  du  miitiare  de»  euUet  aux  préfets. 
(Frais  du  culte  israélile.) 

Paris,  le  5  aoOl  1SI2. 
Monsieur  le  préfet. 
Des  réclauiations  me  sont  adressées  parles  consistoires  israé- 
liles  sur  les  retards  ou  dimcultés  cpi 'apportent  des  contribua- 
blés  à  payer  aux  receveurs  de  ces  consistoires  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  sont  compris  dans  le  rôle  de  réparliliou  des  fonds 
destinés  au  payement  des  rabbinii  et  aux  frais  d'administration. 
L'art.  7  du  décret  du  17  mars  1808  porte  : 
■  Le  rAle  de  répartition  dont  il  e^t  parlé  à  l'arL  23  du  règle- 

•  ment  sur  les  juifs,  strrj  dre.«sé  par  cliaque  consistoire  dépar- 

•  lein«ilal,  divisé  en  autant  de  parties  tju'il  y  aura  de  dépar- 

■  lements  dans  l'arrondissement  de  la  syua}!i^i<-,  soumis  à 

■  l'examen  du  consistoire  central,  et  rendu  exécutoire  par  les 
>  préfets  de  chaque  département.  ■• 

D'après  cet  article,  et  sur  la  connaissance  que  vnn.i  donnera 
le  consisloire  dans  la  circonscription  duquel  votre  département 
esL  compris,  des  retards  ou  dilllciiltés  a)tportés  par  lea  runtri- 
buables.  vinisi  ilfviv.  itiituriier  les  poUenrs  d-'  n'ibs  à  poursuivre 
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i  redevables  par  voie  de  rontrujntc,  comme  pour  les  contri- 
^tions  directes. 

BiCOT   DE  l'HÉiHBKEl'. 

CIRCULAIRE  du  minisire  de  l'intéfieur  aux  préfetn. 
(Prénoms  des  Israélites.] 

Paris,  le  7S  srplembre  t8|3. 
Monsieur  le  préfet. 
L.   Je  suirt  uiformé  que  des  ofQciers  de  l'état  fivil  se  reruscnl  à 
L^inettre  pour  prénoms,  sur  les  ailles  de  iiaissaBu-  des  enfants 
I  israéliles  qui  leur  sont  présentas,  les  noms  des  personnages 
uinus  dans  la  Dilde.  Rs  (lenseiit  que  les  seuls  pi'éiioms  qu'on 
(Utssc  adopter  duîveiH  Être  pris  dans  le  uilendrier. 
Cette  opinion  est  contraire  â  ce  que  In  loi  du  1 1  germinal 
Isa  XI  (t"  avril  1803)  et  ie  d<k^ret  du  20  Juillet  1808  ont  réglé. 
a  loi  du  1 1  germinal  porte  que  les  noms  en  usage  dans  les  dif- 
&rents  calendriers,  et  ceux  des  personnages  connus  de  l'his- 
Lteire  ancienne,  pourront  seuls  ^tre  reçus  comme  prénoms  ;  et 
e  décret  du  âO  juiUet,  relatif  aux  juifs,  les  a  obligés  à  se  con- 
^brmer  à  rHl.e  loi. 

IIb  out  donc  la  faculté  de  choisir  parmi  les  personnages  de  la 
ible,  qui  fait  partie  de  l'histoire  ancienne,  les  prénoms  qu'Os 
[j  ireulent  donner  à  leurs  cnfanis. 

Je  vous  invile  à  donner  des  instructions  aux  maires  de  votre 
Edépartemenl,  pour  prévenir  toute  diniculté  k  cet  égard, 
Comle  HE  MoNTiLiVKT. 


F jftÉCRET  imiiériat  (1)  fMrtanl  que  kf  juifs  île  l'an»  s<mt  com- 
pris dam  l'exception  jmrtik par  l'nrl.  i^  du  ilêcrH  im]iMal  du 
17  mars  1808,  sur  la  police  des  juifs. 

Au  palais  desTuilmes,  k- 3((  <lécf mbre  1813. 
Nipoi.Bon,  empereur  Ùr*  Frnnçais,  roi  d'Ilalic.  prulecleui 
(t)  V.  AppriKt,iiole[\ 
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de  la  confédëralioD  du  Rhin,  médiateur  de  la  confédération 
suisse,  etc. ,  et«  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Vinlërieur, 

Eipositif  qu'immédiatement  après  la  publication  de  notre  dé- 
cret du  17  mars  1808,  sur  la  police  des  juifs,  ceux  de  notre  ca- 
pitale se  pourvurent  à  l'effet  d'être  compris  dans  l'exception 
portée  en  l'art.  19  diidit  décret;  ([ue,  sur  le  rapport  qui  nous  en 
fut  fait  et  le  témoignage  favorahlo  qui  noua  fut  rendu  de  leur 
oondaite*  nous  primes  une  décision  qui  leur  accordait  leur  de- 
mande; que  cette  décision  n'a  point  été  insérée  au  Bulletin  des 
Ims,  mais  qu'ayant  été,  dans  le  temps,  noUAée  à  notre  ministre 
des  cultes,  au  préfet  de  la  Seine  et  à  celui  de  police,  ainsi  qu'à 
la  communauté  des  juifs  de  la  capitale,  ceux-ci  ont  constamment 
joui  de  l'exemption  qu'ils  avaient  obtenue; 

Vu  notre  décision  daléc  de  Bayonne,  te  26  avril  1808; 

Considérant  que  cette  dtk:i8ion,  n'ayant  pas  été  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  n'a  point  été  publiée  dans  ta  forme  accoutu- 
mée; que  néanmoins,  au  moyen  de  diverses  notiflcattons  qui 
en  ont  été  faites  et  de  la  publicité  qui  en  a  été  la  suite,  les  juifs 
de  notre  capitale  ont  été  généralement  considérés  comme  étant 
placés  dans  l'exception  dont  il  s'agit;  qu'il  en  est  résulté  pour 
eux  une  possession,  ou  plutôt  une  continuation  de  possession, 
d'autant  plus  respectable  qu'elle  est  conforme  au  droit  commun  ; 
qa'en  refusant  d'y  avoir  égard,  on  porterait  atteinte  aux  tran- 
sactions civiles  et  commerciales  qui  ont  eu  lieu  sur  la  foi  de  son 
existence  et  de  son  maintien  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  juifs  de  la  capitale  sont  compris  dans  l'escep-  : 
lion  portée  par  l'art.  19.  titre  111,  du  décret  du  17  mars  1808. 

2.  ^"entcndons  préjudicicr  en  rien  à  la  possession  dont  ils 
ont  joui  |>ar  suite  de  nolri<  drrii^ion  du  26  avril  1808. 

3.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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It-xécution  du  présent  déa%t,  qui   sera  inséré  au   BuUetîu 
lies  lois. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 
Le  minintn:  secrétaire  d'Elal,  signé  :  k  duc  deBassano. 


SÉNATUS-COISSULTE  du  i"  avril  1814  (Ij. 

Le  sénat  arrêta  que  la  liberté  des  cultes  et  du 

wnsciences  sera  maintenue  et  procliimée 


CONSTITUTION  française  décrétée  par  le  sénat  conservaleur  U 
*6  avril  1814  (2). 
Art.  23.  Le  liberlé  des  cultes  et  des  consdeni^es  est  garanUc. 
Les  ministres  des  cultes  sont  également  traités  et  protégés. 


CHARTE  mnslilulionwlh  du  ijuin  1814  (3). 
Droit  publie  de*  Françaii. 
Art.  5.  Chacun  prorcsse  sa  religion  avec,  une  égale  libprlë.  et 
obtient  pour  son  cullc  la  mfinie  protection. 

6.  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  et  romune, 
est  la  religion  de  l'ÉtJit. 

7.  Les  ministres  de  h  l'cljgiun  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, et  ceux  des  autres  culles  chrétiens,  reçoivent  seuls  des 
traîtemenls  du  trésor  royal. 


ACTE  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire  du 
22  avril  1815  (4). 

TITBE    VI. 

DrofCt  d«i  âlovtni. 
An .  62 .  La  liberté  des  cultes  esl  garantie  à  tous. 

(1)  V.  App«nil.,  noleR 

(2)  V.  Append..  tiolK  K. 

(3)  V.  Append.,  note  R. 

(4)  V.  Appeiiil.,  note  K. 
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67.  Le  ^plB  ftvnfaii  déclare  que,  daiiita  délëgitwn  qu'il  a 

bile  et  i|u'il  hit  de  ■«•  pcHiroirt,  il  n'a  pai  entendu  et  n'eutcnd 

pas  donner  le  droit.....  de  rétablir aucun  culte  privilégié  et 

dominant il  interdit  formellement  au  gouvernement,  aui 

chimbret  et  au  dtoyene,  toute  proposition  h  cet  égard. 


FROIET  (Cocle  comtitutionnel  présenté  par  la  commtMJoii  em- 

trale  de  la  thambre  dei  mpritenlant»,  le  S9  juin  1615  (I). 

CHAPITRE  i". 

Dts  rfroilt  eomiKM  A  Iomi  Im  iViMpafi. 

Art.  1".  Les  dmils  suivants  sont  garantis  k  tous  les  Fnn- 

fais: 

6*  La  liberté  i  chacun  de  professer  et  d'exercer  li- 

brement  son  culte  sans  qu'aucun  culte  puisse  jamais  derantf 
eichisif,  dominant  ou  privilégié 

CRAPiTnE  a. 
De  t'itutrutlion  pubUqiu. 

103.  La  loi  sur  l'instnicliun  publique  ne  peut  jamais  la  cou- 
ler à  aucun  corps  religieux,  ni  en  charger  exclusivement  les  mt- 
■iMres  d'aucun  culte. 

GHAPITttB  I. 

GarSKltr  iti  eilonent  it  da  propriiUt,  et  HtpoHUoju  tinéraUt, 

111.  Les  traitetnenls  fixés  pour  les  ministres  des  cultes  sala- 
riés par  l'État  sont  compris  dans  le  budget  annuel  d'un  des 
ministères. 

Il  ne  pnit  i\tm  apporté  de  rliangementà  la  quotité  de  ces  trai- 
tements que  par  la  loi. 


0)  V.  Aftml.,  aotf  R. 


6K  REWEIL   riSS   LOIS,   DECRETS,   OBMNKAMCeS,    ETC. 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  l'intërûw  aux  préfetit. 
(Recouvreinenl  des  sommes  destinées  au  culte  Jsiaélilp.) 
Paru,  le  26  jauTier  1816. 
Monsieur  le  iipéfet, 

Les  consistoires  du  culte  mosaïque  ont  demandé  instamment 
qup  les  sommes  réparties  chaque  année,  entre  les  israéliles,  pour 
le  trailement  des  rabbins  et  les  frais  d'administration  des  con- 
sistoires, lussent  recouvrées  par  les  receveurs  des  contributions 
directes;  attendu  (|ue  ce  recouvrement,  conliê  précédcmmrnt  à 
des  iaraélites,  était  sujet  à  beaucoup  de  non-vakurs. 

Les  préfets,  consultés  <t  cet  égard,  n'ayant  pas  vu  d'obsUicies, 

Le  ministre  des  finances  y  donne  son  assentiment. 

Ainsi,  cette  mesure  commencera  a  être  exécutée  pour  les  ntles 
de  1815. 

Lorsque  je  vous  les  aurai  transmis,  approuvés  par  le  con- 
sistoire central,  vous  voudrez  bien,  après  les  avoir  rendus  exé- 
cutoires, conformément  au  décret  du  1 7  mars  1808,  les  remettre 
au  receveur  général  de  votre  départrmtiil.  Il  retiendra,  pour 
frais  de  recouvrement,  trois  centièmes  de  ia  recette,  et  versera 
Je  surplus  entre  les  mains  du  trésorier  que  vous  lui  ferez  con- 
naître et  qui  vous  sera  désigné  par  le  consistoire. 

Si  le  consistoire  désirait  que  des  sommes  restant  dues  sur  les 
râlesanlérieursàlSIS,  fussent  recouvrées  par  les  receveurs  dea 
contributions  directes,  ce  ne  pourrait  être  qu'avec  leur  consen- 
tement et  aux  mSmes  conditions  qu'à  partir  de  1815. 

Il  n'est  rien  changé,  d'ailleurs,  aux  dispositions  de  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  du  12  décembre  1811 ,  et  de  celle 
du  ministre  des  cultes,  du  5  août  1812, 

La  première  porte  que  les  réclamations  en  dégrèvement  ou 
réduction  des  taxes  imposées  am  juifs  pour  les  frais  de  leur 
culte,  doivent  être  communiquées  au  consistoire  de  l'arrondisse- 
ment et  au  maire  du  domicile  du  réclamant,  pour  .tvoir  leiiravis. 
et  jugées  en  conseil  de  préfecture. 

La  seconde  cliarge  les  préfets  d'anloriser  Ips  pori  ions  des  rrtle* 
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{aetuellemefU  les  receveurs  des  contributions  directes)  à  pour- 
suivre  les  redevables  par  voie  de  contrainte,  comme  pour  ces 
contributions. 

Comte  DE  VAUBLANt. 


ORDONNANCE  relative  au  recouvrement  des  dettes  des  anciennes 
communautés  israélites  d'Avignon  et  de  Lisle^  du  24  décembre 
1817  (1). 

Lotis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intërieur, 

Vu  le  décret  du  7  août  1807  (2),  relatir  à  la  liquidation  des 
dettes  dos  communautés  des  juifs  d*  Avignon  et  de  Lisie; 

Vu  le  travail  des  commissaires  de  liquidation  nommés  par 
suite  de  ce  décret  ; 

Vu  les  deux  arrêtés  du  30  mars  1817,  par  lesquels  le  préfet 
du  département  du  Vauclust;  a  approuvé  cette  liquidation  ; 

Vu  la  réclamation  des  israélites  d* Avignon  et  ie  Lisle  contre 
ces  deuxarrt^tés; 

Vu  le  troisième  arrêté  du  préfet,  du  31  mars  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  rendus  sur  les  dettes  des  communautés 
juives; 

Considérant  qui;  1rs  anciennes  communautés  d'Avignon  et  de 
Lisle,  encore  bien  que  dissoutes,  ne  doivent  pas  moins  ètn^  re- 
gardées comme  existantes,  à  Tégard  de  leurs  créances  et  jusqu'à 
leur  entière  libération  ; 

Considérant  que  cVst  aux  tribimaux  qu*il  appartient  de  pro- 
noncer déHnitivement,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élewr  rv* 
lativement  à  la  validité  et  au  montant  de  celles  des  créances  qui 
seraient  contestées  et  au  règlement  des  intérêts;  mais  que  r'esl 

J)  V.  Append.,  note  P. 

(2)  O  décret  ne  se  trouve  ni  au  Moniteur  ni  au  Bulletin  des  Lois.  Toute» 
les  recherches  que  nous  avons  ûdtes  pour  le  retrouver  sont  restées  infruc- 
tueuses. 
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À  l'ailininislrHtlon  h  tlùliTinioui'  le.  tundtt  île  recouvremeut  M» 
soniinea  dues  par  lesditea  communautés,  et  à  atalitor  sur  les  diF- 
liciiltés  résull.intes  ; 
Nulrtt  coDseil  d'Elal  entendii. 
Nous  avons  ordouné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
.U'I.  1".  La  Uquidalioii  qui  a  élé  taile  ailminiï^lrativeinvnt 
iles  dettes  de  la  communauté  juive  d'Avignon,  i^l  qui  règle  les 
dettes  à  la  somme  de  ri^nt  treize  milli^  sept  cent  quatre-ringt- 
dffuiL  tranc»  soiiante-quinze  centimes  on  capital,  et  celles  de 
cent  vingt-six  mille  six  cent  dix-neur  rraucs  quatre-vingtnlix- 
neuf  centimes  en  intérêts,  y  compris  les  honoraires  des  com- 
missaires liquidateur»  et  de  leurs  secrétaires,  sera  provisoire- 
rement  exécutée.  Le  payenwnl  en  s<Ta  fait  en  dix  années,  à 
compter  de  la  date  de  la  présente  urdonnanœ. 

2.  Sera  de  m^me  provisoirement  exécutée  la  liquidation  ad- 
ministrative des  dettes  de  la  communauté  juive  de  Liste,  mon- 
tanten  principal  à  la  somme  de  soixante-cinq  mille  cent  trente- 
stpt  francs  diï-sepl  centimes,  el  en  intérÈU  et  accessoire»,  y 
compris  les  Trais  de  la  liquidation,  à  la  somme  de  soiiante-cinq 
mille  quatre  cent  vingl-huil  francs  soixanle-onzc  centimes.  Le 
payement  eu  sera  fait  en  dix  années,  à  compter  de  la  présente 
ordonnance. 

3.  Le  consistoire  d'Avignon  et  deLisleesl  chargé  de  procé- 
der, sous  la  surveillance  du  préfet,  à  la  confection  des  râles  de 
i-épartilion,  qui  régleront,  pour  chaque  année,  la  somme  à  payer 
par  chacun  des  membres  desdites  anciennes  communautés  qui 
pourront  être  reconnus,  et  qui  résident  dans  le  royaume,  ou  par 
leurs  représentants,  sauf  le  recours  des  contribuables  contre  les 
membres  des  anciennes  communautés,  ou  de  leurs  représen- 
tants qui  pourront  être  déiouverts  ultérieurement,  ou  qui  au- 
ront transporté  leur  domirJle  hors  du  royaume. 

4.  Le  rôle  recouvrable  par  le  receveur  du  consiatoirs  com- 
prendra [tour  1818,  outre  le  dixième  du  capital  el  des  inléréti: 
aiTiéréx,  la  totalité  des  intérêts  échus  el  les  frais  de  la  liquida- 
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lion;  lei  intérèU  des  années  suivantes  seront  répartis  de  même 
sur  I«  hUe  annuel,  sauf  la  réduction  à  faire  en  proportion  des 
remboursements  effectués  sur  le  capital. 

5.  Les  rôles  seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet;  le  conseil 
ëe  préfecture  prononcera  sur  les  réclamations. 

6.  Si,  par  Tabsence  des  membres  du  consistoire,  ou  leur  refus 
de  procéder  à  la  confection  des  rôles,  ce  travail  n*était  pas  ter- 
miné avant  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  et  pour  la  pré- 
tente,  avant  le  1  "juin  1 81 8,  le  préfet  nommera  d'ofïice  des  commis- 
saires pour  dresser  les  rôles  de  i*éparlition,  et ,  s'il  y  a  lieu,  il  nom* 
roera  également  le  percepteur  ({ui  sera  chargé  du  recouvrement, 

7.  Les  non-valeurs  de  chaque  année  seront  ajoutées  aux  rôles 
de  Tannée  suivante. 

8.  Les  sommes  recouvrées  seront  remises  aux  syndics  des 
créanciers,  sur  ordonnance  du  préfet. 

9.  Les  frais  de  confection  des  rôh^s  et  les  remises  du  percep- 
teur réglés  par  le  préfet  seront  portés  sur  le  rôle  annuel,  et  en 
sus  des  cotisations  pour  le  payement  du  capital  et  des  intérêts* 

10.  Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  sur  la  liquidation 
provisoirement  arrêtée  par  le  préfet  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux; toutefois,  le  préfet  fiTa  continuer  la  formation  des  rôles, 
et  les  recouvrements  d'après  les  états  de  liquidation  provisoire  jus- 
qu'à ce  qu'un  jugement  définitif  ait  prononcé  rejet  ou  dé<1uction 
des  créances,  et  il  veillera  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  de  ce  juge- 
ment, lors  de  la  confection  des  rôles  des  années  subséquentes. 

11.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chai*gé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance.  * 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  t24  décembre  de  Tan 
de  grice  1817,  et  de  notre  règne  le  viii|ïl-troisièuie. 

Si-né  :  LOriS. 
Par  le  roi . 
Le  miniitre  $ecrétaire  d'EUit  au  département  de  l'intérienr, 

sijîné  :  Laimê. 


HECt^EIL   DES  L 


,    DBCHBTS,    0»D((^nA^UES.    ETC. 


ORDONNANCE  </«  roi  cmilenanl  ila  itisposiliom  rrlatitm  à 
l'extcutioJ^  du  règlement  des  hraéUlesda  10  drcumhre  1806. 

AucbilleaudcsTuilerieE,  le29  juin  1810. 

Locia,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  Je  France  H  de  Navarre,  i 
loua  c£ux  qui  ces  |)résentes  verront,  salut. 

Vu  les  riklamalions  des  synagogues  conaisloriule^  ut  les  de- 
mandes du  consistoire  central  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régulariser  la  marche  adminis- 
trative de  c«s  consistoires  en  donnant  â  quelques  articles  de 
leur  règlement  du  10  décembre  1806  une  interprétation  moins 
rigoureii»!  que  ne  le  fait  le  décret  dViécution  du  17  murs  1808; 

Sur  \e  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Conformément  a  l'art.  6  du  règlement  des  Israélites 
du  10  décembre  1806,  les  notables  des  circonscriptions  conais- 
toriales  pourront  être  convoqués  à  l'effet  d'élire  un  cinquième 
membre  du  consistoire.  Ils  désigneront  pour  cette  place  le  se- 
cond rabbin,  autant  que  faire  se  pourra  ;  et  â  défaut,  ils  y  ap- 
pelleront un  membre  laïque. 

2.  Les  Israélites  qui  viendraient  s'établir  en  France  (art.  11 
dudit  règlement),  contribueront  de  droit,  ainsi  que  les  autres 
•sraélites  du  royaume,  aux  charges  de  la  circonscription  consi&- 
loriale  dont  fait  partie  la  commime  de  leur  résidence. 

3.  Une  fois  par  an,  et  à  jour  fixe,  chaque  consistoire  invlK^^ 
les  notables  de  la  circonscription  à  se  réunir  à  lui  pour  assister 
H  la  formation  du  budget  annuel  des  frais  généraux  de  la  cir- 
conscription, ainsi  (ju'à  la  confection  du  râle  de  répartition  y 
relatif  (art,  12  du  règlement  et  7  du  décret  d'exécution  . 

Les  consistoires  communiqueront  en  m(me  tempsaux  notables 
le  compte  rendu  par  le  trésorier,  des  i-ecettes  et  dépenses  rela. 
Ijves  s  l'exercice  précédent  (art.  25  du  r^ement). 

Les  dépcnties  d'instruction  religieuse  et  des  écoles  iirimaires 
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qui,  d'après  l'avis  du  consistoire  central,  auront  été  approuvées 
par  l'autorité  compétente,  seront  comprises  dans  les  frais  du 
culte  mentionnes  à  l'art.  23  du  règlement  ;  ils  feront,  suivant  la 
diverse  destination  des  établissements,  partie  soit  des  frais  gé- 
néraux du  consistoire  central,  soit  des  frais  généraux  de  la  cir- 
conscription, ou  de  ceux  des  communes  respectives. 

4.  Le  mode  de  perception  actuellement  en  usage  est  main- 
tenu. En  conséquence  les  fonds  continueront  d'être  recouvrés 
par  les  receveurs  généraux,  et  le  montant  en  sera  versé  dans  la 
caisse  du  trésorier  Israélite  (art.  25*du  règlement). 

5.  L'art.  15  du  règlement,  concernant  la  sortie  annuelle  d'un 
membre  du  consistoire  central,  n'est  applicable[qu'aux  membres 
laïques  de  ce  consistoire. 

6.  Le  décret  du  17  mars  1808.  qui  prescrit  des  mesures  pour 
l'exécution  du  règlement  précité,  continuera  d'être  exécuté  dans 
toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  spécialement  modiûées 
parla  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  29  juin,  l'an  de  grâce 
1819,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé:  LOUIS. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État  du  département  de  Vintérieur, 

Signé:  le  comte  Decâzes. 


LOI  relative  i  la  fixation  du  budget  des  recettes  de  1819  (1), 

</Ml7JMi7/Wl819. 

Ail.  10.  Continueront  d'être  perçues, 

5°  Les  sommes  réparties  sur  les  israélites  de  chaque 

(1)  V.  Append.,  Noie  Q.  —  V.  aussi  Note  V. 

A'.  B,  La  disposition  contenue  pour  la  première  fois  dans  Tarticle  X  de 
la  loi  du  17  juillet  1S19  a  été  reproduite  dans  la  loi  de  finances  de  chaque 
année  jusqu'à  la  loi  du  8  février  1831  qui  a  amené  la  suppression  de  la 
répartition. 
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eirooiistxiptioli  puui*  le  iraîteuienl  des  rabbins  et  autres  [rais  de 
leur  m\le,  après  iiéanmoiiis  (|ti«  les  râles,  dm^aès  en  la  forinn 
prescrile  par  lu  Awnl  du  10  déconihrc  1806,  auront  élé  rendus 
«éculflires  par  k's  préielsilft  chaque  di<parlcniont. 

54.  Toutes  contribution»  diri'ctps  ou  indirectes  autres  4]Uê 
Mlles  autorisées  ou  maintenues  par  la  présente  loi,  &  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent, 
■ont  rormellement  interdites,  :'■  peine  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  conretHionnersieni 
les  rôles  et  tarifs,  et  eeiix  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussiunnairea,  sans  préjudice  de 
l'action  on  répétition  pendant  trois  années  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  Tait  la  perception,  et  sana 
que,  pour  exercer  ccltoaclion  devant  tes  tribunaux,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  pi'éalahle  ;  Il  n'est  pas  néanmoins  d<^ 
rogé  i  l'exécution  de«  uri.  4  et  G  de  la  loi  du  US  avril  1616. 
relatifs  aux  contributions  nxtraonlinaires  pour  rembonrsement 
des  dépenses  de  l'occupation  militaire  de  1815.  et  des  art.  39, 
40.  41,  42  et  45  de  la  loi  du  15  mai  1818,  p^latifs  aux  dépenses 
extraordinaires  des  ronununes. 


ORDONNANCE  du  roi  cojilenanl  tle  nouvelles  modi/icalions  au 
réglmieiil  des  israêlitex,  du  10  décembre  1806. 

Au  diâteiu  des  Tuileries,  le  20  boQi  1S3J. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  a 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  seci'ét.iire  d'Étal  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  propositions  des  synagogues  consistorialra  et  celles  du 
consistoire  cenli'al  de»  israélites,  à  l'elTet  d'ajouter  à  leur  rè- 
glement du  10  dèembre  tHOfi  de  nouvelles  modiAcalions,  en 
entre  de  celles  qui  y  ont  été  faites  jtar  notre  oixlonnance  du 
'iOjuin  181i>; 


CONGBIlNAKt  LB8   ISRAÉUTIS.  7S 

Notre  Gonieil  d'État  entoidu, 

Koui  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  le  coum  de  l'année  1823,  les  notabln  iinnUilês 
d«s  divers  arrondissements  consiatoriaux  seront  inlégralement 
renouvelés. 

2.  Tous  les  deux  ans,  il  sortira  cinq  membres  du  coUëge  des 
notables.  Cette  sortie  se  fera  par  la  voie  du  sort,  ji  la  lin  de  h 
séance  annuelle  qui  a  lieu  confonuémenl  à  l'ordonnance  du 
S9  juin  1819. 

La  majorité  des  notables  devra  avoir  sa  résidente  dans  la 
commune  où  est  établie  la  synagogue  consistoriale. 

^  Les  conditions  d'éligibilité  requin»  par  l'art.  lOdurif^e- 
ment  concernant  les  membres  du  consistoire  s'appliquent  paie- 
ment aux  notables. 

4.  Dans  le  coijrs  de  l'année  lit35,  et  un  mais  après  le  re- 
non vdlement  des  notables,  ceuKi  s'assembleront  pour  (procé- 
der au  renouvellement  intt-gral  de«  membres  laïques  des  consis- 
loircs  départementaux. 

5.  Tous  les  deux  ans,  il  sortira  un  des  membres  lalipies 
des  consistoires  départementaux.  Cette  sortie  aura  lieu  par  bi 
voie  du  sort,  et  successivement  entre  les  quatre,  les  trois  et  les 
deux  plus  anciens  membres,  et  ensuite  par  ancienneté  de 
nomination. 

Les  membres  laïques  des  consistoires  et  le:i  notables  peuvent 
être  réélus  indéfiniment. 

6.  ilans  le  cbet4ieu  do  la  circonscription  où  siège  le  consi^ 
toire,  la  nomination  des  ministn-s  oflicianls  de  tem|^  (i-bantres) 
et  n-lle  des  autres  desservants  et  agents,  notamment  le  sacriilca- 
leur,  appartiennent  iiiiinédiatemt'iit  au  tonsisloire. 

Il  nommera  auosi,  près  les  temples  de  sa  rinonseription,  un 
nu  plusieurs  commissaires  sur^edlanla,  qui  (ixerreronl,  sous  sa 
dé|>endaoce,  les  fonctions  qu'il  leur  aura  déléguées. 

7.  Les  rabbins  près  les  temples  des  communeii  auli-e»  que 
le  siège  du  consistoire,  les  ministres  oniciants  .chantres)  et  les 
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aulres  desservants  [n'es  ces  tcmpies,  suiont  élus  pur  mu;  (x>m- 
mission  locale,  nommée  par  lu  consistoire  el  présidée  par  lu 
Gommisaairc  stiirveillaut. 

L'élection  dcH  rabbins  est  sorunisr  à  la  tonllrmation  du  con- 
sistoire central,  sur  l'avis  des  consistoires  ;  les  autres  ministres 
et  desservants  seront  confirmés  par  le  consîsloii-c  donl  ils  dé- 
pendent et  sous  la  direction  et  surveillance  duquel  ils  exera>iit 
leurs  fonctions. 

8.  Le  traitement  des  rabbins,  ministres  officiants,  desservauU 
ou  agents  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  6  et  7,  fait  partie  des 
frais  locaux  du  culte.  ' 

9.  Chaque  consistoire,  dans  l'aesemblée  qui  se  tient  an- 
nuellement pour  la  fixation  et  la  répartition  des  frais  génénux 
de  la  circonscription,  s'occupera  en  même  temps,  avec  le  con- 
cours des  notables  qui  résident  dans  le  chef-lieu,  de  la  formation 
dubudgelet  du  réle  de  répartition  des  irais  locaux  du  culte  de  la 
commune  où  siège  le  consistoire. 

Quant  aux  frais  locaux  des  communes  liors  le  siège  consîs- 
torial,  le  consistoire  adjoindra,  chaque  année,  autant  de  uolaMes 
israélites  qu'il  jugera  nécessaire,  au  commissaire  surveillant  el 
sous  sa  présidence,  afin  de  procéder  à  la  formation  du  budget 
des  frais  locaux  du  culte  et  du  rôle  y  relatif,  lesquels  budget  et 
réie  seront  soumis  à  l'examen  et  à  l'approbation  des  consistoires 
respectifs. 

10.  Les  commissaires  surveillants  sont  tenus  de  présenter 
annuellement  à  la  commission  chargée  de  dresser  avec  eux  les 
budgets  et  les  râles  locaux,  le  compte  rendu  de  l'exercice  pi-é- 
c^dent,  lequel  compte  sera  ensuite  soumis  ù  l'examen  des  con- 
sistoires respectifs. 

Ces  comptes,  le  budget  et  les  rôles  de  répartition  seront  adres- 
sés parle  consialoireaupréfetdudépartement.quilestrnnsmettra 
à  notre  ministre  de  l'intérieur.  Le  consistoire  central  y  apposera 
Hon  avis.  Les  râles,  déflnitivemenlappronvés  [wr  notre  ministre, 
seront  renvoyés  aux  |)réfets  pour  être  rendus  exécutoires. 
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11.  Dans  le  cours  de  Tannée  1823,  le  nombre  des  membres 
composant  le  consistoire  central  sera  porté  à  neuf^  savoir  :  les 
deux  grands  rabbins  et  sept  membres  laïques.  A  cet  effet,  le 
roUége  des  notables  de  chaque  circonscription  désignera  deux 
candidats  laïques  qui  devront  être  domiciliés  à  Paris,  et  dont 
Tun  sera  nommé  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
Tintérieur. 

12.  Tous  les  deux  ans,  il  sortira  un  des  membres  laïques  du 
consistoire  central.  Cette  sortie  aura  lieu  par  la  voie  du  sort,  et 
successivement  entre  les  sept,  les  six,  les  cinq,  les  quatre,  les 
trois  et  les  deux  plus  anciens  membres,  et  ensuite  par  an- 
cienneté de  nomination.  Le  membre  sortant  est  toujours  rééli- 
gibie  d'après  le  mode  prescrit  par  Fart.  11. 

Le  consistoire  central  ne  peut  jamais  délibérer  en  moindre 
nombre  que  cinq. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Cependant  aucune  délibération  ne  peut  êtn'  pris<*,  concernant 
les  objets  religieux  ou  du  culte,  sans  le  consentement  des  deux 
grands  rabbins.  Toutefois,  si  ces  derniers  diffèrent  d*avis,  le 
plus  ancien  de  nomination  des  glands  rabbins  des  consistoires 
départementaux  sera  appelé  à  les  départager. 

1o.  Les  mandats  de  payement  qui  seront  délivrés  par  le 
consistoire  central  sur  son  receveur,  devront  être  signés  par  cinq 
membres  au  moins. 

14.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Tun  des  deux 
grands  rabbins  du  consistoire  central,  chaque  consistoire  pro- 
posera un  candidat,  pris  parmi  les  grands  rabbins  des  consis- 
toires dé|)artrmentaux  ;  sur  ces  candidats,  trois  seront  désignés 
par  le  consistoire  central  pour  Tun  d'eux  être  nommé  par  nous, 
sur  le  rapport  do  notre  ministre  de  rintérieur. 

15.  Ne  pourront  être  ensemble  membres  d'ini  consistoire 
départemental,  ni  du  consistoire  central,  le  père,  W  llls,  le 
gendns  les  l'ivros  et  beaux-frères. 
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16.  Le  coDustoire  contrai  déteiiiiinei'a,  pur  du  râglemenl 
Rpéeial,  qui  sera  soumis  à  l'apprubalinn  At  notre  ministrfl  da 
l'intérieur,  Itrs  formalités  à  remplir  par  1<!S  aspirants  an  titre  de 
rabbin,  qui,  s'il  y  a  lieu,  seront  ensuitL'  ranQrmés  en  œlte  qua- 
lité par  le  m^e  consistoire, 

17.  Chaque  consistoire  nommera,  tous  les  ans,  son  préudent 
et  son  vice-président  ;  ils  peuvcnl  toujours  être  réélus.  En  cas 
de  partage  de  Toix  entre  les  membres  des  consistoires  de  dé- 
parlement, le  plus  nncion  d'âge  ou  de  nomination  parmi  les 
notables  du  siège  conaiMtorial  sera  appelé  pour  Tonner  lu  majorité. 

18.  Il  ne  pouiTa  être  employé  dans  les  écoles  primaires  au- 
cun livre  qui  no  soit  approuvé  par  le  consistoire  ccntrul,  du 
C4)nsentement  des  grands  rabbins. 

19.  Le  décret  du  17  mars  1808,  qui  prescrit  des  mesures 
pour  l'exécution  du  règlement  Israélite,  et  l'ordûnnance  du 
29  juin  1819,  continueront  d'Être  exécutés  dans  tontes  les  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  modiHées  par  la  présente. 

20.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieiu'  est  chargé  de  l'exêciUion  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  août  de  l'an  de 
grâce  1825,  et  de  noire  règne  le  vingt -neuvième. 

Signé  ;  LOUIS. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  el  secrélairc  d'Elal  au  déi>arlemmit  de  l'inlvrieur. 
signé:  CoituiÈRK. 


ARRÊTÉ  du  ministre  de  i'inté-ieur  portanl  règlement  des  opéra- 
tions tks  comisloires  iiraélites,  du  18  jain  1828. 
Nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  )'in- 

lérieur; 

Vu  les  art.  15  et  16  du  règlement  du  culte  israélile  de  18Ut>: 
Vu  les  art.  3  et  5  de  l'ordonnante  du  29  juin  1 81 9  ; 
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Vu  fet  aii.  9,  6,  11  et  13  de  Fordonnatice  du  90  aoAt  18SS  ; 

CoDsidérant  que,  jugqu*à  ce  jour,  les  dispogitions  preicrita 
parlée  artides  précilës  n'ont  pas  été  observées  avec  régularité  ; 
qu'il  en  est  résulté  des  doutes  et  des  incertitudes  sur  la  manière 
dont  les  consistoires  doivent  procéder  aux  opérations  qui  leur 
sont  confiées,  et  sur  l'époque  du  renouvellement  tant  des  con- 
sistoires que  des  collèges  des  notables  de  chaque  circonscription  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler,  d'une  manière  fixe  et  in- 
variable, l'ordre  de  ces  opérations  et  l'époque  de  ces  renouvel- 
lements ; 

Arrêtons  : 

Art.  l*'.  La  session  annuelle  du  consistoire  central  pour  la 
formation  du  budget  des  dépenses  de  l'année  suivante;  et  sa  ré- 
partition entre  les  consistoires  départementaux,  aura  lieu  dans 
les  premiers  jours  d'août; 

Celle  des  consistoires  départementaux  réunis  aux  collèges  des 
notables,  pour  la  formation  du  budget  des  frais  généraux,  et  sa 
répartition  entre  les  dépailements  qui  en  ressortisseiit,  est  fixée 
aux  premiers  jours  d'octobre. 

9.  En  1828,  à  la  fin  de  la  session  d'août,  du  consistoire  cen- 
tral, et  à  la  session  d*octobro  de  chaque  c4)nsistoire  départemen- 
tal, on  désignera  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  5  et  19  de 
Tordonnance  royale  du  20  août  1825,  le  membre  laïque  qui 
cessera  de  faire  partie  de  chacun  de  ees  corpâ. 

La  même  opération  aura  lieu  tous  les  deqx  ans  à  la  même 
épo<{ue.  \ 

3.  Le  collège  des  notables  auquel  il  appartiendra  de  présen* 
ter  deux  candidats,  pour  le  remplacement  du  mlmbre  laïque  sor- 
tant du  consistoire  oMitral,  en  vertu  du  riMiouvellemont  pério- 
diquiN  promlera  à  n'Iletipéralion  dans  la  session  du  consistoire 
départemental,  qui  suivra  la  séance  du  consistoire  central,  dans 
laquelle  le  membre  sortant  aura  été  désijrni». 

i.  immédiatement  après  la  désignation  du  membre  laïque  sor- 
tant do  chaque  consistoire  départeniental.  les  notables  s'oocu- 
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peront  ilc  pourvoir  à  son  remplacement,  conrormément  à  l'ar* 
licle  11  ikrordonnance  royiile  du  20  août  1S23. 

5.  Après  que  le  collège  des  notables  aura  terminé  les  opéra- 
tions indiquées  aux  deux  articles  précédents,  il  procédera  au 
tirage,  pour  la  sortie  de  cjaq  de  ses  membres,  entre  ceux  qui 
n'auront  pas  été  nommés  en  vertu  d'un  renouvellenieiit  [lério- 
dique,  et  ainsi  de  suite  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Au  cinquième  renouvellement  il  n'y  aura  plus  lieu  au  tirage, 
el  les  membres  du  collège  sortiront  par  ordre  d'ancienneté. 

6.  Si  dans  l'intervalle  du  renouvellement  périodique  des  con- 
sistoires central  el  départementaux,  uu  membre  du  ces  corps 
vient  à  cesser  d'en  faire  partie,  pour  cause  de  décès,  démission, 
ou  tout  autre  motif,  le  collège  des  notables  sera  convo(pié  immé- 
diatement pour  procéder  à  son  remplacement.  0  sera  de  même, 
dans  l'intervalle  des  renouvellements  périodiques,  pourvu  au 
remplacement  des  membres  du  collège  des  notables,  pour  les 
causes  énoncées  ci-dessus,  sur  la  présentation  du  consistnire 
central. 

7.  Tout  membre  laïque  dia  consistoires  central  et  départe 
mentaux,  ou  tout  membre  d'un  collège  de  notables,  qui  auront 
été  nommés  dans  les  cas  prévus  par  l'arLicle  précèdent,  prendra 
rang  à  la  date  de  la  nomination  du  titulaire  qu'il  est  appelé  à 


8.  A  l'avenir,  le  consistoire  central  nous  présentera  une  liste 
double  de  candidat»,  pour  les  remplacements  à  faire  dans  les  col- 
lèges des  notables. 

Les  membres  des  consislgires  central  el  dèparlementaux  ne 
pourront  être  présentés  comme  candidats  par  lesdils  collèges. 
Signé  :  de  M&RTiGNkc. 


ARRÊTÉ  qui  avtorhe  l'dtablmement  d'une  n-o/e  rabbinûjue 
à  Meh. 

Nous,   minière  secrétaire  d'État  au  déparlciDClit  de  l'io* 
lèrieur  ; 
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Va  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  consistoire  central 
Israélite,  poar  l'établissement  d'une  école  centrale  rabbinique 
àHeti; 

Vu  Tadbésion  des  consistoires  départementaux  au  principe  de 
cette  institution; 

Vu  ravis  du  comité  de  Tintérieur  du  conseil  d'État,  et  les  rec- 
tifications qu'il  a  cru  devoir  proposer  audit  règlement; 

Vu  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  29  juin  1819,  portant  que  les 
frais  d'instruction  religieuse  seront  compris  dans  les  frais  du 
culte,  mentionnés  à  l'art.  23  du  règlement  organique  de  1806; 

Vu  k  budget  du  consistoire  central  puur  1829,  où  se  trouvent 
compris  ksfçJs  annuels  et  de  premier  établissement  de  l'école 
projetée, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  Lies  dispositions  du  règlement  de  l'école  centrale  rab- 
binique de  Metz,  tel  qu'il  a  été  rectifié  et  annexé  au  présent, 
sont  approuvées. 

2.  Nous  nous  réservons  le  droit  de  révoquer,  après  avoir  pria 

l'avis  du  consistoire  central,  les  professeurs  dont  l'enseignement 

nous  paraîtrait  contraire  aux  lois  de  l'État  et  aux  décisions  du 

grand  sanhédrin. 

Signé  :  Labourdonnaye. 
Paris,  le  21  août  1829. 

RÈGLEMENT  pour  l'école  centrale  rabbinique  de  Metz. 

SECTION    I". 

De  VÉcole  et  du  mode  d'Admission. 

Art.  I*'.  Il  sera  établi  à  Metz  une  école  centrale  rabbinique, 
pour  l'instruction  des  jeunes  israêliles  aspirant  au  titre  de 
rabbin. 

2.  Cette  école  sera  sous  la  direction  du  consistoire  de  Metz, 
ft  sous  l'autorité  du  consistoire  central,  sans  préjudic»*  de  la  sur- 
brillance  du  préfet  du  département. 

3.  Le  nombre  des  élèves  {gratuits  esl  fixé  à  9. 

6 
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3  places  seront  affectées  au  consistoire  de  Stntsbourg. 

S    td.  id.  de  Colmar. 

i  id.  id.  de  Metz. 

1  idm  id.  de  Nancy. 

1  id.  id.  de  Bordeaux. 

1  td.  td.  do  MarsciUo. 

i  id.  id.  de  Paris. 


Art.  4.  Pour  être  admis  à  l'école  centrale  rabbinique,  le 
didat  devra  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1'  Être  Français  ; 

2*  Être  âgé  de  dix-huit  ans  ; 

3"  Être  porteur  d'un  certilicat  de  bonne  conduite  délivré  par 
les  autorités  de  son  domicile  ; 

4*  Justifier  qu*ila  été  vacciné,  ou  qu*il  a  eu  la  petite  vérole; 

5*  Connaître  la  langue  française,  et  avoir  des  notions  d*a« 
rithmétique,  de  géographie  et  dliistoire  ; 

6*  Posséder  les  principes  de  la  langue  hébraïque,  et  être  eo 
état  d*expUquer  un  texte  du  Talmud. 

Après  la  deuxième  année,  aucun  élève  n'y  sera  admis  qu'il 
n'ait  fréquenté,  au  moins  pendant  deux  ans,  les  classes  d*un 
collège  de  runivorsilé. 

Art.  5.  Le  ronsi.^toire  local  (|ui  désignera  un  élève  pour  Téc^le. 
s*assurera,  par  un  examen  préalable,  s'il  remplit  les  conditions 
prescrilrs  par  l'article  précédent.  A  son  arrivée  à  Metz,  il  sera 
examiné  de  nouveau,  et  pourra  ùlre  renvoyé  dans  le  lieu  de  son 
domicile  s'il  n'est  pas  iuj;é  apte  k  suivre  les  cours  de  Tinsli- 
tutiun. 

G.  L'élève,  en  entrant  à  l'école,  devra  être  pourvu  d'un  trous* 
Seau  ainsi  composé  : 

l*ne  redingote  et  im  babil  de  drap  noir  : 

Deux  pantalons  de  drap  unir  ; 

Deux  «nlels  n/. 
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D«n  piini  de  Mulien  ; 

Dôme  dwnisM  de  Urile  ; 

Sii  paires  de  bas  ; 

Six  Mrfiettes  ; 

Deux  craTatee  noires  ; 

Six  mouchoirs  de  poche  ; 

Un  chapeau  rond. 

7.  Les  consistoires  locaux  seront  respectiTement  informés  des 
ticanoes  qui  surriendront  dans  l'école  rabbinique  parmi  les 
élèves  qu'ils  auront  envoyés.  Us  pourront  en  proposer  le  rem- 
placement immédiat. 

S.  Indépendamment  des  élèves  désignés  par  les  consistoires 
locaux,  par  l'art.  3,  il  pourra  être  admis  à  l'école  des  pension- 
naires et  des  externes  ;  le  consistoire  de  Metz  en  déterminera 
le  nombre.  Les  pensionnaires  et  les  externes  ne  pourront  être 
admis  qu'aux  conditions  prescrites  par  Tart.  4.  Ils  subiront  les 
mêmes  examens  que  les  élèves  gratuits  ;  toutefois,  ils  pourront 
être  admis  au-dessous  de  dix-huit  ans,  mais  non  au-dessous  de 
quinxe  ans. 

9.  Le  prix  de  la  pension  sera  de  650  fr.  ;  les  externes  paye- 
ront une  rétribution  annuelle  de  120  fr.,  le  tout  payable  par 
trimestre  et  d'avance. 

iO.  Le  consistoire  de  Metz,  sur  le  rapport  de  la  commission, 
pourra  exempter  de  la  rétribution  annuelle  trois  externes  parmi 
ceux  qui  montreront  les  dispositions  les  plus  distingui'^es  pour 
les  études  religieuses. 

.SECTION     II. 

Du  Études. 

. 

11.  Le  cours  des  études  à  Técole  sera  de  cinq  années;  il  se 
divisera  en  études  sacrées  et  en  études  profanes  :  cependant  le 
terme  de  cinq  ans  pourra  être  prorogé  d'une  année  sur  le  rap- 
port de  la  commission. 

12.  Les  études  religieuses  comprendront  la  langue  hébraïque, 
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l'explication  du  l'entateuque  vt  des  aulre»  livres  derËcrilurp- 
Sainle,  avec-  les  comiuenUirËS  les  plus  eslJmt's',  l'étude  du  Tal- 
mud,  principalement  dans  k-s  parties  qui  sont  d'une  application 
journalière,  le  résumé  de  l'AlpIuu,  celui  de  Maimonide  (Yad- 
hachsaka],  le  Totir  (Karo),  et  le  Schoulclian  arowh. 

13.  Le  professeur  chargé  d'enseigner  le  Talmud  sera  tenu, 
dans  les  cours,  d'expliquer  les  décisions  sanhédrinales,  de  faire 
connaître  les  auteurs  sur  lesquels  elles  sont  fondi'cji.  Il  recom- 
mandera, en  toute  occasion,  l'obéissance  aux  lois  n  la  fidélité 
enrers  le  roi. 

14.  L'un  dos  professeurs  des  études  religieuses  fera  aux  élères 
un  cours  d'histnirtv  des  Hébreux  jusqu'à  nos  jours  ;  il  les  appli- 
quera à  l'étude  des  bons  auteurs  juifs,  et  les  exercera  à  des 
compositions  sur  des  sujets  religieux  et  moraux. 

15.  Les  études  profanes  compriindronl  les  langues  latioe  el 
grecque,  la  iliétorique,  la  philosopbie,  l'histoire  ancienne  et 
moderne. 

16.  Aprt^s  U  iroisiËme  année  d'études,  les  élèves  s'exerce- 
ront à  la  pn'-dicalion  piir  des  discours  sur  di-s  sujets  muraux  ou 
religieux. 

17.  tlliaquo  année  il  y  iiura  un  examen  pid)lic  des  élèves,  ai 
présence  des  professeurs  et  des  membres  de  la  comuiissioii  el 
du  consistoire  de  Metz.  Les  élèves  seront  classés  conformément 
aux  résultats  de  cet  examen. 

18.  A  la  lin  de  leurs  études,  les  élèves  subiront  un  examen 
général  sur  toutes  les  parties  de  renseignement  ;  ils  soutîeti- 
dront,  sur  dessujeU  religieux,  une  thèse,  dont  la  forme  sera  ul- 
térieurement déterminée. 

19.  Les  professeurs  se  conformeront  dans  l'enseignement 
aux  dispositions  qui  seront  arrêtées  par  la  commission  des  études. 

SECTIO»     III. 

Dtê  CeftifieaU  daplitudt  om  litre  de  Rabtiin. 

St).  A  la  suite  de  l'examen  général  presi'iil  pai'  l'arl.  18.  il 

Si-ra  délivré  aux  élèvi-s  ili^  ccrlilicats  d'aptitude,  de  di-yré-S  dif- 
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férents,  savoir  :  1*  au  titre  de  rabbin  (ou  docteur  delà  loi)  ;  2*  au 
titre  de  grand  rabbin  (ou  degré  supérieur]. 

21.  Les  conditions  et  le  mode  de  délivrance  des  diplômes 
pour  ces  deux  degrés  seront  déterminés  par  un  règlement  par- 
ticulier, qui  sera  proposé  à  l'approbation  de  S.  Ex.  le  ministre 
deTintérieurparle  consistoire  central. 

SECTION     IV. 

De  la  ComnHision  admMttraUve. 

23.  L'école  centrale  rabbinique  sera  administrée  par  une  com- 
mission composée  :  1*  du  grand-rabbin  du  consistoire  de  Metz, 
président;  2*  d'un  membre  laïque  du  consistoire,  vice^rési- 
dent  ;  3*  de  six  membres  nommés  parle  consistoire  central,  sur 
la  proposition  du  consistoire  de  Metz. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  pré[>oiidérante. 

23.  La  commission  sera  chargée  des  arrangements  intérieurs 
rt  de  toutes  les  dispositions  relatives  au  logement,  à  la  nourri- 
ture et  à  l'entretien  des  élèves  ;  elle  arrêtera  annuellement,  de 
concert  avec  les  professeurs,  et  sous  l'approbation  du  consis- 
toire central,  les  <!ours  qui  seront  suivis  dans  l'année  par  l(>s 
difTérents  élèves,  les  livres  qu'il  conviendra  de  mettre  dans  leurs 
mains  ;  elle  transmettra  tous  les  trois  mois,  au  Consistoire  de 
Metz*  un  rapport  sur  la  situation  de  Técole,  les  progrès  des 
élèves,  leur  conduite,  etc. 

24.  La  commission  se  réunira  régulièrement  en  séance  ordi- 
naire tous  les  quinze  jours;  des  réunions  extraordinaires  auront 
lieu,  au  besoin,  sur  la  convocation  du  président. 

25.  Les  membn's  d<»  la  commission  (le  président  et  le  vice 
président  exceptés)  seront  chargés,  h  tour  de  rôle,  de  Tinspec- 
tion  de  l'école  pendant  (piinze  jours. 

Un  rapport  sur  cette  inspection  sera  l'ait  à  chaque  réunion 
périodique  de  la  commission. 

26.  La  cx)mmission  réunie  visitera  Técole  tous  les  trois  mois, 
et  prendra  connaissance  de  tous  les  détails  du  régime  intérieur  ; 
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37.  Vo  directeur  sera  spécîalemQnt  chargé  de  loiil  lu  niaté- 
rit'l  <lo  l'i^cflle,  <le  la  nourrilure  des  élèves,  de  leur  entretien  et 
de  la  surveillance  journalière  de  leur  conduite.  Il  devra  demeu- 
rer dans  le  miime  loc^l  que  les  élèves. 

28.  Le  direrteur,  pri^senlé  par  la  consistoire  de  Meli,  sera 
noniim'  par  le  consistoire  central;  autant  que  faire  se  pouiri, 
il  sera  pris  p.irmi  les  professeurs. 

Il  rendra  compte  à  la  commission  administrative  de  tontes  les 
parties  de  ses  ntlrlhutlons, 

39.  Les  professeurs  seront  nommé»  par  le  consistoire  «n- 
tral  sur  la  (U'oposition  du  rADsistiiire  de  MeU. 

ôO.  Le  Iraitcmeat  des  professeurs  et  du  directeur  sera  réglé 
dans  les  formes  prescnleg  par  l'arlicle  précédant. 

SECTION     V. 

Du  Tréiorier  tt  de  la  ComplabiUU. 

3t.  Il  y  aura  un  trésorier  pour  les  recettes  et  les  (l^p«os«s 
4e  l'école. 

Ce  Irésorier  sera  nommé  par  h  consistoire  du  Metz, 
3'2.  Les  étals  de  dépenses  du  direct<^r  seront  vériHés  et  ar- 
rêtés chaque  mois  par  la  commission,  et  ordonnances  à  son  profil. 

33.  Les  ordonnances  de  payement  senmt  signé^'s  par  te  pré- 
sident de  la  commission,  et  devront  être  appuyées  d'un  mi- 
moire  approuvé  par  elle,  ou  de  l'estrail  de  la  délibération  auto- 
risant la  dépense. 

34.  Le  traitement  des  professeurs.  Un  directeur,  et  le  salaire 
des  employés  de  l'école,  seront  payés  sur  uu  état  dreusé  chaque 
mois  par  la  commission  et  quittancé  par  \vs  ayants  droit. 

35.  Le  trésorier  rendra  ses  comptes  tous  les  trois  mois  A  la 
commission  administrative. 

La  commission  les  tioumetlra.  avec  ses  observations,  à  la  fin 
de  l'année,  au  consistoire  de  Met»,  qui  les  adressera,  avec  les 
pièces  justificatives,  au  consistoins  central,  pour  être  approuvé; 
s'il  y  a  lieu. 
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8ECTI0!«      VI. 

Ik  la  police  intérieure, 

36.  Lei  élèves  seront  sous  la  surveillance  immédiate  des  pro« 
fesseurs,  lesquels  feront  leur  rapport  au  directeur. 

37.  Si|  par  son  inconduite  ou  par  sa  négligence,  un  élève 
donne  lieu  à  des  plaintes  de  la  part  dos  professeurs  ou  du  di- 
recteur, il  sera  appelé  devant  la  commission  et  admonesté  en 
sa  présence.  Si  les  plaintes  deviennent  plus  graves,  le  consis- 
toire de  Metz  pourra,  sur  le  rapport  de  la  commission,  proposer 
le  renvoi  de  Télève;  le  consistoire  central  statuera.  Cependant 
le  consistoire  de  Metz  pourra,  en  cas  d*urgence,  faire  exécuter 
provisoirement  sa  décision. 

38.  Le  consistoire  de  Metz  pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  le 
cours  d'un  professeur.  Il  en  sera  référé  au  consistoire  central 
pour  être  statué  ce  quil  appartiendra. 

39»  Les  élèves  célébreront  les  jours  de  fêtes  religieuses  et  na< 
tionales.  Il  y  aura  des  vacances  chaque  année;  elles  dureront 
pendant  tout  le  mois  de  Tischri. 

40.  11  y  aura,  dans  rintérieur  de  Técole,  un  oratoire  où  les 
élèves  se  réuniront  pour  la  prière;  ils  ofUcieront  tour  à  tour. 

41.  En  cas  de  maladie,  les  élèves  seront  soignés  à  Thospice 
Israélite  de  Metz,  dans  une  salle  particulière  qui  sera  affectée  à 
cet  effet. 

42.  Les  repas  seront  pris  en  commun  :  pendant  leur  durée 
un  des  élèves  fera  une  lecture;  le  directeur  y  assistera. 

SECTlOn     VII. 

DitpoêUioni  générales. 

45.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  prnnitT  t'IablisstMiieiit  de  Fe- 
cole  sur  les  fonds  réservés  du  traitement  de  l'un  des  grands 
rabbins  du  consistoire  central  pour  1827.  Les  dépenses  an- 
nuelles seront  payées  nu  moyen  d*nne  allocation  au  budget  du 
consistoire  central,  laquelle  sera  répartie  entre  les  diversu^s  sy- 
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nagogues  coasislurinlfj»,  au  prorata  de  leur  cotiUngenl  aux  frais 
du  consistoire  central. 

44.  Il  ne  ponrr»  f^tre  fait  de  modificalions  au  présent  rètgle- 
ment  que  sous  l'approbatinn  ilu  rainistru  ilc  l'Iiitériiur. 
Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrt>té  du  21  août  1829. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dèpartetnfnt  de  linléneur. 
Signé  :  LuBotiiponntVB. 


CHARTE  eonitilutionniAle  dn  U  aoùl  1830  (Ij. 
Droit  pufitfc  d»  Franfi*- 
Art.  5.  Chacun  piofcsse  sa  religion  avec  une  ^ale  liberté  et 
obtient  pour  son  cidte  la  même  protection. 

6.  l.es  ministres  de  la  religion  taUiuliqiip,  aposloUquc  et  ro- 
maine, professée  par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des  au- 
tres cultes  chrétiens  reçoivent  des  traitements  du  trésor  public. 


r  ORDONNANCE  rf«  roi  tjm  prescrit  la  rè<frganisati<m  deseomitét 
d'inxtrticlitm  primaire,  du  16  oetiibre  1830. 
Lotis-PHiLiPPE ,  etc. 

Art.  7.  Noire  conseil  royal  de  l'instruction  publique  fera  un 
règlement  spécial  {>our  l'organisation  des  comités  chargés  de 
surveiller  et  d'encourager  les  écoles  primaires  Israélites. 
Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  mimittre  secrétaire  d'État  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  signé  :  duc  de  Bhoglie. 

LOI  qui  met  à  la  charge  de  l'Etat  le  traitement  des  mintatret 
du  culte  isToètitc  (2). 

A  Paris,  les Tf^vricr  1631. 
Louis-PuiLiFPE,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
saluL 

{1)V.  Append.,  Kole  H. 
(3)V.  Append..  NotE  t>. 
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Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  unique.  A  compter  du  1"  janvier  1831 ,  les  ministres 
du  culte  israâite  recevront  des  traitements  du  trésor  public. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  oe- 
îonrdliui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ik  gar- 
dait et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  huitième  jour  du  mois  de 

février  Tan  1831 .  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etai 
a%$  département  de  lajusticey  signé  :  Mérilhou. 


ORDONNANCE  du  roi  concernant  les  traitements  des  grands 
rabbins  et  les  frais  d'entretien  annuel  de  l'École  centrale  mfr- 
binique  de  Metz  (1). 

A  Paris,  le  22  man  1831. 

Louis-PmuppB,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
«ahit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  février  dernier  qui  met  à  la  charge  de  TÉtat  le 
traitement  des  ministres  du  culte  Israélite  ; 

Vu  l'article  22  du  règlement  organique  du  10  décembre 
1806,  concernant  la  fixation  du  traitement  des  grands  rabbins 

(l)V.AppeiMl.»Kol€X. 


RECUEIL   DES  LOIN,    nKCnETH.    ORIIOKNAKCES.    ETC. 

du  consisloire  rentrai  el  des  ronsisloires  dépsrtemenUiii  k  li 
charge  des  israéliles; 

Vu  l'état  aperçu  des  dépenses  de  l'érole  centrale  rabbinique 
de  HetE,  dont  Icë  statuts  ont  élé  apprnuvt<s  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  SI  août  1829; 

Considérant  que  si  radiniiiistralion  n'a  pas  encore  recueilli 
des  renseignements  snnisanls  pour  déterminer  l'allocAlton  qu'H 
c«nvipndrR  d'alTeeler  à  chaque  partie  du  service  du  culte,  rien 
ne  s'oppose,  dès  à  présent ,  à  ce  que  les  sommes  k  allouer  poitr 
l«s  grands  rabbins  et  pour  l'école  rahbinique  soient  provisoire^ 
ment  fixées; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  ces  deux  objets 
de  dépense , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Sont  fliées,  pour  l'année  1851,  les  dépenses  du 
culte  israélite,  ci  après,  savoir  : 

1'  Le  traitement  du  gmnd  rabbin  du  consistoire  central  à 
sii  mille  Trancs,  et  cebil  dos  grands  rabbins  des  consistoires  dé- 
partementaux h  trois  raille  francs; 

2'  Les  frais  d'entretien  annuel  de  l'école  centrale  rabbinique 
de  Metz  &  huit  mille  cinq  cents  francs. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'instruction  publique 
et  des  cultesest  chargé  de  l' exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Signé  :  LOUlS-PlllLlPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrL-lnire  d'Etal  att  déparlement  lie  l'instruetiân 
publique  et  dêi  cultes,  signé  :  Montalivet. 


CIRCl'LAIREr/uSaDrit  1831.  — (Dispense  du  service 
niililaire.  ) 
Monsieur  le  préfet, 
La  loi  do  10  mars  1818  act^rde  la  dispense  du  service  mili- 
iBJrc  aux  jeunes  éli'vcs  ecclésiasliques  des  cullcs  dont  les  mi- 
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nittirts  loni  salariés  par  TÉtat;  la  loi  du  8  février  derDier*  an 
mettant  k  la  charge  du  tréaor  public  le  traitement  des  ministres 
du  culte  Israélite,  a  fait  rentrer  les  élèves  de  ce  culte  dans  le 
droit  commun,  et  leur  donne  les  mêmes  droits  à  la  dispense 
<pi*aux  élèves  ecclésiastiques  des  cultes  chrétiens. 

La  loi  du  10  mars  1818  n'accorde  la  dispense  qu'aux  élèves 
régulièrement  autorisés  à  continuer  leurs  études.  Des  instruc* 
tions  ministérielles  ont  déterminé,  pour  les  cultes  chrétiens,  ce 
qu'on  devait  entendre  par  une  autorisation  régulière,  et  les 
pièces  que  les  réclamants  auraient  à  produire  devant  les  con- 
seils  de  révision  pour  être  dispensés. 

11  restait  à  tracer  les  règles  qu'auraient  à  suivre  les  élèves 
d'un  culte  dont  l'organisation  a  peu  d'analogie  avec  celle  des 
cultes  chrétiens,  et  qui  n'a  point  d'établissement  légalement 
reconnu  pour  l'enseignement  religieux. 

Je  me  suis  concerté,  à  cet  égard,  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et,  pour  prévenir  tout  abus,  il  a  été  décidé  que,  lorsque 
des  élèves  aspirants  au  rabbinat  voudront  se  faire  dispenser, 
les  présidents  des  consistoires  dont  ils  relèvent  constateront, 
par  une  déclaration,  que  les  réclamants  sont  en  cours  d*étudea 
religieuses,  et  qu'ils  se  proposent  de  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  dispense.  Cette  déclaration  devra  indiquer  les  noms  et  pré* 
noms  des  réclamants,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  Téta* 
blissement  ou  le  professeur  près  duquel  ils  étudient,  et  l'époque 
où  ils  ont  commencé  leurs  études.  Cette  pièce  nie  sera  adressée 
revêtue  de  votre  visa ,  et  j'autoriserai ,  s*il  y  a  lieu ,  les  élèves  k 
continuer  leurs  études. 

Quant  aux  réserves  de  la  loi  contre  les  élèves  qui  abandonne* 
raient  leur  vocation,  il  est  superflu  de  dire  qu'elles  devront 
toujours  subsister,  et  vous  aurez  à  prendre,  h  cet  égard,  les 
dis|)ositions  analogues  à  celles  qui  ont  été  indiquées  par  les  in- 
structions relatives  aux  élèves  des  cultes  chrétiens. 

Le  conseiller  d'EkU  charge  des  affaires  des  culi9$ 
non  catholiques,  signé  :  baron  CirviBa. 
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NoiuiiicLATuac  générale  de)  piieei  à  produire  aux  paj/eurt  à  Capfmi 
dei  nrdonnancM  el  manàaU  dilivréi  pour  le  payement  det  différents 
service*  du  miniitfre  de  l'itutruclion  publiqus  et  det  eultei. 

(Etirait  roDcernant  le  culle israélile.D 


^==== 

OÉâKNlTIOlt 

HaOC    os  PAriUENT 

PIÊtM 

d««mc.. 

de. 

*' 

*  i-ippui 

DD   .«BCtl 

DtpïNSIS, 

«mr-CATici.. 

Dépaueê  du 

TrtKcmrnt  du 

graud  tsbbin  du 

ùra^Ki» 

conslsloire  «n- 
«bbîn/d^côn* 

du  grand  rabËiu. 

Néant. 

deinbblDael 
deiiniDntTei. 

IISïïSJïï 

MandalduprârelaunoiD 

nenDl 

■st>«iitc. 

dc>  miniitras. 

Mandai  duprèMiuDDin 
dciitrandi-raîibiaidMcan- 

iiilaiTn.qullliiH:«ur»ui; 

CHSMOuraKrrenUpajer 

d«peD»sid'i«iul. 

dtpn>»>p«oiale,ibqubll« 

Mandai 

iructlonietdcré- 

du   pr«fel. 

piB  lecaricWred'un  tetna 

p1«  du  culte  ia- 
ndliu. 

rtiluliïT  ou  périodique,  oe 

li™"tfïucunB  pièce"]'»"^" 

puidupajoni'nl. 

d'un  MaléirarEepsrledi' 

dirfïleureldp» 

recleur  el  les  pcofeueurs, 

arréW  par  le  direcleur  M 

néaoL. 

'  IMole 

r*?o^«n'r.lï 

eentrdd 

iibblnique  * 

nbblaique. 

Heu. 

insinuée  par  le  réglemenl 
du3<  aointBfi,  elpatle 

Hindilduprérelaunom 
dudirMleutdelècolfcen- 

Frai!  milttieli 

pourlojpr.nour- 

l«t>Bl*,aTretép>Tledirec 

dMÏÏ^Hdeï" 

1  leur,  it»«  parir*  membrn 

Paclurea 

cole  cenirile 

\  IrallTf  ln>lltu«e  par  la  r«- 
gl«neDldu9lao&Mm,et 

el  mémoir». 

rabli<Diqu«, 

cbtuffagc,  éctil- 

parle  prétetconme  ordan- 

"ge. 

'  Dateur,  cl  aocompagné  des 
taclurei  ûu  mémoire»  quil- 

GONCERNAirr  LES  18IUBLITB8. 


» 


ORDONNANCE  du  roi  (1)  portant  règlement  des  traitements 
aitaehét  aux  fonctions  de  rabbins  communaux  ou  ministres 
of|iei^,du6aùùt^9S^. 

Loiis-Phiuppe,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  Tenir, 
salut. 

Vu  l'état  des  rabbins  communaux  et  ministres  officiants  pré- 
senté par  le  consistoire  central  israélite  indiquant  les  traite- 
ments qu'il  propose  de  mettre  à  la  charge  du  trésor  ; 

Vu  la  loi  du  8  février  dernier  ; 

Vu  le  projet  de  budget  de  l'État  pour  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance*  du  22  mars  1831  concernant  le  traite- 
ment des  grands  rabbins  et  les  frais  annuels  de  l'école  centrale 
rabbinique  de  Metz  ; 

Considérant  qu*il  importe  de  régler  les  traitements  attachés 
aux  fonctions  de  rabbins  communaux  ou  ministres  officiants, 
d'après  des  bases  fixes  et  d'une  appUcation  générale , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  traitements  des  rabbins  communaux  ou  minis- 
tres officiants  seront  réglés  d'après  les  bases  suivantes  : 

LA  POFVLâTION  J1IIVB  iXANT 


Pmt  8,000  âmes  et  au-desMus  de 
la  popmUUoD  générale  de  la  corn- 
OMM  de  la  réumoee, 


Il  sera  aeeordé. 


de 

200  à  600 


de 

eoi  à  1,000 


d« 

1,001  et  «ud 


Pour  5,000  âmes  et  au-dessus  de  la  population  générale 
jusqu*à  25,000  seulement,  les  trniteinents  augmenteront  de 
cent  francs. 

La  synagogue  de  Paris  aura  dmix  ministres  officiants,  le  pre- 
mier aura  un  traitement  d<»  deux  mille  francs:  h»  S4H^ond  de 
mille  francs. 
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2.  L'élal  (les  places  de  rabbins  ou  minislri's  ofticiant»  avec 
les  U'ailemeiils  qui  y  sont  altachés  est  arrêté,  pour  1831,  con- 
rorinément  au  tableau  ci-aniiexé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeni  de  lin- 
struction  publique  et  des  cultf.9,  est  chargé  de  l'elécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Paris,6aoail831. 

Signé  :  LOLIS-PHIUPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etal  au  tiéparteinenl  de  l'iiuimclion 
publique  et  des  cultes,  signé  :  Mo.'<T*UVKT. 


ARRÊTÉ  portant  i/itil  sera  établi  des  comités  ipéciatix  pùur  ta 

lurvtillance  des  éciylet  primaires  israélites,  el  conltnanl  réglé- 

ment  à  cet  égard  du  17  avril  1832. 

Le  conseil  royal  de  l'inslmction  publique. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  octobre  1830,  portant  que  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  fera  un  règlement  spécial 
pour  l'organisslion  des  eomiti^s  chargés  de  surveiller  et  d'en- 
courager les  écoles  primaires  Israélites  ; 

Considérant  que,  dans  l'étal  actuel  du  la  législation,  il  con- 
fient encore  d'accorder  à  chacun  des  cultes  salariés  |>ar  t'Etal , 
des  moyens  spéciaux  de  surveillance , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  formé  immédiatement  au  chef-lieu  de  chacune 
des  sept  circonscriptions  coosîstoriales  Israélites  et  dans  b  ville 
où  siège  le  consistoire,  un  comité  gratuit  chargé  de  surveiller  et 
d'encourager  l'instrucliou  primaire  des  individus  appartcnanl 
il  w  cuite. 

L'n  comité  gratuit  sera  également  organisé  dans  cJiaque  ar- 
rondissement où  la  population  isruélile  et  les  besoins  de  l'in- 
struction 11"  rendraient  nécessaire. 


OONCIBNAfIT  LIS  USAÙJTtS.  9& 

S.  Gkaqut  comité  lera  compoié  de  «ept  membres  au  moins, 
et  de  douze  membres  au  plus. 

Dans  les  yilles  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  le  maire 
de  celui  où  siégera  le  comité  consistorial  en  sera  de  droit  prési- 
dent. Le  maire  de  la  commune  où  siégera  un  comité  d'arrondi»* 
sèment  en  sera  de  même  président  de  droit.  • 

Seront  membres  de  droit  du  comité  consistorial  le  président 
da  consistoire,  le  grand  rabbin,  le  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment ;  el  sera  membre  de  droit  du  comité  d'arrondissement  le 
juge  de^paix  de  la  commune  où  siège  le  comité. 

Les  autres  membres  seront  cboisis  parmi  les  Israélites  no- 
tables et  distingués  par  leur  instruction. 

La  liste  des  membres  de  chaque  comité ,  concertée  entre  le 
préfet  et  le  recteur,  sera  soumise  par  vjt  dernier  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes. 

Seront  membres  de  droit  de  tous  les  comités  le  préfet  et  le 
soui-préfet.  Quand  ils  assisteront  aux  séances,  ils  auront  le  droit 
d'en  prendre  la  présidence. 

3.  Les  membres  qui  ne  font  pas  nécessairement  partie  du 
comité  seront  renouvelés  par  tiers  :  ils  pourront  être  réélus. 

Tout  membre  du  comité  qui,  sans  avoir  justiGé  d'une  excuse 
valable ,  n*aura  pas  assisté  à  trois  séances  ordinaires  consécu- 
tives, sera  censé  avoir  donné  sa  démission ,  et  il  sera  remplacé 
dans  les  formes  prescrites. 

4.  En  cas  d*absence  ou  d'empêchement  du  président  de  droit, 
le  comité  consistorial  sera  présidé  par  le  président  du  consis- 
toire ,  et^  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  juge  de  paix  ;  le  comité 
d'arrondissement  par  le  juge  de  paix ,  et ,  à  défaut  du  juge  de 
paix,  par  celui  des  membres  qui  sera  le  premier  inscrit  sur  le 
tableau. 

Lrs  comités  pourront  désigner  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
gratuits  qui  seront  chargés  de  visiter  un  certain  nombre  d'écoles 
primaires,  el  qui  rendront  compte  du  résultat  de  leurs  visites 
aux  prêsidpHts  desdits  comités. 


96  BECUEII,   DES   LOIS,    DECRETS.    Ottt)ON»ANCES,   ETC. 

Pour  les  Écoles  primaires  de  Sites,  \es  coniités  désigneroni  des 
lames  inspectrices. 
5.  Les  avis,  les  demandes  et  les  documents  relatifs  à  l'in- 
rstniction  primaire  israélite  dans  le  ressort  des  coûtes  d'arron- 
I  dîssemcnt,  seront  adressés  par  chacun  de  ces  comités  au  romité 
l-  tonsistorial  qui,  après  y  avoir  joint  ses  observations,  transmet- 
I  Ira  le  tout  au  recteur. 

Los  renseignements  donnés  par  les  comités  devront  avoir 
r  principalement  pour  but  de  Taire  tonnallre  quelle  est  la  popu- 
lation Israélite ,  quels  sont  ses  besoins  sous  le  rapport  de  l'in- 
struction primaire,  l'état  des  maisons  dëcole,  les  méthodes  sui- 
vies, la  capacité  des  iustiluteurs,  le  nombre  des  élèves,  celui 
surtout  des  enfants  pau\Te8  de  l'un  et  de  l'autre  seic  à  qui  devra 
ttre  donnée  l'instruction  gratuite. 

te  ctwweifier  exerçant  le»  foncHont  de  vice-présidetU , 
signé  :  ViLLEMAin. 
Le  ron%eiUer  remplUsanl  le»  fonctions  de  secrétaire, 
signé  :  V.  Cocsi.i. 
Approuvé,  conformément  à  l'article  21  de  l'ordonnance  rojale 
du  26  mars  1829. 

Le  ministre  de.  l'instruelîon  publique  el  de»  caltet, 
signé  :  Mostautet. 


CULTES  non  ratlioligitet  ;  instructions  sur  la  dispense  du  service 
vùlilaire  accordée  jmr  la  loi  du  21  mar»  1832  aux  jeûna 
élèvis. 

Paris,  le  19  juin  1832. 
Monsieur  le  préfet. 
L'article  14  de  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (1)  porte  : 

.  Seront  cunsidérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel,  etcomp- 


(t)Ulol<lu-il  mars  18.12. 
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■  téfi  numériquement  en  déduction  du  contingent  i  fonner, 

■  Les  aères  des  grands  Hcminaircs  régulièrement  autorisés  à 
>  coDtmuer  leurs  études  ecclésiastiques,  les  jeunes  gens  auturi- 
»  ses  k  continuer  leurs  études  pour  se  vouer  au  ministère  des 

•  autres  ctiltes  salariés  par  l'Étal ,  fious  la  condition ,  pour  les 

•  premiers,  que  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs 

■  i  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  pour  les  s<^conds,  que  s'ils  n'ont 

■  pas  reçu  la  consécration  dans  l'année  (jui  suivra  i^le  où  ils 

■  auraient  pu  la  ref<>voir,  ils  seront  tenus  d'accomplir  le  temps 

■  de  service  prescrit  par  la  présentp  lui.* 

il  ne  s'agit  ici  que  des  élèves  di>)iridtes, non  catholiques,  c'est- 
à-dire  des  élèves  protestanls  et  des  Israélites.  H  il  convient 
d'abord  de  s'occuper  de  In  position  dans  laquelle  ils  doivent  se 
Ironver  pour  être  admise  la  dispense  provisoire  ou  conditionnelle. 

L'article  14  n'accordant  cet  avantage,  pour  le  niKc  ratho- 
liqoe,  qu'ans  élèves  des  grands  séminaires  régiiliùivmeiit  auto- 
risés à  continuer  leurs  études,  et  en  ayant  exclu,  par  consé- 
quent, ceux  qui  sont  placés  dans  des  établi Ksenirnls  particuliers 
on  chez  des  curés,  j'ai  peiist-  que  l'impartialité  du  gouvernement 
lui  faisait  un  devoir  de  le  restn-indrc  aussi,  piiur  les  autres 
cultes,  aux  élèves  des  établissements  recoinnis,  qui  tiennent  lieu 
pour  eux  de  grands  séminaires. 

Ces  établissements  sont  : 

Pour  les  protestanls,  les  deux  facultés  de  tliéologie  de  Stras- 
bourg et  de  Hontauban  ; 

l*our  les  Israélites,  l'école  centrale  rabbiiiii|uc  de  .Metz. 

En  conséquence  il  m'a  paru  qu'il  convenait  d'exiger  des 
jeunes  élèves  des  ailles  non  cnllioliques  ijui  voudraient  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  dispense  : 

/  l'n  certificat  du  doyen  de  lu  faculté  detbéo- 

Pour  le»  rtères  \     logie  pnilpstante .  vis»'  iwr  le  préfet  pour 

Al  /     légalisation  th  la  si»nnliire,  ronslatant  qw 

rnllrpnitettant,ï     )(.  mlamaiil  se  drsliin'  au  minisièn-  du 

\     cidte,  et  qu'il  est  en  cours  d'éliide; 
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Pour  tes  élèves  1 


/  t'n  cerlittcal  du  président  du  congisUi 
lite  de  Meti,  visé  par  le  ^l^éStl  pour  h 
Usatiou  de  la  t 


culte  m-aflite. 


i  si^naluri!.  ron»(ataiit  que 

l'élève  so  destiae  aux  Tonriiong  de  rabbin, 

tl  qu'il  est  en  coui's  d'éludés  à  l'école  WD- 

^      Iralc  rHbbinique. 

Au  moyen  de  coe  dispoeilionâ,  loute  Instruction  précédente 

ayant  pour  objet  d'admettre  à  la  dispense  provisoire  les  élèves 

en  cours  d'études  dans  des  institutions  particulièrec  ou  c1h>i  d«s 

pasteurs,  dcirn  être  considérée  comme  abrogée. 

A  l'éifard  des  conditions  imposées  aux  jeunes  élèves  des  cultes 

non  caUioliqucs,  pour  éti'e  entièrement  défiagi^s  dtx  obli^lions 

de  l'article  14  de  la  loi,  il  est  à  remarquer  que  la  loi  n'a  point 

'  déterminé  l'ége  où  la  congécratioii  au  miiiistérr  duvrnit  Un 

effectuée. 

Va  décret  du  2E>  mars  1807  lixe  l'âge  de  la  consécration, 
pour  les  jeunes  ministres  du  rnlte  protestant,  A  vingl-cinq  ans: 
s  une  décision  royale,  en  date  du  14  août  IHââ,  anloriie  W 
gouvernement  i  accorder  des  dispenses  d'dge. 

Chez  les  juifs,  comme  il  n'y  u  point  de  consétration  propre- 
I .nent  dite,  l'admission  aux  runclions  de  rabbin  peut  Atre  C0QSi< 
i  dérée  comme  l'acte  ({ni  cunsatTe  l'élève  au  minîslère.  L'Age 
l  auquel  on  peut  être  reçu  rabbin  n*étant  déterminé  par  aucun    • 
Ltèg'^i"*^"!''  j'3>  J"K<^i  d'après  les  documents  que  j'ai  rMCueillis. 
qu'il  cunvenaiL  aussi  de  )e  Iker  à  vin^-cinq  ans  accomplis. 
En  conséquence,  dans  la  vue  de  concilier  h  l.t  fois  ce  qui  («t 
.  dii  au\  besoins  de  la  religion  et  i\  la  dérensi^  du  pays,  j'ai  cru 
I  (levnir  aiTètei'  les  dispositions  suivantes  ; 

■  Les  jeunes  élèves  des  cultes  protestant  et  israclite  qui  M 
■.seraient  paa  consacrés  ou  reçus  rabbins  dans  le  délai  d'un  an 
»  après  leur  vingt-cinquième  année  révolue,  seront  tenus  d'ac- 

■  complir  le  temps  de  service  militaire  prescrit  par  la  loi, 

•  Dans  le  ras  où  ces  jeunes  gens  auraient  oblenn  des  tfîs- 

■  penses  d'Age  pour  la  consécration ,   ou  leiu-  admission  au 
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le  délai  dont  il  i'igil  courra  i)ii  jour  tic  cette  ilU- 


Potir  awurcr  l'exécution  de  ces  dispoeitioiis ,  vous  aurez  k 
leoir  nn  eut  exact  des  jeune»  élève:^  du  culte  auxquels  il  aura 
fié  accordé  proThoirciiK'iil  des  disp{'nB(^s  de  service  militaire. 

De  mon  cAlé,  j'aurai  soin  de  tous  faire  connaître  ceux  de  ces 
élèvet  auxquels  il  aura  été  accordé  des  dispenses  d'âge. 

Indépendamment  des  conditions  iinposiicK  aux  élèves  des 
cultes,  relativement  k  Iriir  cons<kra1ioii  au  ministère,  In  loi  a 
prém  le  cas  où  ils  abaiiiloiuicraient  Icui-s  études.  U'  même  ar- 
ticle 14  porte  : 

■  Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  Taire  par- 

•  lie  du  contingent  cantoiuial,  ta  qui  en  auront  été  déduits 

•  eandîlionnellenieut,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière 

•  en  TiM  de  laquelle  ils  avaient  été  comptés  eu  déduction  du 

•  contingent,  seront  leuus  d'eu  faire  la  décluratiou  au  maire 
■  de.  b  commune,  dans  l'ainiée  où  ils  auniul  cessé  leurs  études, 

>  et  de  retirer  expédition  de  leur  déclaration. 

>  Faute  jtar  eux  de  fati-e  cette  déclaration,  et  de  \a  soinuettr<- 

•  au  visa  du  dé[>artenieut  dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront 

>  pasHbles  des  pine»  prononcées  pur  le  premier  ]iiiragraplie 
»  de  l'article  58  de  la  pivsente  lui.  ■ 

Il  résulte  de  ces  disjiositioiui  que,  lorsque  les  formalités  exi- 
ftéet  des  élèves  en  cas  de  cessation  d'études  auront  ét<-  accom- 
plies, le  préfet  devra  en  donner  avis  à  l'autorité  militaire,  afin 
qu'aux  terme»  de  la  loi ,  les  dispensés  soient  i-élablis  aussitôt 
dans  le  contingent  de  leur  classt-,  cl  qu'ils  suivent  la  eliance 
du  nuiném  de  leur  tirage. 

ym;  si,  au  contraire,  l'année  est  écoulée  sans  que  lit  ilw-la- 
ralion  ail  été  faite,  et  l'expédition  de  cette  d(-<'larali>iu  remise 
au  préfet,  ce  fonctionnaire  ili'vra,  aussitôt  qu'il  sera  iustniil 
du  fait.  II-  déférer  aux  triliuiiiinx  ordinaiivs. 

Pour  corrolion-r  ces  dispositions,  et  en  rendre  l'exécutiou 
plus  rucile.  je  eliargt-  MN.  les  doyens  des  facultés  de  tbéulo>[ie 
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,  protestante,  et  M.  le  président  du  ronsîstoire  israélite  de  Meti. 

de  faire  coiinaitre  an  préfet  de  lenr  département  les  élèves  qui 

renonc^roRl  i»  leiu's  études,  alin  que  r«  fonctionnaire  puisse  les 

I  signaler  immédiatement  nu  préfet  du  déparlcmenl  au  contingent 

'  duquel  ces  élèves  appartiendraient. 

Les  diKpnsitinns  contenues  dans  la  présente  lettre  ayant  été 
concertées  aver  M.  le  ministre  de  la  guerre,  les  pièces  que  j'ai 
îsdiqui'es  plu»  liant  comme  devant  être  produites  par  les  élèves 
du  culte  qui  auraient  iï  faire  valoir  des  droits  il  la  dispense,  de- 
vront être  tiubstiluée»  â  celles  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
borderean  inséré  dans  les  instructions  de  ce  ministre,  en  date 
du  21  mai  183â,  sur  l'uppid  de  la  classe  de  1831. 

En  donnant  connaissance  de  ma  circulaire  â  HM.  les  sous- 
préfets,  vous  voudrez  bien  appeler  leur  attention  sur  ta  recti- 
flcation  dont  il  s'agit,  afin  qu'il  n'y  ait  point  d'erreur  dans  l'in- 
dication dfs  piwes  à  produire  par  les  éWes  du  culte  devant  les 
conseils  de  révision. 

Le  mifiistrt'  ih  l'instruetitin  publique  et  liex  ciillei, 
siffué;  (iiHon  (de  l'Ais 


A  H  II  ETE. 


1 


iNoiis  ministi'e  si-rrélaire  d'Étal  de  la  justice,  chargé 
ministralion  des  cultes. 

Vu  les  art.  20  et  âl  du  règlement  pour  l'école  centrale  nif 
biniquc  de  Metz,  aiinené  à  l'arrêté  de  notre  prédéces.seur.  en 
date  du  21  aoiit  1829,  ainsi  connus: 

«  A  la  suite  de  l'examen  général  prescrit  parTart.  18,  ilaera 

•  délivré  aux  élèves  dea  certiflcats  d'aptitude  de  degré  diffé- 
>  rent,  savoir:  1'  au  titre  de  rabbin  (ou  docteur  de  la  loi); 
1  2°  au  titre  de  grand  rabliin  (ou  degré  supérieur). 

■  Les  conditions  et  le  mode  de  délirranc4>  des  diplAnies  p<iui- 

•  ces  deux  degrés,  sont  déterminés  par  tm  i-êglemen1  particu- 
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•  lier  qui  i$t*ra  proposé  à  l*approbation  de  smhi  Excellence  le 

•  ministre  de  rintérieur  par  le  consistoire  central.  » 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  consistoire*  central 
pour  l'admission  des  aspirants  aux  titres  rabbiniques  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'État  du  23  juil- 
let 1828  ; 

Vu  tes  lettres  du  consistoire  central  sur  les  modifications  pro- 
posées à  son  projet, 
Arrêtons  : 

Les  dispositions  du  règlement  présenté  par  le  consistoire  cen- 
tral pour  Vadmission  aux  titres  rabbiniques,  tel  qu*il  a  été  rec- 
tifié et  annexé  au  présent  arrêté,  sont  approuvées. 

H  ne  pourra  être  fait  de  modifications  audit  règlement  sans 
notre  approbation. 

Pïris,  le  15  octobre  1832. 

Signé  :  B.\rthe. 


REGLËMËiNT  d'ailmission  aux  titres  rabbiniques. 


TITRK    I". 


Dei  degréi  RablHniques. 

Il  y  a  deux  degrés  rabbinicpies,  s<tvoir  : 

P  Morémm^  docteur  de  la  loi,  donnant  Faptitude  aux  fonc- 
tions de  rabbin  communal. 

2*  Degré  supérieur  :  Morênou  harab  rtibbin-maitre).  donnant 
l'aptitude  aux  fonctions  do  grand  rabbin  de  circonscription  ou 
du  consistoire  central. 

Toutefois  les  rabbins-maitres  pourront  concourir  pour  b's 
places  de  rabbins  connnunaux. 

TITUK    11. 

Des  conditions  requises  des  aspirants  au  premier  degré  rabbinique. 

i"  [ai  langue  hébraî(|ue  par  principes. 
2*  La  bible. 
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5*  Les  priiirii>es  ilii  Taltiiuil  qui  m>iiI  d'une  applicatti 
^  naliÈrc, 

1°  Le  rAiumé  de  YAlphiui. 
Ti'  Le  résunû  de  Hsltnonides  (ïad  Huchsaka). 
■  B*  Le  Thotir  et  le  Schaulckan  Arouch  (Karol. 
7*  La  langue  françaisi'  par  priiici|ies. 
8*  Les  éléments  du  latin. 

9"  L'iilsloire  »les  juifs  Uiiil  arnicas  ijui'  iinxlnnics. 
10*  Les  dt'ctsioiis  docliinales  du  ^raiid  sanliédrin  de  | 

TITBE     III. 

Dtt  eonditltmi  requise»  det  mptranlt  au  deuxième  degré  raUbMipài. 

1°  Lescounait>sjmc<»  cxigi'4's  de  l'aspirant  au  premier  dugrç. 
2°  Outre  les  roniiaissances  iii-[|uis'.-s  au  titre  II,  art.  8id 
10,  leslanttups  Krcique  et  latine. 
5*  La  rliéloriipie. 
4°  La  philosophie. 
5*  L'histoire  ancienne  ? t  moderne. 


De  Vtatamin  et  de  Vadmittian  de*  aepiranit. 

Les  aspirants  aux  titres  rabhini<)ues  seront  examinés  à  l'école 
centrale  de  Metz. 

Tout  aspirant,  soit  du  premier,  soit  du  second  degré,  devrs 
Atre  âgé  de  vingt-K:in(|  ans,  au  moins. 

Ceux  qui  auront  fait  leurs  études  en  deJiors  fie  l'école  cea- 
tralc,  devront  produire  en  outre  :  ]*  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  niœur»  délivré  par  le  luau'u  du  lieu  de  leur  domi- 
cile et  visé  par  le  consistoire  déi>artemenlal  de  leur  ressort  ; 
2*  des  certificats  attestant  le  temps  d'études  tanl  sacrées  que. 
profanes  qu'ils  auront  faites,  soit  dans  les  institutions  de  l'iuit- 
verslti,  soit  chei  des  professeurs  parlicullers. 

Les  professeurs  de  l'école  cenU'ale  de  Uelz,   apré»  »'i 
assurés  que  les  aspirants  possèdent  les  connaissaUGe& 
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plÏMent  les  conditions  exigées  par  le  présent  règlement,  leur 
délivreront  des  certiiieals  d*aptitude  soit  au  titre  de  rabbin,  soit 
à  celui  de  grand  rabbin. 

Sur  le  vu  des  ctTtiiicats  d*aptitudc  et  autres  pièces  à  l'appui, 
le  consistoire  départemental  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  aux  aspi- 
rants de  son  ressort,  le  diplôme  du  premier  degré  rabbinique. 

La  délivrance  des  diplômes  <lu  second  degré  ou  de  grand 
rabbin  appartiendra  au  consistoire  central,  également  sur  le  vu 
des  certiiicats  d'aptitude  et  autres  pièces  à  Tappui. 

Dispositions  transitoires. 

Le  présent  règlement  ne  sera  mis  à  exécution  qu'à  dater  de 
Tannée  1856  pour  les  aspirants  (|tii  auraient  fait  leurs  études 
ailleurs  qn  à  récole  centrale  rabbini(pie. 

Néanmoins  il  sera  transmis  immédiatement  aux  [consistoires 
centra!  et  départementaux  et  au  grand  rabbin  du  consistoire  de 
Metz,  président  de  la  conmiission  administrative  de  l'École,  afin 
qu*il  soit  donné  connaissance  aux  aspirants  des  conditions  de 
leur  admission  future  aux  titres  rabbiniques. 

Provisoirement,  les  élèv<'s  du  culte  seront  admis  aux  litres 
rabbiniqués  dans  les  formes  et  aux  conditions  usitées  jusqu'à 
ce  jour,  sans  toutefois  «pril  puisse  être  dérojîé  à  Vhi*v  o\\^â  par 
le  présent  règlement. 

Vu  pmir  être  annexé  à  notre  arrêté  du  15  octobre  1832. 

« 

Le  ministn'  secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  chargé  de  Tadmi- 
nistration  des  cultes. 

Signé  :  Uaktuk. 


CLLTKS   yoy  CATHOLIQIES,    TRAITK>IEM,    KKSn»K>r.K. 

Circulaire  tht  ministre  de  la  jusiiee  chanjr  de  l'administration 
desniUes,  aux  préfets^  en  date  du  20  oetohre  I8I>2« 

Monsieur  le  préfet, 
lue  ordonnance  royale  du  ir>  mors  1852,  insérée  au  Bulletin 
des  bas,  dispose  que  le  traitement  alloué  aux  titidaires  d'emploi:^ 
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t^cclësiaslique»  courra  désormais  du  jour  de  leur  installation, 
et  règle,  i^ii  outre,  le»  l'ormalités  que  ces  titulaires  auront  à 
remplir  pniirs*al)senter  temporairement  du  lieu  de  leiirrésidene«. 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance,  bien  que  spéciales  au 
culte  catholique,  reposant  sur  ce  principe  général  que.  le  traite- 
ment n'est  di'i  qu'à  la  résidence  et  k  l'exercice  des  fonctions, 
m'ont  paru  Irop  légitime»  et  trop  conformes  aux  intéi'âts  de  la 
rel^ion  même  pour  ne  pas  ètrii  étendues,  dans  leur  application, 
aux  ministres  des  autres  cultes  salariés  par  l'Etat. 

En  conséquence  i*ai  arrêté  les  dispositions  suivante!'  : 

•  1'  A  l'avenir,  le  traitement  des  minisires  des  cultes  non 

■  catholiques  datera  du  jour  de  leur  iuslallation. 

>  Cette  installation  sera  constatée,  pour  les  pasteurs  protes- 

■  lants,  par  un  procès-verbal  dressé  pr  le  consistoire  du  rca- 

■  sort,  ou  par  des  anciens  ou  des  mbiîslres  d^t^ués  par  lui  k 
m  cet  effet.  Expédition  de  ce  procès-verbal  sera  immédialemcDl 

■  adressée  au  préfet  du  dépai'leuieiit  pour  servir  à  la  furmaUt») 

■  des  états  de  payement. 

1  Pour  les  minisires  du  culte  Israélite,  l'installation  sera 
-  constatée  par  le  consistoire  départemental  ou  par  Ita  adrni* 

>  nistrateurs  du  temple,  dans  les  conununcs  hors  du  chef-lieti 
3  consistorial. 

•  2'  L'absence  temporaire  et  pour  cause  légitime  des  mi- 

■  oistres  des  culte  protestant  et  israélîte  du  lieu  où  ils  sont 

•  tenus  de  résider  pourra  être  autorisée  par  les  conslâtoirea 

>  sans  qu'il  en  résulte  décompte  sur  le  traitement,  si  l'absence 

■  ne  doit  pas  excéder  huit  jours.  Cassé  ce  délai,  et  jusqu'à  celui 
«  d'un  mois,  le  consistoire  notifiera  le  congé  au  préfet,  et  lui 

•  en  fera  connaître  U-  motif.  Si  l'absence  doit  se  prolonger  au- 

■  delà  d'un  mois,  pour  cause  de  maladie  ou  autre,  mon  auto- 

■  risBtion  sera  nécessain^i. 

■  Dans  les  départemenfa  où  il  n'y  a  |>oint  de  tonsisloira 

>  israélilc,  le  congé  pourra  être  donné  aux  ministres  de  ce  culte 

•  par  les  administrateurs  du  temple.  • 
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Je  VOUS  prie  de  veiller  à  rexécution  de  ces  dispositions,  qui 
abrogent  celles  qui  leur  seraient  contraires. 

Signé  :  Barthe. 


ORDONNANCE  du  roi,  qui  établit  dans  la  ville  de  Paris  des 
camiUs  lacayx  et  un  comité  central  chargés  de  la  surveillance 
des  écoles  primaires. 

Au  palais  des  Toileries,  le  8  noTembre  1833. 

Louis-PinuppB,  roi  des  Français  :  A  tous  présents  et  à  venir» 
salut. 

Considérant  que,  pour  assurer  dans  la  ville  de  Paris  Fexécu- 
tîon  de  la  loi  du  28  juin  dernier  sur  rinstruction  primaire,  il 
est  nécessaire  d*avoir  égard  aux  différences  qui  existent  entre 
Torganisation  municipale  de  cette  ville  et  celle  des  autres  com- 
munes, et  d'adopter  par  conséquent  h  ce  sujet  des  dispositions 
particulières  conformes  aux  principes  et  aux  intentions  de  la- 
dite loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique  ; 

Notre  conseil  de  rinstruction  publique  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  y  aura  dans  chacun  des  arrondissements  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Paris  im  comité  local  chargé  de  la  sur- 
veillance des  écoles  primaires  de  Tarrondissement. 

Ce  comité  sera  composé  : 

Du  maire  ou  de  lun  des  adjoints,  président: 

Du  juge  de  paix  de  Varrondissement  ; 

Du  curé  ou  du  plus  ancien  des  curés  ; 

D*un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la 
loi.  désigné  i)ar  son  consistoire,  s'il  y  a  dans  l'arrondissement 
des  écoles  suivies  par  des  entants  ap|)artenant  à  ces  cultes; 

Et  d'un  à  trois  habitants  notables  qui  seront  choisis  par  le 
comité  central  formé  en  vertu  de  Tart.  4  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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^.  Indépendanimenl  des  CAmitéa  locaux  formés  eu  esMUtioa 

de  l'arlidc  pràrOdnit ,  il  s<>ra  élnbU  de»  coinités  de  mtau  aa- 

'  tore  pour  ia  surïeîllana!  epâdalf  des  écoles  luthériennes,  calvî- 

i  nistes  et  israi^liteK.  La  prési^enct!  de  ces  comités  appartiendra 

le  droit  au  inajre  de  l'arrondissement. 

3.  Les  fomitës  locaux  pourront  ddsipner,  pour  la  siirveil- 
F'bncu  spéciale  el  habituelle  d'une  ou  plusieurs  écoles,  des  in- 

specteurs  gratuits  dont  ils  recerront  li-s  rapports. 

4.  D  sera  t'ormé  en  outre  è  Paris  un  comité  central  exei'ÇanL 
pour  toutes  les  l'coles  priniuires  de  la  rille  les  ntlribulioni  des 
«omilés  d'arrondissement ,  telle»  qu'elles  itont  déterminéM  par 

'  les  «ri.  7,  18,  22,  23  el  21  de  la  loi  dn  28  juin. 

5.  Seront  membres  de  ce  comité  : 

Le  prélet  du  département  de  la  Seine,  président: 

Notre  procureur  près  le  tribunal  do  première  iRStance  du 
Uèffle  département; 

Le  plus  ancien  de.-i  maires  de  Paris; 

Le  phiH  ancien  dea  ja^es  de  paix  ; 

Le  plus  ancien  des  curés  ; 

Vn  ministre  de  chacnn  des  autres  eulUs  rrroiinu;;  par  la  lui, 
■désigné  par  son  consistoire; 

Un  des  proviseurs  ou  pruressenrs  des  eollétîBs.  iheft  d'insti- 
tution ou  maîtres  de  {>eDsion.  désigné  par  notri:  ministr«  de 
'riostruclion  publique; 

l'n  instituteur  primaire  d(;si|jné  par  le  ministn-  de  l'instruc- 
tion publii|iie; 

Trois  membres  du  conseil  général  du  département  d«  la 
Seine,  ou  babttants  notables  désignés  par  ledit  conseil. 

Les  autres  membn-s  du  conseil  général  ayant  leur  domicile 
fféol  à  Paris  pourront  assister  aux  séances  du  comité,  et  prendnt 
part  à  ses  délibérations  et  A  ses  travaux. 

C.  Le  cerlilirat  de  miratiie.  e.Nigé  de  tout  individu  qui  veut 
-Mereerb  proressioo  d'inalituteiir  primaire. œra  délivrai  Paris, 
sur  l'attestaliou  de  Iroîs  hnbilanis  nnlables,  par  le  main  de 
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l'arrondisMDieiil  mnnictpal.  ou  rie  (.'liacun  dex  amindissfments 
muniapaiu  oit  l'impétrant  aura  résidu  dcimis  troi»  nn». 

7.  Notre  ministre  recrolairr  d'État  au  di^|iiirt<>m<>nl  de  l'in- 
NtroclioD  publique  est  chargé  rie  rexnuliun  rii-  la  prt-spntc  or- 
rioniunce. 

Sifni<-  :  LOIIS-I'HIIJPPE. 
Par  If  roi  : 
Le  miniaire  xecrélaire  d'État  au  département  de 
l'inslnirîion  ptfftfîf/i'c,     sïfmé  :  GrizoT. 


VOTES  det  tonieilt  généraux  et  municipaux  imir  le*  cultes 
noa  catholiques. 

I'aris,b>  30  octobre  I8U. 
Le  ministre  dr  la  justice  et  des  cultes , 
aii.r  préfets. 
Moiuieur  le  priifel, 
Let  nombmiseii  deinanri<>!t  qiii  mt;  nouI  adn'^sérs  pour  Ips 
riJTPTs  beminH  ries  rultm  non  catholiques,  iuf>  rendent  nécessaire 
la  connaissano"  des  ni^iitirces  que  ces  cultes  peuvent  obtenir 
du  vote  des  conseils  généraux  de  département  et  des  conseils 
des  fiODuiiunus. 

Je  ilénire.  en  conséipicnce ,  qtiH  vous  me  transmettiez  les 
voles  qui  auraient  été  émis  par  le  conseil  géniral  rie  votre  rié- 
parlenu^t  dans  sa  dernière  session ,  soit  pour  les  ndtes  pn>- 
ti^ctanls  des  deux  i'onuinuiions .  soit  pour  le  culte  Israélite.  A 
l'énoneé  des  votes  rt  de  leur  objet ,  tous  aurez  à  joindre  des 
extraits  de  la  riélibi''nitîon  du  conseil  et  du  rappori  qui  l'aui'a 
préomé.  Lurt  même  que  vos  pnqHisitiuns  iiuiiiient  été  suivies 
df  voles  négatifs .  vous  voudriez  bien  mv  rinuuiT  couu»issanc<' 
des  uns  e(  île*  autres. 

\  l'égard  de«  votes  des  i-onuiuuies  t-n  faviiir  des  cultes  non 
ntbuliipie»,  il  faut  riisliiiguer  les  iiupositiuus  c\lr;ii>rriinaires  et 
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L  les  allotatioits  (>oriii«H  au  budget  orilinaii'e  ou  extraordinure. 

r  Elles  svnl  relatives ,  aoit  aux  constructions  ou  réparations  de 

I  temples,  soit  aux  frais  du  aille,  soit  aux  suppIiSmenls  de  Irai* 

tements  des  pasteurs ,  soit   enfin  h  des  indemnités  de  l<^e- 

tnent. 

Je  TOUS  prie  de  faire  dresser  un  tîibleau  ifiii  comprendra  en 
premier  lieu  les  conununés  de  voire  département  qui  auraient 
été  autorisées  â  s'imposer  extraordinairoiuent  pour  l'un  de  ces 
L '^  objets ,  et  qui  auraient  à  payer  tout  ou  partie  de  cette  imposi- 
'  tion  en  1835.  Ce  tableau  devra  indiquei'  :  !•  le  nom  de  la  com- 
mune; 2*  le  consistoire  dans  le  ressort  duquel  elle  se  troiire; 
'  3*  la  date  de  t'ordonnance  qui  autorise  l'imposition  ;  4*  le  nion- 
[tant  de  cette  imposition;  5°  le  nombre  d'années  qu'elkdmt 
'  durer  ;  6*  l'objet  spécial  auquel  elle  est  destinée. 

En  second  lieu,  le  tableau  désignera  les  communes  qui  auront 
r  illouâ  une  somme  quelconque  au  budget  de  1855,  pour  1^  be- 
r,  soins  des  cultes  non  catholiques.  Il  indiquera  également  :  1*  le 
aom  de  la  commune  ;  2°  le  consistoire  dans  le  ressort  duquel 
die  se  trouve;  S"  le  montant  de  l'allocation  pour  IK35;  i"  la 
budget  ordinaire  ou  extraordinaire  auquel  elle  figure  ;  d^l'obji^ 
^écial  pour  lequel  elle  a  été  votée. 

Vous  aurez  soin  de  séparer  ce  qui  est  relatif  au  culte  pro- 
testant de  ce  qui  concerne  le  culte  Israélite ,  et  de  m'en  taot- 
deux  envois  distincts.  Dans  le  cas  où  les  dépenses  de  ces  cultes 
n'auraient  été  l'objet  d'aucun  vote  de  la  part  du  conseil  g^Dé- 
ral  ou  des  communes,  vous  auriez  également  à  me  transmeUre 
"  cette  information  négative. 

Comme  il  est  pi-obable  qu'à  l'époque  avancée  de  l'année  où 
nous  nous  trouvons,  les  budgets  départementaux  et  les  budgets 
des  villes  susceptibles  d'élre  réglés  par  l'administration  supé- 
rieure, vous  sont,  au  moînsen  grande  parlip.parvenus.jcvoun 
serai  obligé  de  me  faire  connaître  les  modifications  qui  auront 
pu  être  apportées  aux  voles  des  conseils  de  département  ou  des 
romniunes. 
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A  TaTenir,  je  ne  puis  que  vous  exprimer  le  vam  de  recevoir 
chaque  année  les  documents  dont  je  viens  de  vous  entret^ir, 
dans  le  moindre  délai  possible  après  la  session  de  ces  conseils. 

Signé  :  Pkrsil. 


ORDONNANCE  du  roi   (1). 

Loois^PuiLippE ,  roi  des  Français  :  A  tous  reux  qui  ces  pré- 
sentes verront,  salut. 

Considérant  qu*au  mépris  du  droit  des  gens ,  et  contraire- 
ment aux  stipulations  des  traités  qui  règlent  les  rapports  entre 
la  France  et  les  rantons  suisses,  le  gouvernement  du  canton  de 
Bâle-Campagnc  a  méconnu  le  libre  exercice  du  droit  d'établis- 
sement et  de  propriété  envers  MM.  Wahl,  de  MuUiausen,  en 
annulant,  par  un  arrêté  du  grand  conseil  rendu  le  18  avril 
dernier,  et  motivé  sur  ce  que  MM.  Wahl  sont  israélites,  un 
contrat  d  acquisition  passé  par  eux  légalement,  et  d  après  Tau- 
torisalion  préalable  qn*ils  on  avaient  reçue  de  V4*  même  gou- 
vernement ; 

Considérant,  en  outre,  que  toutes  les  n^présentations  de 
notre  ambassade  en  Suisse  pour  obtenir  la  révocation  de  vH 
arrêté  ont  été  infructueuses  et  que  le  gouvernement  de  Bâle- 
Campagne  entiiul  i>ersist(T  sous  un  tel  déni  de  justice; 

Sur  le  rapfHirt  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangèri's,  président  de  notre  conseil. 

Nous  avons  ordonné  «*t  onlonnons  c<*  qui  suit  : 

ArU  i*\  L'exécution  de  la  convention  signée  à  Berne  le 
30  mai  1827  et  du  traité  signé  à  Zurich  le  18  juillet  1828, 
entre  la  France  vi  les  cantons  suisses,  est  provisoirement  sus- 
pendue à  l'égard  du  eant(»n  de  Bàle-Campagne  et  de  ses  ressor- 
tissants. 

2.  Les  relation!^  de  rlianrellerie  entre  notre  ambassade  en 

(I)  V  Appeml.,  ^ol«•^. 
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I  ^ifise  PL  le  (.'îinlûii  ili!  Bàlr-C.aiiiiKigiic  siiiit  l'enlcmMil   fXa- 
f  ff-tidues. 

3.  Norre  ininislre  sraréuire  il'ÉUt  au  département  des  if- 

'  Eiires  étrangères,  président  ilu  roiiseil.  el  nos  autres  minislreâ 

y  tecTéXmes  d'Étal   smnl  chargt^i  chacun  en  ci?  qui  le  mncemp, 

de  l'cxéi  iition  de  la  présente  ordonnance. 

'  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  douEiémt!  jour  <lii  nioi«  de 

[  septembre  de  l'année  1855. 

LOIUS-PHIUPPE. 
Par  le  roi: 
Le  prèiiilenl  du  comeit,  ministre  secrétaire  iTEtat  au 
départemnU  des  it/faires  l'Irungrrcs,     \.  BnOGLiR. 


F  AHRËTË  du  ministre  des  evttfs  tnodifiaat  vue  disposition  d'un 
arrili  du  i%  juin  M"!^ relaiif  aux  opémlions  des  collèges  dej 
natahies  isrtu'liles.  du  12  octobre  IS37. 

Nous,  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'fîtal   au  dé- 
I  parlement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  décxet  du  17  mars  1S08,  et  l'onlunnaure  du  'iO  aoiU 


Vu  larr^li.'  de  notre  prédécesseur  en  date  du  18  juin  1828, 

I  et  notaiiunent  la  disposition  de  l'art.  8  ]iurlant  que  les  nieni- 

l'  bres  des  consistoires  central  et  déparlemenlaus  ne  pourroal 

être  présentés  comme  candidats  pour  faire  partie  du  coUép 

'  des  notables  Israélites  ; 

Considérant  que  cette  disposition  avait  eu  pour  but  d'éritark 
cumul  des  deux  fonctions  à  l'éputjiie  où  les  collèges  étaient  «bar- 
'  gés  de  la  formation  des  budgets  et  des  n'des  de  répartition  pour 
les  frais  du  cidte,  avec  le  concours  des  c^nsisluires  central  at 
d^pai'lejiKUitiins;  mais  que  la  loi  du  Itt  février  1831,  en  ntfllaiil 
les  frais  du  aill^-  Israélite  A  la  charge  de  l'Ëlat ,  a  virtiiellemenl 
aWi  les  budgets  el   lie  rôles  dont  il  n'agit;  que   dèti-Jcrs  W 
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motifs  qoi  traient  Tait  écarter  des  collèges  les  membres  laïques 
des  ooDsîsiiHres,  n'existent  plus, 

Atods  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

A  Tavenir  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  présenter  h  notre  nomina- 
tion des  candidats  pour  le  remplac(*niont  des  membres  des 
collèges  des  notables  israélites,  ces  candidats  pourront  être  pris 
parmi  les  membres  lalrpit's  dos  consistoires  central  et  dépar- 
tementauxt  s'ils  remplissent  les  conditions  voulues  par  le  décret 
du  17  mars  1808  et  Tordonnance  du  20  août  1823. 

Toute  disposition  contrain*  à  la  présente  est  abrogée. 

Paris  le  12  octobre  18ô7.  Signé  :  Barthk. 


LETTRE  du  ministre  (le  la  justice  cl  des  cultes  au  consistoire 

central. 

Paris,  le  25  janvier  1838. 

Messieiii*s, 

Vous  savez  que  les  divei*s  besoins  du  culte  Israélite  n'ont  pas 
cessé  d'être  l'objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Par  l'art.  50  de  la  loi  du  18  juillet  1807,  les  secours  aux  ad- 
ministrations préposées  aux  cultes  dcmt  It^  ministres  sont  sala- 

» 

ries  par  l'Etat ,  en  cas  d'iusu(nsanc4*  de  leurs  revenus  justifiée 
par  leurs  comptes  et  leurs  budgets,  ainsi  (|ue  les  indemnités  de 
logement  des  ministres  de  ces  cultes,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
bâtiment  nîtecié  à  leur  logement ,  ont  été  mis  au  nombre  des 
dépenses  obligatoires  des  coninnuies. 

En  outre,  il  n  été  porté  au  budget  de  l'État,  pour  l'exercice 
1838,  une  somme  de  5.000  IV.  \u\\iv  nmtnbiier  aux  travaux  des 
temples. 

L'entretien  de  <'es  leniples  doit  être  à  la  cliarp'  de  leurs  re- 
venus, et  ce  n'est  qu'en  ras  d'insuftisanee  que  Ton  peut  «ivoir 
reeoursaux  conseils  muniripaux.  Il  en  sérail  de  même  des  jjrosses 
réparations  nu  ronstnictions  nouvelles,  et  vous  reeonnaitrez 
qu'une  alloratjnu  au  bud^^et   de  l'Ktat  bornée  à  la   sonnne  de 
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!i,000  tr.,  ne  saurait  s'appliquer  qu'fi  îles  réparations  pm  dis- 
petiilieus<-s ,  et  (ju'îl  ne  conviendra  ilc  rûclamer  l'assistance  du 
gouvernement ,  k  cet  é^ard ,  qu'en  cas  d'inBuflisane*;  des  res- 
sources locales.  Vous  remarquerez  aussi  que  les  secours  De  de- 
vront être  demandés  qu'en  faveur  des  synagogues  autorisées, 
c'rat-à-dire  celles  auxquelles  il  est  Rttjiché  un  ministre  du  ctUte 
salarié  par  l'État. 

liOrsque  les  administrateurs  des  temples  auront  à  former  des 
demandes  de  cette  nature,  ils  devront  les  appuyer  :  1°d'un  de- 
vis dressé  par  un  homme  de  l'srl  ;  2°  de  l'état  des  revenus  et 
dépenses  du  temple  ;  Z"  d'une  décLiration  du  maire ,  portant 
que  les  ressources  i-onimunnies  sont  insuffisantes  pour  subvenir 
à  la  dépense. 

Si  le  temple  est  situé  dans  le  département  du  siège  consis- 
torial,  ils  transmettront  les  pièces  au  consistoire  local ,  qui  tes 
fera  passer  au  préfet  avec  des  observations;  ce  magistrat  me 
les  transmettra  aussitôt  avec  son  avis. 

Dans  le  ras  où  le  temple  serait  situé  dans  un  département 
autre  que  celui  du  chef-lieu  consistorial,  les  pièces  semai  m- 
voyées  directement  au  préfet  de  ce  département. 

Toute  demande  qui  me  parviendrait  sans  l'observation  de  ces 
rormalités ,  vous  serait  immédiatement  l'envoyée  pour  être  ré- 
l^larisée ,  et  je  vous  invite  à  donner  des  instructions  dans  w 
sens  aux  consistoires  départementaux ,  afin  que  la  solution  dM 
attires  éprouve  de  moins  longs  retards. 

A  mesure  que  les  demandes  me  paniendront ,  elles  vous  se- 
ront aussitôt  communiquées,  pour  avoir  vos  observations. 

Agréez ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma  considération  trËs-dla- 
tinguée. 

Le  gard«  dts  aceimx,  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
justice  cl  r/cs  cultes.  signé  r  Barthe. 
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CIBCDLAIRE  du  minittre  det  cultes  aux  préfet»,  relalise  à  l'ad- 
minim  det  membres  des  différent»  mites  dan»  h»  hôpitaux 
mitiUUrt»,  dit  36  janvîfr  iHZ&. 

Monsieur  le  préfet . 

M.  le  mii-istre  de  la  guerre  m'informe  qu'il  vienl  de  don- 
ner à  MM,  le»  intendants  des  divisions  militaires,  des  ins- 
tnivtioiu  pour  que  les  ministres  drs  cuUoh  non  catholiques 
soient  admis  dans  les  hApitaux  militaires  iiuprès  de  leirrs  core- 
ligionnaîres ,  tontes  Ifs  fois  que  reux-i'i  invoqueront  leurs  se- 
cours spirituels,  k  la  diarK»,  par  ces  ministres  j  de  justifier 
aux  soufl-inleodaDts  niiliinires  d*un  titre  constatant  que  l'au- 
torité supérieure  ,  dont  leurs  pouvciirs  émanent ,  les  a  reron- 
nus  propres  h  remplir  ce  ministère,  et  les  a  personnellement 
désignés  i  cet  effet. 

Pour  prévenir  toute  incerlitude  sur  la  nature  du  titre  que  Ica 
ministres  des  cultes  protestanis  et  israélitt;  auront  à  produire, 
je  m'empresse  de  vous  prévenir  qu'il  sufllra  d'une  autorisation 
du  consistoire  du  ressort,  h  l'effet  de  se  présenter  dans  l'hdpital 
militaire  où  ils  seront  appelés  par  leurs  coroligionnairos.  Cet 
acte  devra  être  rer^tu  de  la  si);natnre  du  président,  de  celle  du 
secrétaire  du  consistoire ,  et  a)ipronTé  par  vous ,  s'il  y  a 
lira. 

Si  le  pasteur  appartient  à  la  confession  d'Augsbourg,  l'autori- 
■atitm  sera  préalableroenl  visée  )>ar  le  présiilt-nt  du  direeloire 
du  consistoire  gûiéral,  avant  d'éln;  suumiii  à  volri!  appro- 
bation. 

Agréei ,  Monsieur  le  préfet ,  l'assurance  de  ma  tonsidcration 
très-distinguée, 

1^  garde  de»  seeaaj-,  ministn^  nerrétairr  d'Klat  dr 
ta  justice  et  i/cs  fulteK.  sipié  :  Barthi!. 
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CIRCULAIRE  (lu  minisire  de  la  jailii»  et  dus  cultei 
«.Uj:  préfets  [1). 

Paris,  te28  Janvier  1839. 

Monsieur  le  prc-fel. 

Des  plaintes  m'nyaal  été  portées  sur  la  marcbe  suirie  pour 

.les  travaux  des  temples  protestants  cl  l'emploi  des  fonds  qui  y 

.sent  destinés ,  j'ai  Ad  me  ûiire  rendre  compte  des  régies  obser- 

^  vées  k  cet  égard .  el  recherulier  les  moyens  de  remédier  aux 

I  ^abus  qui  m'étaient  signalés. 

Il  Ml  résullé  de  ma  correspondiince  avec  MM.  Jes  préTets,  que 

b^.Belte  brandie  d'administration  n'a  été  juBqu'ici  soumise  à  aucun 

irincipe  fixe;  que,  dans  quelques  déparlemcnls.  faule  de  pres- 

ripUons  spéciales  sur  la  matière ,  on  s'est  guidé,  par  analogie,   . 

d'après  le  mode  d'administration  el  de  complabilité  des  édifices 

du  culte  catholique;  mais  que  tlaus  beaucoup  d'autres,  la  direc- 

*  Uon  des  travaux  el  l'emploi  des  Tonds  de  toute  nature  ont  èn! 

ft^BBdonnés  au  libre  arbitre  des  consistoires. 

De  graves  abus  ont  été  la  suite  de  ce  régime  exceptiounel, 
I  ■Mm  qu'assurément  aucun  reproche  puisse  être  adressé  au  zdle 
It  è  l'intégrité  des  membres  des  consistoires,  plus  spécialement 
ktiisrgés  de  la  surveillance  des  travaux,  mais  des  projets  mal 
^tembiné»!  ou  plus  mal  exécutés  encore,  des  ronstruclions  vi- 
I  eieuses  qui  se  détériorent  avant  d'être  terminées,  de  fréquentes 
augmentations  de  dépenses  résultant  de  fausses  prévisions  ou 
Ê  modiQcations  arbitraires  apportées  dans  les  plans  prîiniUfSf 
I  ont  été  la  ranséquenre  à  peu  près  inévitable  de  l'absence  de  tout 
L  eoRtrAle  de  la  part  de  rniilorilé  administrative. 

Dans  ciTlaines  localités ,  lorsqu'on  n'a  jiu  réunir  des  moyens 

iMufllsants  pour  réparer  ou  édifier  on  temple,  on  a  eu  recours  i 

'  des  emprunts  sans  l'aulorisalion  du  guuvernemrnt  et  sur  la 

simple  garantie  des  membre»  du  consistoire.  Ces  emprunts, qui 

grèvent  l'avenir,  sont  un»  source  coniinueHe  d'emharms  pour 

(Il  Les  iiistrurlions  de  celle  L'icculair«  sQDl  applicattks  an  cutio  itraflIK 
comme  aux  ruU«s  prolesUiUs. 
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tes  collutoires  el  de  demiDdea  de  aubventions  auxquelles  le  gou- 
vernement  ne  peul  que  rareuenl  satûfaire. 

Du»  l'ialérèt  des  lidèles  qui  ont  fait  et  qui  fonl  tous  les  jours 
(le  ai  gOnéreux  sacrifices  pour  <Hlincr  les  temples  ;  dans  celai  do 
rÉtal  el  des  communes  qui  viennent  à  leur  secours  dans  le 
■éme  bul,  il  importe  de  faire  rentrer  les  travaux  des  temples 
el  des  presbytères  du  culte  protestant  dan»  les  mîmra  condi- 
lioiu  que  ceux  qui  sont  exécutés  pour  le  cultir  ralholique. 

L'égalité  devant  la  loi  de  tous  tes  cultes  reconnus  est  un  des 
principes  fandamentaux  de  notre  droit  public.  l.a  loi  dnlSjuillet 
1837,01  rendant  égales  pour  eux  les  oliligatinns  des  communes, 
eat  veone  donner  une  nouvelle  sanction  à  ne  principe.  Tant  qnt 
le  twlle  protestant  s'rst  trouvé  placé  dans  une  sorle  dHnférioriK 
It^le.  on  a  pu  expliquer,  à  a-rlains  (ifcards,  \c  réglmi;  anormal  où 
il  iê.  trourait  placé;  mais  rien  aujourd'hui  ue  saurait  cit  motiver 
la  CMitinuation. 

D'après  cv»  ronfidéralions,  j'ai  cru  devoir  acrt^tor  Ich  dlspo' 
ailions  suivaiiteit,  qui  ont  éré  enncertp<-s  hvi>i-  M.  le  ministre  de 
rinlérieur. 

Lorsqu'un  couMitiloirr  aura  reiotinu  la  ui-crasilé  d'uni!  r^a- 
ratioQ  de  quelque  iin{>ortance  à  fuire  ji  l'un  des  temples  de  sa 
cirmn«7ription ,  et  qu'il  n'aura  pas  de  fond»  dîs|M>nilile!i  pour  j 
faire  fare ,  il  prendra  mv:  délibération .  qui  vous  s<-ra  adressée 
avec  ses  budget  et  compte,  nfln  qu'il  y  snil  [mitrvu;  vous  nom- 
merai des  nena  de  l'art  |iar  )es(|uels,  en  pn^enre  du  maire  et  de 
l'adjoint  et  de  l'un  des  membres  du  ninfistuire.  il  sera  dressé  un 
devis  ri>tiniatir  des  ré|>ai~a1i(ins :  re  divis  ser.i  adi-essé  au  innseil 
municipal,  que  vous  anturis<>n</.  ii  déliln-riT  sui'  \v^  innyeiis  de 
pourvoir  à  la  dépense  ;  en  cas  de  refus  non  fnndé ,  vons  proré- 
tleriez  d'ofliu',  nuifiuiuénieiil  niix  dispositlims  di-  la  loi  du 
IK  juillel  18:^7. 

S'il  y  a  plusieurs  i'miUMuni'!<  diml  les  li.iliilants  prulesLints 
n!ssorliss(.-tit  du  lciu])li*  qu'il  s'.'iiiit  <li-  n'-paivr.  le  i-nnseil  miini- 
d[ial  de  t'IiHi-uiu'  dr llef  ilnrii  iln  enlendUi  i>ounu  toutefois 
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EfBe  le  nombre  de  proteslants  y  soil  asset  ^levé  puur  qu'elle  ail 
m  inléri^L  réel  à  la  dépense  |irojel4^. 
.   Si  les  fonds  cuminiinaux  soiil  insufllsanU  ou  que  les  communes 

raoieDt  surchargées  [<lc  dépenses  qui  leur  permettraient  dirQcile- 
ntent  de  réaliser  les  sommes  oécessaires,  on  poum  avoir  re- 
cours iiii\  souscriplioiifi  volontaire»  ou  prestations  en  nature 
que,  dons  beaucoup  de  localilL's,  les  fidèles  sont  dans  l'usage  de 
fournir:  e'est  une  reasouroe  pi'écieuse  qu'il  ne  faut  pas  négliger, 
et  sur  laqueUe  le  zèle  religieux  permet  toujours  de  compter. 

Enfin,  dans  le»  cas  ui'i  ces  divers  moyens  nu  présenteraient 
pas  de  ressources  suffisantes  pour  uiuYrir  eutiËrenient  la  dé- 
pense, ou  pourra  solliciter  les  secours  du  gouvernement,  qui  se 
fera  un  devoir  de  venir  en  mde  aux  commîmes  dans  les  pro- 
portions des  d'édile  ouverts  au  budget  du  culte  protestant. 

Toute  demande  de  secours  devrn  ùlre  accompagni'i^  des  déli- 
bérations du  roaseil  muniripal  et  du  consistoire,  de  leur  budget, 
des  devis,  plans  et  cahier  des  charges,  s'il  y  a  lieu  ;  de  l'état  des 
souscriptions  volontaires  ou  prestations  permises,  eblîmées  en 
argent,  el,  dans  tous  les  cas,  de  votre  avis  molivé. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  constrmlion  nouvelle ,  dont  le  décret 
du  5  mai  1806  a  mis  les  frais  ii  In  charge  des  communes  en  cas 
de  nécessité  reconnue,  la  mardie  que  je  viens  d'indiiiuer  devra 
Élre  également  observée.  Toutefois,  vous  ne  devrei  faire  (pi'un 
usage  prudent  de  la  faculté  que  la  loi  vous  donne  de  porter  d« 
nouvelles  d^enses  à  Li  charge  des  communes  pour  eel  objet, 
et  vous  consulterez  toujours  leurs  ressources  avaiil  de  leur  int- 
|ioser  de  nouvelles  obligations. 

En  tous  cas.  vous  ne  perdrez  (las  de  vue  qu'aucune  nouvelle 
cxiDstruction  ne  devra  avoir  lieu  saus  l'autorisation  de  l'iuititrité 
comjiétenle ,  suit  que  le  gouvernement  ou  les  communes  parti- 
cipent à  la  dépense  par  leurs  subventions,  soit  qu'il;  soi)  pourvu 
entièrement  par  les  souscriptions  des  Qdèles  ou  les  revenus  des 
conaisioires.  l.a  raison  de  cette  disposition  est  sensible,  puisque 
DM  temple  l'uiislniil  auK  frais  île»  fidéW  pt-ul  détenir  p.ir  lit 
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suite  une  chai-ge  pour  la  c-oniniune,  qui  doit  sup(>orter,  d*après 
la  loi,  les  frais  de  réparation. 

Vous  ferez  connaître  aux  œnsistoiivs  quo  toute  demande  de 
secours  pour  éteindre  des  emprunts  faits  sans  autorisation  préa- 
lable du  gouyernement ,  sera  sévèrement  écartée;  vous  aurez 
surtout  à  leur  faire  remarquer  que  des  emprunts  contractés  de 
cette  manière,  ou  même  des  travaux  entrepris  sans  Tobservation 
des  formalités  voulues ,  nVngageraient  en  aucun  c^s  les  com- 
munes, et  que  celles-ci  seraient  fondées  à  dikliner  toute  solida- 
rité dans  les  dépenses. 

A  ravenir,  tous  les  fonds  provenant  des  subventions  des  com- 
munes, des  départements  ou  de  TÉtat,  seront  versés  dans  la  caisse 
municipale  de  la  commune  où  sera  situé  le  temple,  et  ils  seront 
employés  dans  les  formes  prescrites  pour  la  comptabilité  com- 
munale. Sous  aucun  prétexte  ces  fonds  ne  pourront  être  détour- 
nés de  leur  destination  spéciale,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  employés  dans  Tann^'^e  de  Texerrice  auquel  ils  appartien- 
nent, ils  seront  reportés  sur  IVxercice  suivant,  conformément 
aux  règles  ordinaires. 

Les  souscriptions  des  iidèles  seront  d^abnrd  retrueillies  par  les 
consistoires  ou  les  pasteurs ,  mais  elles  seront  ensuite  vt>rsées 
par  eux  dans  la  caisse  municipale,  afin  de  centraliser  dans  une 
caisse  unique  tous  les  fonds  ayant  la  même  destination. 

En  revenant  ainsi  <iu  droit  commun ,  les  consistoires  seront 
affirancbis  de  soins  peu  eu  rapport  avec  leurs  fonctions,  sans  être 
privés  de  la  sur>'eillance  que  la  loi  leur  attribue  sur  les  édifices 
de  leur  culte.  En  rattacbant  les  travaux  des  temples  à  Tadmi- 
nistration  de  Li  rouunune ,  on  trouvera  dans  les  formes  régu- 
lières de  la  comptabilité  municipale,  une  garantie  de  plus  d*une 
bonne  et  prompte  exécution,  et  les  conseils  de  préfecture  nîntn'- 
ront  dans  le  droit  queleurconfèrerordonuancedu  "20  avril  1823. 
d'exercer  leur  contrôle  sur  toute  dépense  d'intérêt  communal. 
Agréez,  etc.  signé  :  Bartue. 


IRDONSANCE  ihi  m* .;»/  rhjh  fenlréf  en  ffinetion»  i-l  le  mûdf. 
rfp  renom-ellrment  ilfs  fficinfircit  rfc»  toUfget  dn  nnlableà  itfaé- 
•  liU$.  ain*i  qtte  dei  nwmbrei  laSqupii  dn    contitUtireà.  du 
■  iiliHiUetiMl. 
J*  Loui8-l*BiuppE,  roi  (les  Français; 
A  tous  pn^pnts  et  à  vf^ntr.  Siilul. 
'  Sur  Ift  rapport  Ae noiri'  ganli-  ries  snaux.  mini^ln;  su-crplnir'i 
fttal  au  di^parlpincnt  ili-  la  jiiMitc  i-t  de»  cultPs  : 
Vil  1p  (idem  du  17  mara  1808; 
Vu  Ips  ordonnaim's  lii-s 2i)  juin  1819  ut  20 aruM  1825; 
Vu  la  loi  iluRn-vricrlKSl: 
Notre  ronspil  il'Étnt  enlcndn, 
Mniiit  avnns  urdniini^  fît  ordonnoiiR  (u>  cjui  suit  : 
4rl.  1".  L'ilpo<iiie  de  l'entrée  en  roiictitinsidi'SinruiIirM  de» 
L 'collèges  Avn  notaNm  ittrut^liles,  élu»  conrorniément  aux  dispo- 
)  Mitions  dn  décret  du  17  mars  1808  i>t  derordonnanc.Tdu20a0âl 
'  )8S3,  P8l  Vaéc  au  1"  jatirinr. 

3.  Dans  la  premîArR  ijuinzaini;  du  muis  d'odobr»  qui  préc^ 
f  dera  l'époque  du  rcnftuvelleineul  périoiUque  prescrit  par  l'urt.  S 

e  l'ordonnance  du  SO  sofit  1823,  le  consistoire  rentrai  adres- 
era,  dans  la  Tonne  acc^jutuméc,  <i  notre  rninlstpri  des  enlles,  la 
liste  des  randidats  préBenlés. 

d.  Loraqu'iin  cullt'ge  de  notnhies  aura  t^té  renoiiveld  en  tn> 
,  tîer,  dans  le  cours  d'une  nnnéc,  les  membres  composant  le  pre- 
mier cinquième  sortiront  au  31  décembre  de  l'année  qui  nnirt* 
«lie  du  renouvellement . 

4.  A  la  première  assenihl<}c  qui  suivra  le  renouvrllemenl  in- 
légnl  d'un  lolli'ge  des  notahli-s,  II  sera  pmci-dé  par  In  voi«  4a 
■ort  à  la  répartition  des  membres  de  ce  collège  en  cinq  s^ritft. 
qui  devront  Atn-  renouvelées  siier^Rsivement  de  dinix  ans  en 
detit  ans. 

Extrait  du  procès-verbal  de  et-  tirage  nera  transmis  h  notre 
ministre  des  cultes. 

5.  L'époque  de  l'enl  fén  en  fonctions  des  membres  luïipies  des 
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coiisistoii'es  déparlementaux  et  du  consistoire  central,  élus  con- 
forméincnt  aux  dispositions  du  décret  du  17  mars  1808,  et  de 
l'ordonnance  du  20  août  1823,  est  fixée  au  1"  juillet. 

6.  Lorsqu'un  consistoire  aura  été  renouvelé  en  entier,  dans 
le  cours  d'une  année,  le  premier  membre  désigné  par  le  sort 
sortira  an  30  juin  de  la  première  ou  de  la  deuxième  année  qui 
niirra  sa  nomination,  de  manière  que  la  diu'ée  de  ses  fonctions 
ne  soit  pas  moindre  (pi'un  an  et  n'excède  pas  doux  ans. 

7.  \a^  onlonnanccs  des  29  juin  1819  et  20  août  1823,  con- 
tinueront d'être  exécutées  dans  toutes  les  di.<(positions  qui  ne 
Mmt  pas  modifiées  par  la  présente  onlonnance. 

8.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*ÉUit  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 

de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  19  JuiUet  1841.  %né  :  LOIJIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 
Le  (farde  des  sceaux^  ministre  serrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes^ 

signé  :  lN.  Martin  (du  NorrV 


ORDONNANCE  (/a  roi  portant  rnjlement  pourVoryanisation  dv 

cuUfiisraéme,du25  mai  1841(1). 

Loi'is-PHiLifPE,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  ûo.  notre  gartle  des  .Mcaux,  ministre  s<*crélaire 
d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  dtfcrets  des  17  mars  et  11  décembre  1H08,  et  le  règle- 
ment du  10  déCi«.*nibre  1806,  y  annexé  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  29  juin  1819,  20  août  1823, 
«août  1831,  19  juillet  et 31  décembre  1  Kl  1  ;2); 

vl)  V.  Append.,  Note  V. 

(2)  L'Ordonnance  du  31  décembre  1841  n'Ml  pas  de  nature  à  être  in^réi^ 
an  BuUetin  des  lois  :  c'est  un  règlement  pour  l'exécution,  en  ce  qui  con- 
rf  rne  les  dôprnse s  des  Cultes,  de  l'OrdounaiiCG  royale  du  31  mai  1838  sur 
la  comptabilité  publique. 
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Vu  II',  règlenit^nl  du  15  odobre  1832  ; 

Vu  la  loi  du  8  Kvricr  1831  ; 

Vu  ta  lettre  du  ronsb^toii'e  central  des  israéliles  à  notre  garde 
des  sreaiti,  ministre  dn  la  justice  et  des  cuIIce,  en  date  du 
10  mars  1842,  et  le  projet  du  nouveau  rÈj^lement  y  aunexé  ; 

Vu  la  lettre  du  27  mars  1844,  par  laquelle  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  a  communiqué,  tant 
au  consistoire  central  qu'aux  consistoires  départementaux,  une 
nouvelle  rédaction  dudil  projet  de  règlement  ; 

Vu  les  observations  présentées  sur  r«  dernier  projet  par  le 
consistoire  central  et  par  les  consistoires  départementaux  de 
Paris,  Met2,  Nancy,  Colinar,  Marseille,  Bordeaux  et  Strasboui^: 

Notre  r^nseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  oi'donnons  ce  qui  suit  ; 

Oryanisalioii  générale  dn  culte  israélite. 

Art.  1".  Le  culte  Israélite  a  un  consistoire  central,  des  con- 
sistoires départementaux,  des  grands  rabbins,  des  rabbins  com- 
munaux et  des  ministres  ofliciants. 

TITRE   !•'. 

Dm    ContUtotrei. 

2.  Le  consistoire  central  siège  à  Paris. 

3.  Il  est  établi  un  consistoire  dans  chaque  département  ren- 
t'ei-mant  2,000  âmes  de  population  israëlite. 

S'il  ne  se  trouve  pas  2,000  israélitos  dans  le  môme  départe- 
ment, lu  circonscription  du  consistoire  s*élend  de  proche  en 
proche  sur  autant  de  départements  qu'il  en  faut  pour  que  ce 
nombre  soit  atteint. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un  r«nsistoire  par 
département. 

4.  Les  consistoires  actiiettement  existants,  leur  siège  et  leur 
circonscription,  tels  qu'Us  sont  fixés  par  le  décret  du  11  dé- 
cembre 1808.  son)  maiiilenus. 
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Dau  le  Cil)  OÙ  il  y  aura  lieu  de  Tonner  iiu  ou  plusieurs  con- 
«stoim  Doureaux,  l'ordonnance  royale  qui  vn  prononcera  la 
créitïoa  déaignera  en  même  lemps  la  ville  où  ils  seront  établis. 

§  1",  £11  consutotre  central. 

5.  Le  consistoire  central  se  compose  d'un  grand  rabbin  el 
d'antant  tie  membres  laïques  qu'il  y  a  de  consistoires  déparle- 
menUus. 

6.  Les  membres  laïques  du  consistoire  central  sont  élus  par 
les  notables  des  circonscriptions  consistoriales. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  notables  résidantà  Paris. 

7.  Le  grand  rabbin  du  consistoire  central  est  nommé  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  art.  40  et  suivants. 

Sa  nomination  est  soumise  à  notre  approbation. 

8.  La  durée  des  fonctions  des  membres  laïques  est  de  huit 
ans.  Us  sont  divisés  en  deux  E«>rie8  se  renouvelant  alternative- 
ment de  quatre  en  quatre  années.  Les  membres  sortants  sont 
rMigjbles. 

9.  Le  consistoire  central  nomme  son  président  et  sou  vice- 
président  pour  quatre  ans. 

10.  Le  consistoire  central  est  l'intermédiaire  entre  le  mi- 
nistre des  cultes  et  les  consistoires  déparlenientaux.  U  est 
dui^  de  b  haute  surveillance  des  intérêts  du  culte  israiHIte. 

Il  appnnne  les  règlements  relatifs  à  l'exercice  du  culte  dans 
In  temples. 

Aucun  ouvrage  d'instruction  religieuse  ne  peut  être  employé 
dans  les  écoles  israclites,  s'il  n'a  été  approuvé  par  le  consistoire 
cenlra},  sur  l'avis  conforme  de  son  grand  rabbin. 

H.  Le  consistoire  central  a  le  droit  de  censure  à  l'^rd  des 
membres  laïques  des  GonsisIoin<s  dcpnrteinenlaux. 

Il  peut  provoquer,  pour  des  causes  graves,  auprès  de  notre 
ministre  des  cultes,  b  révocation  de  ces  membres,  et  même  la 
disBohilion  d'im  consi»toin^  déi>arlemeiital. 

IS.  Le  consiBloire  central  délivre  seul  les  diplômes  de  second 


necDEii.  DE!  un.  KBom,  tnuMiNAKCEe,  etc. 
àegré  pour  IVxermT  tle«  roiiMion«  mbbinjqufii.  sur  le  va  des 
KrtiflcatB  (l'apUlitdn  obtenus  confoniK^mcnt  nu  r^pmmt  du 
15  octobre  1832. 

Il  doDne  son  avis  sur  la  nomination  des  ralibins  dépsrli'men- 
iaux  et  comnnmriiix. 

Ilpeul.  sur  la  proposition  du  consistoire  déparlemi'iHal,  et  avec 
l'approbation  de  notre  ministre  des  cultes,  ordonner  le  cTisn- 
gement  de  résidence  des  rabbins  communaux  dans  le  ressort  du 
oon«stoire. 

Le  consistoire  central  a  le  droit  de  censure  ii  \'ég»rà  dM 
grands  rabbins  consistoriaui,  mais  seulement  sur  la  plainte  de 
leurs  consisluires  respectifs,  H  peut  provoquer  auprès  de  notre 
minislre  des  culles  leur  suspension  ou  leur  révocation,  suivant 
les  cas. 

Il  a  direi^temenl,  après  avoir  pris  l'avis  du  consistoire  et  du 
grand  rabbin,  le  droit  de  censure  à  l'i^ganl  des  rabbins  etm- 
munaus. 

n  peut  prononcer  Inir  suspension  pour  un  an  an  plui. 

U  prononce  leur  révoration,  sauf  In  confirmation  de  notre  mi- 
nistre des  cultes. 

11  statup  sur  In  révocation  des  ministres  ofRciauts,  proposée 
par  les  consistoires  déparlementftnf . 

13.  Le  consistoire  central  peut  Hve  dissous  par  ordonnance 
royale. 

Dnns  rr  cas,  ruilinimstralion  du  culte  israélitii  est  i&iffliêt,  J 
jusqu'à  l'inslallalton  d'un  nouveau  consistoire,  i>  une  cAmitais-  J 
eion  compostk-  du  ^nd  mbhin  et  de  quatre  notables  déaign^'l 
par  notre  ministre  des  cultes. 

5  2.  Des  curmisliiirc^  déiHirlvmmUni.r. 

14.  I^liucjue  cnnsisluire  départemental  se  compose  du  grand 
rabbin  de  la  circnnscription  vX  de  quatre  membres  laïques,  dont 
dem  au  moins  sont  choisis  parmi  les  babitantK  de  la  ville 
%if^v  le  coufistuire. 
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15.  Le  ^rand  rabbin  et  Imt  iiiKiiibreti  Inlqui^s  imiiiI  ûIuk  par 
ranaeniMùe  d^a  notables  du  le  tirconacriplion. 

16.  Ij>s  meinbrra  liiliiucR  sont  cboisis  parmi  Ifs  notables  de 
la  circongeription. 

17.  La  durée  des  fonctions  des  membrea  laïques  mt  de 
<|uatnt  ans. 

Leur  renoiiveUrmcnt  a  lieu  par  inoitiû  tous  les  dnix  ans. 
Les  membres  snrtanls  peuvent  être  réi^ux. 
IH.  Le  consistoire  nomme  mn  jin^ident  et  itoii  viee-jm'fident 
pour  deui  aonocs. 

19.  Le  consistoire  a  radminiatration  et  la  police  des  lemplos 
de  sa  rirconscriptioD  cl  des  établissements  et  associations  pieuses 
t)ui  s';  rattacbenl. 

II  délirre  les  diplâmes  de  premier  degré  pour  l'exercice  des 
fooctioiu  rabbiniqtips,  sur  le  vu  des  certiiîcats  énonrés  en  l'ar- 
lide  13. 

il  représento  eu  Justine  les  synagogues  de  son  ressort,  e1 
eierce  en  leur  nom  les  droite  qui  leur  appartienucnl,  sous  la 
réterve  port**  en  l'art.  64. 

Il  noiiune  les  commissions  detitim'^s  h  prcx-éder  à  l'élection 
«les  rahbins  cominiinaui  et  des  ministres  oiticiants,  ainsi  qu'il 
Ml  réglé  par  les  art.  48  et  51. 

Il  donne  au  consistoin;  eeairal  sou  avis  sur  ces  électionsi. 

Il  nommelemohef  etin  «r/u)Ae(pour  leeheMieu  consistorial. 
ftur  l'avis  du  grand  rabbin,  et,  pour  les  autres  communes,  surir 
artillcat  du  rabbin  du  n-ssort,  coulirmé  par  le  grand  rabbin. 

Ces  nominations  sunl  révocables  par  le  c^nsiisloiri',  sur  l'avis 
du  grand  rabbin. 

20.  Le  consislnin*  n  le  droit  de  suspension  h  l'i'gftrd  des  mi- 
iiistn-s  officiants,  iiprès  avoir  pris  Taris  du  i-oinmisMiire  adiui- 
iiistraleur  ou  de  la  commission  adminislralive  ci-après  inslî- 

tIMH'. 

Il  proiMse,  quand  il  y  a  lieu,  leur  n'-vucalion  au  consistoire 
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U  adresse  au  consistoire  cunlral  les  plaintes  i|u'il  peut  avoir 
k  fonner,  tant  rantre  le  ^nd  rabhin  que  contre  les  rabbins  de 
sa  circonscription. 

n  fait,  sous  l'approliation  du  consistoire  central,  les  rè^> 
ments  concernant  les  cérémonies  religieuses  relatives  aux  !n- 
bumattons  et  à  l'eiercice  du  coite  dans  tous  les  temples  de  eon 


Il  est  chargé  de  veiller,  1°  â  ce  qu'il  no  soit  donné  aucune 
instruction  ou  eiplicalion  de  la  loi,  qui  ni;  soit  conforme  ans 
réponses  do  l'assemblé)!  générale  des  israélites,  converties  en 
décisions  doctrinales  par  le  grand  sanhédrin  ;  2*  à  i»  qu'il  itc 
M  forme,  sans  autorisation,  aucune  assemblée  ài-  prières. 

21.  Le  consistoire  institue,  par  dtïlégation,  auprès  de  chaque 
temple,  et  selon  les  besoins,  soit  un  commissaire  administra- 
teur, soit  une  conmûssion  administrative,  agissant  sous  sa  di- 
rection et  sous  son  autorité. 

Le  commissaire  ou  la  commission  rend  compte  annuellement 
de  sa  gestion  au  consistoire  départemental. 

22.  Chaque  année,  le  consistoire  adresse  au  préfet  un  rap- 
port sur  la  situation  morale  des  élAbhssemcnts  de  charité,  de 
bienfaisance  ou  de  religion  spécialement  destinés  aux  israéUtes. 

23.  Les  consistoires  départementaux  peiiveut  être  dîssoni^ 
par  arrêté  de  notre  ministre  des  cultes. 

Dans  ce  cas,  l'administration  des  affaires  de  la  circonscription 
est  déléguée,  jusqu'à  l'installation  d'im  nouveau  consistoire,  i 
une  commission  composée  du  grand  rabbin  consislorial  et  de 
quatre  notables  désignés  par  le  consistoire  central. 

{  5.  Dispositions  commiiiui  a»  comistoire  cmlral  et  aux  amtis- 
loires  d^parlemetUaua. 

24.  La  nomination  des  membres  laïques  des  consistoires  ettl 
soumise  â  noti-e  agrément. 

L'époque  de  leur  entrée  en  fonctions  est  fixée  au  1"  ianïier- 
Le  père,  le  fils  ou  les  pelils-flls,  le  beau-père,  les  gendres  et 
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les  frères  ou  beaux-fk^res,  ne  peuvent  Un  eiuemble  membres 
d'un  consùtoire. 

Pour  le  premier  renouTeDement,  la  sërie  des  membre»  !wir- 
(anlH  est  désignée  par  la  voie  du  sort. 

Les  présidents  et  vice-présidents  sont  rééligibles. 

En  cas  de  dissolution  d'un  consistoire,  il  est  procédé  k  de 
wnivelW  élections  dans  les  trois  mois. 

i  Â.  De*  wtalilei. 

25.  n  y  a,  pour  vliaque  circoniwriptian  consistoriale,  un 
corps  de  notables  cliargi!  d'élire.  1*  le  grand  rabbin  consisto- 
rial  ;  2*  1rs  menibri>s  la'f(|ui's  ilti  ronsistojre  départemental  ;  3*  un 
■nemlint  laïque  du  |con!iistnirc  a-ntral  ;  4*  tlnix  délégués  pour 
^élpc.^lian  du  grand  rabbin  du  consistoire  wntral,  ainsi  qu'il  est 
tlil  en  l'art.  i% 

26.  Font  partie  du  corps  des  notables  les  Israélites  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au-nuiplU.  et  (|ui  appartiennent  à  l'iine  des  raté- 
liuries  nuivanteti  : 

I*  Le»  foDctiounaires  publics  de  l'ordre  administratif; 

2*  Lra  fonctionnaires  fie  l'ordre  judiciaire; 

5*  Les  membres  des  coascils  gi>néraui,  des  conseils  d'arrou' 
dissrmeot  et  des  consi'ils  municiiiaux; 

4°  Les  citoyens  inscrits  sur  la  Usie  électorale  et  du  jury  ; 

5*  Les  odlciers  de  terre  et  de  mer,  eu  artivité  et  en  retraite  ; 

6*  Les  membres  des  chambres  de  commerce  et  ceux  qui  font 
partie  de  la  liste  des  notaldes  commerçants  ; 

7*  Los  grands  rabbins  ut  les  rabbins  communaux: 

A*  Les  professeurs  danslesfacullèNi'tdnnsleKcolk^ies  royaux 
el  communaux  ; 

9'  Le  directeur  et  le»  (irofesseurs  de  l'iVnle  centrale  rabbi- 
iii<)n<'. 

27.  A  cette  liste  ]Hiurront  «^tre  adjoints,  par  noire  ministre 
des  ruIteK.  sur  la  propoRlliim  du  ronsi.^loiri'  central  et  le»  avis 
duntnsiMitire  dé]iarlenieulnl  e(  du  préfi'l.  etcj-.  jnstpr»  connir- 
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e  du  KÎii^ne  irt  la  liste  lolale,  li-it  israëlile»  f}ui  ne  tt 
pus  compris  diiiis  ves  catégories,  et  (jui.  par  leurs  services,  se 
•eraieDt  rendus  dignes  dn  celte  distînotion. 

28.  Nul  ne  l'era  partie  de  la  liale  des  notables  s'il  n'a  In  qua- 
lité de  France,  s'il  a  subi  iine  condamnation  criniinclk  ou  une 
[  -dfe  condamnations  correctionnelles  portée»  anx  art.  ^Ot ,  405 
T  et  408  du  Code  piSnal,  s'il  est  Tailli  non  réhubilit)!,  et  s'il  n'ert 
'  depuis  deu\  ans  au  moins  domicilié  dans  la  circonscription 
consistoriule. 

19.  Ln  listes  seront  dressées  par  les  consistoires,  elles  de- 
,  msurcront  esposties,  S  partir  du  l"  mars  d«  chaque  anni^,  et 
*  'petidanl  deux  mois,  au  parvis  du  ItMnple  du  cbef-tiea  con- 
ristorial. 

l'i'ndant  ce  délai,  toutes  rik'lamalions  seront  admises:  il  y 
'sera  stntné  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  consistoire,  sauf  recours 
k  notre  ministre  des  cultes  par  la  voie  administrative.  Le  mi- 
'nistre  prononrera  définitivement,  sur   l'avis  du  cousistoirp 
cenlnd. 
Les  listes  arrêtées  par  le  préfet  serviront  pour  un  an. 
3(1.  Clia<iue  annéi',  le^  consistoires  feront  les  additions  e( 
radiations  nécossairt-s,  confomiénient  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle préwMent,  de  [açon  que  la  liste  déflnitive  soit  publiée  dans 
le  temple  du  chef-lien  onsislorial  au  1"  juillet  de  chaque  année. 

{  5.  Dvs  assMiihlt'fs  d<^s  nolabUs  et  de  ii'Iection  iZ/'s  tnembres  du 
conskioire. 

31.  L'ustiemblée  tien  nolaltlus  est  convuipiée  par  le  tandis-, 
ioîre  départemental,  anr  l'autorisation  du  préfet  du  (k'iiartement. 
pour  procéder  aux  éWlions  mentionnées  eu  l'urt.  'là. 

Si.  Les  élections  ont  lieu  k  la  majorité  absolue  des  ineinbn» 
présents. 

Le  nombre  des  membres  présents  »u  vote  doit  être  de  la 
moitié  uu  moins  de  la  liste  totale 

Si  ce  nombre  n'est  [WS  atlt:int,  une  seconde  réuiiiun  e^l  oou- 
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voqoée,  et  l'âMlion  est  valtbie,  tjuel  qii«  twil  alon  le  nombre 
des  votants. 

53.  Le  bureau  se  compose  des  nu'nibrpti  du  consistoire  dë- 
pariemental. 

Zi.  Le  bureau  pronono;  sur  les  dinkiillés  c[uî  s'élèvvnt  tou- 
chanl  les  opérations.  En  cas  de  partafie,  la  roit  du  pnSfident 
dt  prépondérante. 

Les  rvtlauiationR  contre  la  décistim  du  )iUR-au  nu  itnni  pas 
suspensives.  Elles  sont  porlivSfpar  la  voii;  aclminîMraltvp,  d<?- 
ranl  notre  ininislre  des  cultes,  i(uj  prunonci-  déllniliveDienl. 

35.  Le  procès-verbal,  signi:  di-s  int-mbres  du  burean,  fait 
nieatioQ  de  toutes  les  opéralions  et  di»  incidents  survcHtis.  Il 
est  dressa  en  double  i^xpr^lition,  dont  Tniic  est  transmise  an  pré- 
fet, et  l'autre  au  coniiisliiire  central. 

36.  L'instaUatiun  des  mend>res  lal<ium  du  r^tiNistoire  cen- 
tral et  des  consistoires  déparlemenlaux  est  faitn  par  le  préfet, 
qui  reçoit,  de  la  part  de  <'Iiai|ue  niembiv,  le  serment  preserit 
par  la  loi  du  31  août  1830. 

Le  serment  est  prononcé  en  levant  \n  main,  iians  autre  for- 
malilé. 

37.  Si  le  consistoire  se  refusait  à  l'accomplissemenl  desobli- 
|[ations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  seelion.  il  y  serait 
pourvu  par  le  préfet. 

TITRE  IL 
Det  JTfnftlrn  du  rultt. 

S   1",   Du  ^raiiil  nihhin  ilii  rimnislviiv  renlral. 

38.  Le  grand  rabbin  n  111*011  de  surveillance  t^t  d'admoniliua 
à  r.'gard  de  tous  les  minUlres  Ou  lulte  israélile. 

Il  a  droit  d'unicier  et  de  [inVInT  dans  Imiles  les  sj  naK<>((i<es 
de  France. 
Aucruie  délibérai  iuii  ne  )ii'Ut  être  prix-  par  le  mnsistoira 
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ft^centra),  coucernant  les  objets  religieux  ou  du  culte,  sans  l'ap- 
T'p^)halî^n  du  gnind  rabbin. 

Néaumoins.  en  cas  ilc  dissentiment  entre  le  consistoire  ceu- 
L  tral  et  son  grand  rabbin,  le  ^rand  rabbin  du  consistoire  de 
[Paris  est  consulté 

Si  les  deux  rabbins  ililTèrent  d'avis,  le  plus  ancien  de  no- 
'  tnination  des  grands  rabbins  consistoriaux  est  appelé  à  les  dé- 
f  parlagor. 

39.  Le  grand  ralibin  est  nommé  à  vie. 

Nul  ne  peut  ftre  grand  rabbin  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans 
[  accAinplis,  muni  d'un  diplôme  de  sei'ond  degré  rabbinique, 
l'  délivré  conformément  au  règlement  du  15  octobre  1832,  et  s'il 
•  n'a  rempli  pendant  dix  ans  au  moins  les  fonctions  de  rabbin 
p-'communal,  ou  pendant  cinq  ans  celles  de  grand  rabbin  consi»- 
f  tonal  ou  de  professeur  ii  l'école  centrale  rabbinique.  Néan- 
ns  ces  deux  derniètrs  conditions  ne  seront  exigibles  qu'è 
[,  partir  de  1850. 

40.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  grand  rabbin,  les 
^  assemblées  de  notables  de  toutes  \v?,  circonscrii)tions  nomment 
'  à  l'époque  fhéc  par  le  lonsistoii-e  central,  chacune  deux  délé- 
I  gués  pour  proc^er,  conininteraenl  avec  les  membres  du  «in- 
'  Histoire  central,  à  l'éJection  du  grand  rabbin. 

41.  Les  délégués  sont  choisis  parmi  les  notables  du  la  cir- 
conscription ou  parmi  ceux  du  collège  de  Pai'is. 

Si  plusieurs  collines  choisissent  à  Paris  le  même  déléguët  le 
i  consistoire  central  tire  au  sort  la  circonscription  dont  le  mem- 
t  bre  élu  sera  le  représentant.  Les  autres  ont  à  nommer  un  nou- 
veau délégué. 

43.  La  présidence  «le  l'assemblée  des  délégués  et  des  mem- 
bres du  r«Dsisloire  central,  réunis  pour  procéder  A  TélecUont 
appartient  au  président  du  consistoire  central. 

1^  plus  jeune  des  membres  remplit  les  fonctions  de  sea-é- 
tiiire. 

L'éleclinn  a  lien  à  lu  ncijorilé  absolue  des  voîv  et  au  Bcmtio 
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fiecrel.  Elle  n'est  valable  qu'autant  que  quinze  membres  au 
moins  y  ont  concouru. 

Le  procès-verbal  de  Vélection  est  transmis  à  notre  ministre 
des  cuhes  par  le  consistoire  central. 

i  2.  Des  grands  rabbins  des  consistoires  dépariementaux, 

43.  Les  grands  rabbins  des  consistoires  départementaux  ont 
droit  de  surveillance  sur  les  rabbins  et  sur  les  ministres  offi- 
ciants de  leur  circonscription. 

Ils  ont  droit  d'officier  et  de  prêcher  dans  tous  les  temples  de 
leur  circonscription. 

44.  Nul  ne  peut  être  grand  rabbin  c>onsistorial  s*il  n*est  âgé 
de  trente  ans,  et  s'il  n*est  porteur 'd'un  diplôme  de  second  de- 
gré rabbinlque. 

45.  Les  grands  rabbins  des  consistoires  départementaux  sont 
ans,  i*  parmi  ceux  des  grands  rabbins  des  autres  circonscrip- 
tions qui  se  font  inscrire  au  siège  du  consistoire  ;  2°  parmi  les 
rabbins  en  fonctions  sortis  de  Técolc  centrale  rabbinique; 
3*  parmi  les  rabbins  ayant  cinq  ans  d'exercice?,  quand  ils  ne 
sont  pas  élèves  de  cette  école,  et  parmi  les  professeurs  de  la 
même  école.  Leur  nomination  est  soumise  à  notre  approbation. 

§  5.  Des  rabbins  communaux. 

46.  Les  rabbins  officient  et  prêchent  dans  les  temples  de 
ieor  ressort 

47.  Nul  ne  peut  être  rabbin  s'il  n*est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  et  porteur  d'un  diplôme  du  premier  degré  rab- 
binique. 

48w  Les  rabbins  sont  élus  par  une  assemblée  de  notables  dé- 
signés par  le  consistoire  départemental  et  choisis  de  préférence 
panni  les  notables  du  ressort. 

Le  commissaire  administrateur  ou  le  président  de  la  com- 
mission administrative  préside  cette  assemblée. 

1^  consistoire  règle,  suivant  riiniM)rtanœ  du  ressort  à  des- 

9 
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\  «ervir,  le  uoinbre  des  uiembrcg  qui  la  couipos^iil,  leiiuel,  va 
aucun  cas,  tic  peul  èlre  au-dessous  ili^  ciii^. 

Le  consistoire  départemental  transmet  le  procès-verbal  de 
l'élection,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  consistoire  central.  L» 
nomination  est  soumise  ii  l'approbation  de  notre  ministre  des 

,  cultes. 

49,  Les  rabbins  sont  choisis  panni  les  élèves  de  l'école  «n- 

I  tnle  rabbinique  pourvus  du  Uiplâtiic  exigé. 

Si  l'école  ne  fournit  pas  un  nombre  île  candidats  sufliuut. 
^  leul  Israélite  remplissant  les  conditions  prescrites  par  t'arU  47 
d-dessus  peut  être  admis  comme  candidat. 

§  A,  De$,ministrei  of^ciiinU. 

50,  ïVul  ne  peut  f  Ire  ministre  ofGciant  ^"A  n'est  âgé  dsvingt- 

II  ^q  ans,  el  s'il  ne  produit  un  certilicat  du  grand  rabbin  d«  1« 
L  drconscriplion,  attestant  qu'il  possède  les  connaissances  reli- 
t|ïcuKS  sufliGaiites. 

Le  consistoire  ccutral  déterminera  ta  Torme  «le  ccïi  certiûcata. 

51,  Les  ministres  olGciants  sont  élus  dnita  la  Corme  déler- 
minée  par  l'art.  48. 

Leur  élection  est  conrirmée  par  le  consistoire  central. 
Le  consistoire  départemental  nomme  directement  le  ministre 
I  -ofiiciant  du  chef-lieu  consistorial, 

Le  consistoire  central  envoie  à  noire  ministre  des  cultes  l'iris 
les  nominalions  faites  et  approuvées;  il  indique  les  justifie*- 
lions  produites  par  les  nouveaux  titulaires. 

g  5.  bu  mohel  ei  du  schobet  (\]. 

a.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  nmliel  el  de  schobet 
•'U  n'est  pourvu  d'une  aulorisation  spéciale  du  coniiitloire  d« 
la  circonscription. 

Le  mobel  et  le  schobet  soiil  soumis,  dans  l'exercice  de  leurs 


.1)  V.  Append,.  Noie  V. 
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tonaions,  lox  règlements  émaaët  du  contistoire  dëpirtemenUl 
et  appronvte  parle  coQBùtoire  central. 

{  6.  Ditpoiitwni  communa  aux  divert  minUtrei  du  culte 
israélite, 

53.  Le  grand  rabbiu  consistorial  et  les  rabbins  ne  peuren* 
tS&mr  les  mariages  que  dans  l'étendue  de  leur  ressort. 

Ils  ne  peuvent  donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'il  ceitx  qui 
juatiflent  avoir  contracté  mariage  devant  l'offlcier  de  l'état  civil. 

La  bénédiction  nuptiale  n'est  donnée  que  dans  l'intérieur  du 
lanple,  uur  le  cas  d'autorisation  H|)dcialc  accordée  par  le  con- 
liitoire  départemenUl. 

Les  ministres  du  culte  assisteront  aux  inhumations,  suivant 
M  qni  mra  été  réglé  par  le  consistoire  dépariemental,  en  vertu 
do  paragraphe  4  de  l'art.  20  ci-dessus. 

5-1.  Aucune  assenibii'C  délibérante  ne  pourra  ôtrefumiéc,  au- 
aiiie  décision  doctrinale  ou  doginatiipie  ne  iraurra  être  publiée 
on  derenir  la  malière  de  renseignement  sans  nue  autorisation 
npresse  du  gouverncnient. 

55.  Toutes  entn'priïies  des  niinistrcs  du  culte  Israélite,  toutes 
diKUs.sions  qui  pourront  s'élever  entre  ces  ministres,  toute  at- 
teinte à  l'eicrcice  du  culte  et  à  la  liberté  garantie  à  res  mi- 
nistres, nous  seront  di-rérées  en  notn>  conseil  d'État,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  des  ruites,  pour  être  [Kir  nous  statué  c« 
qu'il  appartiendra  '1). 

56.  Nul  ministre  du  culte  israélite  ne  peut  donner  aucune 
instruction  ou  explication  de  b  loi  qui  ne  soit  ruiirorme  aux 
dérisions  du  grand  sanhédrin  nu  au\  décisions  des  .is.<iembl<'ret! 
synodales  qui  seraient  par  nous  ultérieurement  autoris<>es. 

Les  rabbins  ont.  snns  raiitorilé  des  consistoin<s,  la  surveil- 
lance et  la  direction  de-  rinMniction  religieuse  dans  les  écules 
israélilcs. 

(1>  V.  Appnd.,  ISole  W. 
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1)7.  Nul  ne  peut  ùti't!  nummé  ^rand  rabbin,  rabbin 
nal,  ministre  oflictanl.  s'il  n'est  Fratiçiiis. 

Des  disptmses  d'âge  penvcnl  ùlre  accordées  aux  grands  rab- 
bins, mn  rabbins  communaui:  et  aux  ministres  ofliciants,  par 
notre  ministre,  des  cnlles,  sur  la  proposition  du  consistoire 
central, 

Lts  jonctions  de  rabbin  sont  ÎDCompatibles  avec  toate  pro- 
ression  industrielle  on  commerciale. 

58.  Avant  leur  installation,  les  grands  rabbins  et  les  rabbins 
prËlent,  entre  les  mains  du  préret  ou  de  son  dél^ië.  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  31  aoin  1830.  Le  sermeui  du  grand 
rabbin  du  consistoire  centr^al  esL  yirèlé  entre  les  mains  de  aotre 
ministre  des  cultes, 

59,  Il  est  procédé,  selon  les  instructions  du  consistoire  de 
chaque  circonscription,  à  l'installalion  des  rabbins  et  des  mi- 
nistres officiants. 

Procès-verbal  de  celte  installation  c^st  transmis,  en  double 
eipédition,  par  le  consistoire  diipartcmental,  au  consistoire  cen- 
tral et  au  préFel  du  département  où  réside  le  iiouvc:iu  titulaire. 


Det  eiramtaiptioni  rabbiniqva  H  dt*  lemplet. 

(iO.  II  ne  peut  être  établi  aucune  nouvelle  circonscription 
rabbinicpie,  ni  être  fait  nucune  modification  aux  circonsmp- 
tions  rabbiniques  actuellement  existantes,  qu'en  vertu  de  notre 
autorisation,  donnée  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes, 
et  sur  l'avis  du  consistoire  central,  des  conununes  intéressées 
el  du  préfet  du  département. 

61.  Dans  la  ville  chef-lieu  du  consistoire  départemental,  il 
peut  être  adjoint  au  grand  rabbin  un  ou  plusieurs  rabbins  com- 
munaux, selon  les  besoins  de  la  population. 

II  est  statué  »  c«t  égard  par  ordonnance  royale. 

6S,  D  tie  peul  être  créé  de  titre  de  ministre  ofliciant  <i  In 
cliarge  de  l'Étal  i|ne  par  un  tin-élé  de  noire  minisire  des  culte». 
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sur  la  demande  du  consistoire  départemental  et  l'avis  du  con- 
sistoire central  et  du  préret. 

63.  Tout  chef  de  Tamille  peut,  en  rapportant  l'avis  favo- 
rable du  consistoire  départemental,  obtenir  l'autorisation  d'ou- 
vrir uu  oratoire  chez  lui  et  à  ses  frais. 

Cette  autorisation  sera  donnée  par  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  cultes. 

TITBE  IV. 

DttpoHliont  diverui. 

64.  Les  consistoires  israélites  ne  peuvent,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  une  action  en  justice  ou  y  détendre,  accepter 
des  donations  et  legs,  en  faire  l'emplot,  vendre  ou  acheter. 

65.  Aussitdt  après  la  formation  et  la  cl6ture  de  la  liste  gé- 
nérale des  notables  dans  chaque  circonscription  consîstoriale,  il 
sera  procédé  au  renouvellcincut  intégral  des  membres  lalqnes 
du  consistoire  central  et  des  consistoires  départementaux. 

Les  membres  nouvellement  élus  entreront  en  fonctions  ini- 
médiatemenl  après  que  leur  élection  aura  été  continuée  par  nous. 

Néanmoins,  pour  le  renouvellement  périodique,  leur  entrée 
«I  fonctions  ne  comptera  que  du  1"  janvier  qui  suivra  leur 
installation. 

66.  Continueront  à  tHrc  observés,  dans  toutes  les  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  contraires  a  la  présente  ordonnance,  les 
décrets  des  17  mars  et  11  décemltrc  1808,  les  ordonnances 
royales  des  29  juin  1819,  20  août  1825,6  août  1851, 19iuiliet 
et  31  décembre  1841. 

67.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

An  palaU  de  Kcoilly,  le  25  mai  1841. 

Signé  :  LOLl&-PinLII'rE. 
Par  le  n>i  : 
Le  garde  des  sccotij.  mhmlre  dv-  la  JH»liir  H  dis  miles. 
N.  Martin   i>l'  Nord,. 


tM 


,    DECRETS,    ORDONKAM^^^t^.    ETr.. 


CIRCULAIRE  ((u  minùlre  de  lu  juslke  aux  préfets,  contenant 
!  l'ordonnance  onjaniqne  i/u  nlit 


df%  initrudmns  < 
israélile  du  35  ni 


't  snj<i  I. 
;■  1844, 


Paris,  le  13  novembre  ISfl. 


Monsieur  le  pri-fel. 
Une  ordonnance  royale,  en 


I  ilnle  ftii  35  inni  IH44,  a  introduit 
Sivers  diaugemcnls  dans  lett  règleineul^  qui  ri'^isKcnt  le  culte 
f  israélile. 

Cvrlaineg  «lispositiona  de  cellu  ordoiinniiM  concernent  l'or- 
ganisalînn  des  collines  de  notables,  et  ce  «ont.  quant  à  pr^snt, 
les  seules  qui  appellent  quelques  iRSlruiitions  particulièrM- 

Jusqu'â  rejnur,  comme  vous  le  savez,  les  coUé^s  dm  no- 
tables étaient  compostas  de  vingt^iiit)  niombres  par  circouscrip» 
lion  r«nt)istoriale  ;  ils  utaienl  noinniés  pai*  le  ministre  sur  uns 
liste  double  de  candidaU  préscntL's  pni'  les  coneistnîres:  leur 
rtnouvellenieiil  avait  lieu  par  cinquième ,  de  deui  ans  eu 
.  deux  ans. 

A  rctte  organisation ,  reconnue  défectueuse,  l'ordonnani-e. 
aubslituv  un  système  nouveau  :  les  notables  ne  sont  plus  pré- 
sentes  par  les  consistoires,  et  ce  n'est  plus  l'adminislntion 
centrale  qui  les  nomme. 
A  l'avenir,  des  liste»  annuelles  seront  dressées  par  les  r^nsis- 
I  toires,  comprenant  tous  les  israélites  du  ressort  qui  r^implironl 
certaines  conditions  ddterminées.  A  tous.  Monsieur  le  pr(iret,o»l 
déféré  le  soin  d'arrÈlPr  ces  listes  et  de  statuer  aur  lu  réclama- 
lions  auxquelles  les  opérations  préliminaires  des  consistoires 
auront  \)\\  douner  lieu. 

Aus  termes  des  articles  29  et  30  de  t'ordonnance,  les  listM 
doivent  être  exposées  durant  deux  mois,  à  partir  du  1"  mars 
de  clinquc  année,  nn  parvis  du  Temple,  être  modinées  par  ke 
consistoires  selon  l'exigence  des  cas.  et,  devenues  définitives, 
être  publiées  dans  le  temple  du  chef-lien  consisloHnl  le  !"  juil- 
let; mais,  d'après  une  disposition  transitoire  <[ul-  le  roi  a  ap- 
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prouvée  sur  mon  rapport ,  la  confection  et  la  publication  des 
listes  ont  dû  avoir  lieu,  cette  année,  du  20  septembre  au  20  no- 
vembre. Vous  aurez  donc,  sous  peu  de  jours,  à  vous  prononcer 
sur  les  réclamations  qui  seraient  produites. 

Les  articles  26  et  28  de  l'ordonnance  fixent  les  conditions 
diverses  du  titre  de  notable  ;  la  liste  dressée  par  le  consistoire 
doit  donc  contenir,  dans  autant  de  colonnes  distinctes,  les  nom 
et  prénoms  de  l'israélite  désigné,  la  date  et  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, les  motifs  de  son  inscrii^tinn  sur  la  liste,  et  Tépoque  de 
rétablissement  de  son  domicile  dans  la  circonscription  consis- 
tonale.  Le  consistoire  vous  donnera ,  d'ailleurs ,  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  vous  mettre  à  même  de  contrôler  uti- 
lement son  travail. 

Dans  votre  département,  vous  avez  des  moyens  faciles  de  vé- 
rifler  Fexactitude  des  listes  et  des  documents  qui  vous  seront 
tanmis,  et  d'apprécier  la  valeur  des  réclamations  qui  seraient 
bites.  Plusieurs  des  israélites  qu'il  s'agira  d'admettre  aurdtit 
dqà  fait,  sans  doute,  pour  être  portes  sur  d'autres  listes  élec« 
torales,  tout  ou  partie  des  justifications  nécessaires,  et  puis 
vous  déterminerez  les  pièces  et  documents  à  demander,  soit 
au  consistoire,  soit  aux  partit's  intéressées,  suivant  les  cas,  pour 
éclairer  votre  décision.  • 

Quant  aux  notables  résidant  dans  les  autres  départements  du 
ressort  du  consistoire,  celui-ci  devra  mettre  à  votre  disposition 
des  dossiers  réguliers  justificatifs  de  tontes  les  ccmditions  près* 
frites  «  tds  que  des  extraits  certifiés  des  listes  électorales ,  du 
jury  ou  des  notables  commerçants;  des  attestations  du  préfet, 
du  sons-préfet  ou  du  maire,  pour  les  mcMiibres  des  conseils 
généraux  d*arrondissement  ou  municipaux  ;  des  certitirats  des 
supérieurs  hiérarchiques,  potu*  les  fonctionnaires  de  divers  or- 
dn»s,  etc. 

En  général,  pour  éviter  de  multiplier  inutilement  les  pièces, 
toutes  les  fois  qu'un  israélite  aura  du,  pour  remplir  d'autres 
fonctions,  faire  déjà  les  productions  exigées  par  Tordonnance , 
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K^us  VOUS  Gontenlen-z  d'un  extrait  régulier  <ie  la  pièce  qni  éta- 
blira ces  producltons. 

Quant  aux  réclamalions  sur  lesquelles  vous  aurez  à  statuer 
en  premier  ressort,  elles  pourront  porter,  soit  tx>ntre  des  refus 
d'insertion  par  le  consistoire  départenienlal,  soit  contre  des  in- 
sertions faites  eu  dehors  des  conditions  l^ales  et  malgré  l'op- 
position d'un  tiers. 

Pour  que  ces  réclamations  puissent  vous  parvenir  en  tetops 
utile,  le  consistoire  départemental  devra,  en  même  temps  qu'il 
vous  adressera  la  liste  préparée  par  lui,  s'il  ne  l'a  fait  plus  tAt, 
porter  h  la  connaissance  de  chaaine  de,s  parties  intéressées, 
pour  celles  îles  réclamations  qu'il  n'aura  pas  accueillies,  les 
motifs  de  sa  décision. 

En  cas  de  pourvoi  auprès  de  vous,  les  réclamants  devront, 
dans  les  trois  semaines  qui  suivront  l'expiration  du  délai  d'ex- 
position de  la  liste,  joindre  à  la  décision  du  consistoire  les 
pièces  qu'ils  croiront  utiles  pour  justifier  de  leur  droit.  Vous 
prononcerez  sur  les  réclamations,  et  vous  arrêterez  la  liste  des 
notables. 

Vous  statuerez  par  forme  d'arrêté,  et  vous  porterez  voire 
décision  i  la  connaissance,  soit  du  réclamant  quand  vous  con- 
firmerez le  refus  d'insertion,  soit  du  consistoire  lui-même  quand 
vous  réformerez  sa  décision  et  que  vous  prescrirez  des  inser- 
tions ou  des  radiations.  Vous  préviendrez  aussitôt  les  intéressée 
qu'ils  devront,  dans  les  di^  jours  de  votre  arrêté,  vous  adres- 
ser leur  recours  auprès  de  moi,  s'ils  veulent  user  du  droit  ifue 
leur  laisse  le  paragraphe  2  de  l'article  29,  et  vous  me  Iransmet- 
Irez  ces  recours  avec  les  renseignements  que  vous  croirex 
utiles. 

Il  ne  pourra  être  fait  à  la  liste  arrêtée  par  vous  que  tes  chan- 
gements que  j'aurai  prescrits. 

Vous  voudrez  hien  me  faire  parvenir  inimédialrmenl  h  liste 
que  vous  aui-ez  ai'i-otée.  Je  vous  adressa  deu.\  exemplaires 
lie  l'ordoRuana-  du  25  mai  fiour  vos  bureaux,  et  une  autre 
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pour  chacune  des  sous  -  préfectures  de  votre  département. 
Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

la  garde  des  sceaux^  ministre  la  jmtice  et  des  cultes, 

signé  :  N.  Maetin  (du  Nord). 


ORDONNANCE  du  roi  relative  aux  israélites  en  Algérie. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  novembre  1845. 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut. 

Vu  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  président  du  conseil  ; 

Les  comités  de  législation  et  de  la  guerre  et  de  la  marine  de 
notre  conseil  d'État  entendus. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonncms  ce  qui  suit  : 

SECTION  i". 
De  l'Organisation  du  cuite  ieraéUte  en  Algérie, 

Art.  1".  Il  y  aura  en  Algérie  un  consistoire  algérien  et  des 
consistoires  provinciaux. 

Le  consistoire  algérien  siégera  à  Alger. 

Les  consistoires  provinciaux,  au  nombre  de  deux,  siégeront, 
l'un  à  Oran  et  l'autre  à  Constantinc. 

L'autorité  du  consistoire  algérien  s*étendra  sur  toutes  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  Torique.  Celle  des  consistoires 
provinciaux  s'exercera  respectivement  dans  la  circonscription 
de  leur  province. 

2.  Le  consistoire  algérien  sera  composé  de  (piatre  membres 
laïques  et  d'un  grand  rabbin,  et  chaque,  consistoire  provincial 
de  trois  membres  laïques  et  d*un  rabbin  ;  - 

Les  consistoires  seront  présidés  par  un  des  membres  laïques  : 
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Lik  iw  pourront  d^lilxïrer  t|u'au  nombre  de  trois  iiiembr^t  au 
nointi. 

Ea  cas  do  parliigi'  \n  voix  ilu  priisitlent  sera  prépontlttrantc. 

3.  Lva  iDi-nibivs  laïques  du  consistoire  al^éri#n  et  le  grand 
rabbin  seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  d»  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  du  la  guerre. 

Les  rabbins  des  cunsiâluirca  provinciaux^  seront  nomai(s|iar 
notre  ministre  si-crétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Le  président  du  consistoire  al!;érien ,  les  présidents  et  les 
membres  talquctt  des  consistoires  provinciaux  sftront  paiement 
nommi^s  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  du 
gouverneur  généml,  et,  en  outre,  pour  les  membres  laïques  des 
consistoires  provinciaux,  sur  l'avis  du  consistoire  algérien. 

4.  Les  membres  laïques  du  consistoire  nigérien  seront  nom- 
més pour  quatre  ans  el  renouveMs  par  moitié  tous  lei  dmuc 
BDB.  Les  membres  laïques  des  consistoires  praviaciRiix  seront 
nommés  pour  (rois  ans  et  renouvelés  par  tiers  chaque  annite. 

Lors  du  premier  renouvellement  du  consisinire  algérien ,  el 
lors  des  deux  premiers  renouvellements  de  rhanm  des  consis- 
toires provinciaux,  les  membres  sortants  seront  nommés  par 
la  voie  du  sort. 

Le  rang  d'ancienneté  râlera  ensuite,  à  chaque  opération,  la 
série  des  membres  sortants. 

Les  membres  sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  aux 
mtaiea  fonctions. 

5.  Les  ti'aileuicnts  el  frais  de  logement  du  ^raiid  rabbin  du 
consistoire  algérien  et  des  rabbins  des  consistoin-s  provinciatti, 
ainsi  que  les  frais  d'administration  du  consisinire  Hgérion ,  se- 
ront il  la  charge  de  l'Élal. 

6.  Les  meiidires  des  consistoires .  an  jour  de  leur  insUHa* 
lion,  prêteront,  en  levant  Is  maiu,  ie  serment  suivaiil  : 

•  Devant  le  Dieu  tout -puissant,  créateur  du  nel  et  de  la  terre, 
■  qui  défend  de  prendre  sou  nom  en  vain  et  qui  pimit  le  par- 
•  jure,  je  jiuv  fldclilé  au  roi  des  Franrnis,  et  ohéissante  aux 
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•  luûi«  ordonnanGes  et  règlements  publiés  ou  qui  seront  publiés 

•  par  son  gouvernement.  » 

Ce  serment  sera  prêté  devant  le  gouveni<*ur  général ,  ou  de- 
vant le  fonctionnaire  qu'il  aura  délégué  à  cet  effet. 

7.  Le  consistoire  algérien  réglera  l'organisation ,  le  nombre 
et  la  circonscription  des  synagogues  particulières,  ainsi  que  le 
nombre  et  le  mode  de  nomination  des  rabbins  et  des  ministres 
officiants  nécessaires  à  rexercicc;  du  culte. 

Il  consultera  les  consistoires  provinciaux  pour  tout  ce  qui 
aura  rapport  à  leurs  ressorts. 

Ses  décisions  seront  soumises  à  TautoriU'^  admini8ti*ative  et 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  elle. 

8.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du  culte,  soit  à  titre  de 
rabbin,  soit  à  titre  de  ministre  officiant,  sans  être  institué  à  cet 
«ffet  par  le  consistoire  algérien  ou  les  consistoires  provinciaux. 

La  nomination  des  rabbins ,  autres  que  ceux  mentionnés  à 
Tartide  3,  et  des  ministres  officiants,  sera  soumise  à  l'appro* 
bation  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

9.  Les  fonctions  du  consistoire  sont  : 

1*  De  maintenir  Tordre  dans  Tintérieur  des  synagogues  et 
de  veiDer  à  ce  que,  pour  cause  ou  sous  prétexte  de  religion,  il 
ne  se  forme,  sans  une  autorisation  expresse,  aucune  assemblée 
de  prières;  de  nommer  les  desst^nants  du  temple  et  autres 
agents  du  culte,  notamment  les  schohets  ; 

3*  De  veiller  à  ce  que  les  familles  envoient  leurs  enfants  dans 
lef  salles  d*asile  et  dans  les  <H»les ,  et  d(*  prendre  les  mesures 
qui  paraîtront  nécessaires  à  cet  effet  ; 

3*  D'encourager  les  Israélites  à  Texen-ice  des  professions 
utiles,  et  plus  particulièrement  des  travaux  agricoles  ; 

4*  De  suneiiler  l'emploi  des  sommes  destinées  aux  frais  du 
culte,  des  salles  d*asile  et  des  écoles  qui  seront  établies  en  vertu 
île  la  section  11  delà  présente  onlonnance,  et  à  tous  aulnMi  frais 
de  même  nature. 

10.  Les  fondions  du  grand  rahhiii  et  du  rabbin  sont  : 
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1°  D'enseigner  la  religion ,  de  rappeler  en  loule  circonstance 
l'obéissance  aux  lois ,  la  lidélité  à  la  France ,  et  le  deToir  de  la 
défendre  ; 

2°  D'officier,  de  l'aire  les  prédications,  de  réciler  les  prières 
pour  lo  roi  et  la  famille  royale  dans  tontes  les  synagogues  de 
leur  circonscriplion  ; 

3°  D'assister  aux  inhumalions  et  de  célébrer  les  mariages  re- 
ligieux : 

4*  D'inspecter  les  salles  d'asile  et  les  écoles  israéliles  qui  se- 
ront établieit  en  vertu  de  la  section  II  de  la  présente  ordon- 
nance, et  d'y  surveiller  l'enseignement  religieux. 

Dans  les  synagogues  où  il  n'y  a  pas  de  rabbins,  ou  va  leur 
absence,  les  ministres  ofliciants  remplissent  les  fonctions  «le 
I  T^bins. 

11.  Le  grand  rabbin  du  consistoire  algéri(.>ii  aura  droit  de 
suspendre  de  leurs  fonctions,  pendant  deux  mois  au  plus,  avec 
l'approbation  du  consistoire  algérien,  les  ministres  officiants  et 
les  rabbins  autres  que  ceux  qui  seront  membres  des  consistoires 
provinciaux. 

Il  pourra  provoquer,  contre  les  rabbins  membres  des  consis- 
toires provinciaux,  la  suspension,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  13  ci-après. 

12.  Les  rabbins  membres  des  consistoires  provinciaux  poar- 
ront,  avec  l'autorisation  du  grand  rabbin,  prononcer  contre  I» 
autres  rabbins  et  les  ministres  officiants  de  leurs  circonscrip' 
tions  respectives,  une  suspension  de  un  mois  au  plus,  sur  l'avis 
du  consistoire  provincial  et  avec  l'approbation  da  consistoire 
algérien. 

15.  Notre  ministre  de  bt  guerre  pourra  suspendre  le  grand 
rabbin ,  et  les  rabbins  membres  des  consistoires  provinciaux . 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  consistoire  algérien. 

Les  antres  rabbins  et  les  ministres  officiants  pourront  être 
révoqués  pnr  le  consistoire  algérien ,  avec  l'approbation  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 
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14.  La  suspension  des  fonctions  entraîne,  pendant  sa  durée, 
la  réduction  à  moitié  du  traitement  de  celui  qui  en  est  l'objet. 

15.  Les  consistoires  nommeront,  auprès  de  chacune  des  syna- 
gogues établies  en  vertu  de  l'article  7,  un  commissaire  qui  exer- 
cera, sous  leur  autorité,  les  fonctions  qu'ils  lui  auront  déléguées. 

16.  Une  fois  par  an,  à  jour  fixe,  chaque  consistoire  invitera 
les  notables  de  sa  circonscription  à  se  réunir  à  lui  pour  arrêter 
la  fixation  des  frais  généraux  de  la  circonscription  et  leur  répar- 
tition entre  les  diverses  s3fnagogues. 

Les  notables  seront  annuellement  désignés  au  nombre  de  dix 
par  l'autorité  administrative. 

17.  Les  frais  généraux  comprendront  : 

1*  Les  dépenses  d'administration  non  payées  par  l'État  ; 

2*  Les  subventions  pour  les  salles  d'asile  et  pour  les  écoles 
Israélites  ; 

3*  Les  subventions  pour  la  reconstruction  et  les  réparations 
des  synagogues  ; 

4*  Les  dépenses  diverses  considérées  par  le  consistoire  algé- 
rien, ou  chaque  consistoire  prorincial ,  comme  étant  utiles  ou 
nécessaires. 

18.  Une  fois  l'an,  et  à  jour  fixe,  le  commissaire  institué  près 
de  chaque  synagogue  invitera  sept  notables,  désignés  comme 
ci-dessus,  à  se  réunir  à  lui  pour  arrêter  Tétat  des  dépenses  et 
des  recettes  de  la  synagogue. 

19.  Les  dépenses  comprendront  : 

1*  La  portion  des  frais  généraux  mis  à  la  charge  de  la  syna- 
gogue en  vertu  des  articles  16  et  17; 

2*  Les  traitements  des  rabbins,  des  ministres  officiants  et  des 
agents  de  la  synagogue  ; 

3*  Tous  les  frais  locaux  du  culte  et  les  distributions  de  bien- 
faisance. 

20.  Les  recettes  comprendront  le  produit  de  la  location  des 
places  dans  Ips  s\iia^ogues  et  celui  des  offrandes  et  cotisations 
volontaires. 
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'il.  Les  états  des  {Impenses  et  ilei  recettes,  et  leH  complu st^ 
*  ront  soumis  à  l'a[)probaIîon  îles  cttnsîstoires ,  H  (l«vi'ont  être 
commuiiiqués  h  l'administration  toutes  les  fois  qu'elle  en  récla- 
mera  la  production. 

22.  A  partir  du  jour  de  l'installation  des  consistoireB.  toul«s 
kl  autorités  spéciales  aux  israêlitc?  di^  l'Algérie,  autres  que 
celles  qui  sont  instituées  par  la  présente  ordonnaiiu!,  dMneure- 
,  ront  abolies. 


t  Algérie. 

35.  Il  sera  créé  en  Algérie  des  salles  d'asile  et  des  écoles  pitur 
es  Israélites  des  deux  sexes. 
?4.  Ces  salles  d'asile  et  ces  écoles  seront  établies  dans  d«!> 
Flocaux  fournis  à  cet  elTet  par  l'administration. 

Elles  seront  entretenues  au  moyen  des  subventions  dc«  con- 
sistoires, des  rétributions  des  élèves  payants,  cl ,  s'il  y  a  lieu, 
des  subventions  qui  pourront  être  accordées  pur  le  gouvei*- 
nemcDt. 

25.  Les  salles  d'asile  et  les  écoles  Israélites  seront  placées 
I  «nis  la  sun'eilliince  de  rudiiiinistralion ,  qui  prendra  l'avis  des 
l  consistoires  poiu'  la  nomination  et  la  révocation  des  niatlrea, 

bs  mesures  de  discipline,  les  matières  de  l'ensui^jnement,  et  U 
I  création  des  comités  des  écoles. 

L'enseignement  comprendra  l'instniction  religieuse  et  l'étude 
de  la  langue  française.  >. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  h 
guerre,  président  du  conseil,  est  chargé  de  l'exûcution  de  li 
présente  ordonnance. 

Signé  :  LOL'IS-PHILIPPE. 
l'itr  te  roi  : 
Le  pTBiidvnl  du  con»nl,  minislrv  secrétaire  d'Etat  de  la 
guenv,  pigné  :  Maréchal  duc  de  Dauutis. 
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ORDONNANCE  du  roi  qui  établit  un  consistoire  israélite  à 

Saint-Esprit  [Landes), 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  lous  présents  et  à  venir, 
saliU. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétairt 
d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

Vu  les  pétitions  adressées  à  notre  ministre  des  cultes,  à  Teffet 
de  solliciter  le  dédoublement  de  la  circonscription  consistoriale 
israélite  de  Bordeaux  (Gironde),  et  la  création  d*un  nouveau  con- 
sistoire israélite,  dont  le  ciief-iieu  serait  à  Saint-Esprit  (Landes)  ; 

Vu  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  consistoire  de  Bor- 
deaux dans  sa  séance  du  17  octobre  1814  ; 

Vu  les  états  de  la  population  israélite  des  départements  inté- 
ressés, desquels  il  résulte  que  cette  popiUation  est  au  moins  de 
S,000àme8; 

Vu  Tavis  du  consistoire  central  des  Israélites  vn  date  des 
31  octobre  1844  et  21  août  1845; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Esprit ,  en 
date  du  17  septembre  1845  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Landes,  rn  date  des  28  oi^tobre  et 
3  novembre  même  année  ; 

Vu  les  décrets  du  17  mars  1808  sur  le  culte  israélite,  la  loi 
du  8  février  1831,  et  le  budget  des  cultes  pour  1845  ; 

Vu  les  ordonnances  du  6  août  1831  et  25  mai  1844, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  départements  des  Landt^s,  des  Basses-Pyrénées, 
des  Hauleî^Pyrénéos ,  de  rArié{ie,  de  l'Aude,  dt*s  Pyrénées- 
Orientales  et  de  la  Haule-Garoiiue  sont  distraits  de  la  circons- 
cription consistoriale  israélite  de  Bonloaux  (  Gironde  ) ,  pour 
fomuT  la  circonscription  d'un  nouveau  consistoire  dont  le  chef- 
lieu  sera  a  Saint-Esprit  (Landes,. 

2.  Il  y  aura  près  de  la  synagogue  du  chef-lieu  consistorial 
un  ministre  officiant  rétribué  par  l'Etat. 
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^^^^^H       3.  Le  trésor  public,  cesser»  iIr  rctribuiT  un  ruLbin  commu- 

^^^^P"  nal  à  Saint-Esprit  à  dater  du  jour  de  l'inslallation  du  grand  rab- 

^               bin  du  consistoire  de  cette  ville.                                                       , 

^^m                   4.  Le  traitement  du  ^rand  rabbin  et  du  ministre  oracianl 

^H                seront  fixés  conrorraément  au  décret  du  17  mars  1808  et  â  l'or- 

^H                donnance  du  6  août  1831. 

^H                    5.  IlBeraprocédé,confDnné)nent  aux  dispositions  de  l'art.  23 

^H                de  notre  ordonnance  du  35  mai  1844,  à  l'institulion.  dans  la 

^H                ville  de  Saint-Esprit,  d'nne  commission  chargée  de  l'admiois- 

^^m                tration  provisoire  des  alTaires  de  la  nouvelle  circonscription,  el 

^^m                de  la  formation  de  la  liste  des  notables  israélites. 

^H                    6.  Notre  garde  des  sce^aux,  ministre  secréuire  d'État  au  dé- 

^^Ê                partement  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 

^H                 de  la  présente  ordonnance. 

^K                       Pariï,  le  ?  itnYier  1846,                                                                 i 

^^^^                                                  Signé  :  LOIIIS-PHILIPPE.               ] 

^^^^L                                                                    Par  te 

^^^^^B'                      Le  garde  des  sceaux  minisire  tecrélaire  d'État  aux 

^^^^^^^ft                                  départements  tU  la  justice  et  des  cultes, 

^^^^^H                                                       figné  :  N.  Martin  [du  Nobo.j 

^^^^^^     CIRCULAIRE  du  minisire  de  la  guerre,  relative  à  l'admission 

^H                    des  miniftres  de»  différenti  cultes  dans  les   hôpitaux  mili- 
^H                    laire^  du  20  novembre  184C. 

^H                           Monsieur  l'intendant , 

^H                   Afin  d'assurer  au\  militaires  malades  non  callioli(pies  les  se- 

^H                cours  religieux  dont  ils  pouvaient  éprouver  le  besoin ,  les  mi- 

^B                 nislres  protestants  et  israéUtcs  ont  été  autorisés  à  visiter,  dans 

^K                 les  hôpitaux  militaires,  ceux  de  leurs  cflreligio  un  aires  qui  té- 

^F                 moignaient  le  désir  de  les  enUindre. 

H^                      Cette  satisfaction  donnée  au  principe  de  la  Uberlé  des  cultes     ^ 

^B                  a  paru  réclamer  im  complément  qui  répondit  mieux  eneorr  à 

^H                  l'esprit  de  nos  institutions. 

1-            -i 
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On  a  pensé  que  si  respërance  et  la  consolation  attachées  à  la 
parole  du  ministre  de  son  culte  sont  pour  le  malade  un  bienfait 
nécessaire,  ce  serait  rendre,  le  plus  souvent,  ce  bienfait  im- 
possible dans  les  hôpitaux  militaires,  que  de  ne  Taccorder 
qu'aux  hommes  doués  d*une  âme  assez  forte  pour  en  exprimer 
le  besoin. 

Cette  considération  m*a  déterminé  ù  décider  que  les  ministres 
des  différents  cultes  reconnus  seraient  admis  dans  les  hôpitaux 
militaires  lorsqu*ils  s*y  présenteraient  pour  offrir  les  secours  de 
leur  religion  aux  soldats  malades  appartenant  à  leurs  commu- 
nions respectives. 

Mais  8*il  importe  de  protéger,  selon  le  vœu  de  la  loi,  Taction 
également  libre  des  divers  cultes  ayant  une  existence  légale  en 
France,  le  bon  ordre  et  la  discipline  des  hôpitaux  militaires  et 
la  tranquillité  des  malades  sont  intéressés  à  ce  que  cette  action 
soit  renfermée  dans  de  sages  limites. 

J*ai,  en  conséquence,  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Dans  toutes  les  places  où  il  existe  un  hôpital  militaire,  un 
ministre  de  chacun  des  cultes  non  catholiques  peut  être  désigné, 
par  l'autorité  dont  il  relève,  pour  visiter  les  militaires  malades, 
ses  coreligionnaires,  et  leur  offrir  les  consolations  de  leur  foi. 

Le  mini8tre,ainsi  désigné,  est  choisi  parmi  ceux  qui  exercent 
dans  la  localité;  il  doit  être  pourvu, d*un  titre  constatant  qu'il  a 
été  reconnu  propre  à  remplir  cette  mission,  et  personnellement 
autorisé,  à  cet  effet,  par  ses  supérieurs. 

Pour  le  pasteur  appartenant  au  culte  protestant  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  ou  luthérien ,  l'autorisation  est  préalable- 
ment visée  par  le  présid<*nt  du  directoire  du  consistoire  général. 

Les  ministres  du  culte  protestant  réformé  ou  calvinistes,  et 

les  rabbins ,  doivent  produire  une  autorisation  du  consistoire 

de  leurs  ressorts  respectifs.  Celle  qui  est  déUvrée  aux  rabbins 

doit  avoir  été  préalablenimt  visiie  par  le  président  et  le  grand 

rabbin  du  consistoire  œntral. 

Sur  la  présentation  de  son  titre  au  sous-intendant  miUtaire 

10 
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chaîné  de  la  tiun'eîllanco  admiiiiflLrnlivi-  de  l'Iiàpital,  le  minùlrc 
désigné  reçoit  de  ce  lonclionniiire  un  permis  de  visiler  ses  cft- 
ruligioniinires  malades  à  l'iiôpilal.  Ce  permis  est  puriiianenl  :  il 
ne  peul  être  annulé  que  par  l'intendant  niilitaire,  puur  des  oio- 
tifs  gra¥«3  dont  ce  fonctionnaire  rend  immédiatement  compte 
au  ministre. 

Le  sous-intendant  militaire  cliargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative de  l'IiitpiUil  Tait  connallR'  au  liptilenant  général,  au 
marécbal  du  cnmp  et  à  l'intendant  militaire  les  noms  dea  mi- 
nistres non  callioliques  spécialement  autorisés  à  visiter  les  mi- 
litaires malades;  l'intendant  militaire  en  infonne  le  ministn 
Bans  délai. 

Le  pasteur  ou  le  rabbin  dûment  autorisé  à  Ttsiter  les  nHi> 
taires  malades  peut,  en  ras  d'alisence  momentanée,  et  awc 
Tapement  du  sous-iuhaidant  mUilaire,  dûléguer  ses  pouToira  i 
un  ministre  du  uiûnie  culte  exerçant  dans  la  localité  ;  le  déSé- 
gité  est  substitué  au  Diinislrc  absent  dans  ses  prérogatives  et 
obligations. 

Les  heures  consacrées  aux  visites  des  ministres  des  dilTéronls 
cultes  sont  déterminées  par  le  soiis-iuteadiinl  militaire.  Dans 
le  cas  où  un  malade  on  danger  de  mort,  et  déclaré  tel  par  l'ol- 
licier  de  santé  traitant,  témoignerait,  à  toute  autre  beure,  le 
désir  de  s'entretenir  avec  lu  miiiislrR  du  son  cidte ,  l'offlciitr 
comptable  déférerait  imméiliateiaent  à  ce  vceu,  sauf  fi  en  inior' 
mer  le  sous-intendant  mîlitairi;. 

&  un  militaire  malade  demande  à  communiquer  avec  on  Qtj- 
nuire  de  sa  religion  antre  que  celui  dont  l'admission  a  étA  dft- 
ment  autorisée,  il  en  est  rendu  compte  au  saus-intcndant ,  qui 
satisfait  à  cette  demande,  ù  moins  qu'il  n'ait  des  motifs  aériùix 
pour  s'y  refuser,  auquel  r.-is  il  en  rend  compte  a  l'iuteildnit 
militaire,  qiû  prononce  définitivement. 

L'autorisation  exceptionnelle,  accordée  par  le  Gous-intenibat 
nùlitairc  en  vertu  du  paragrapbe  précé^lent,  doit  tire  renouve- 
li'-e  .1  rliaqiie  vistle,  wiuf  le  mu  irm"E''nce    conrtnl'V    p.ir  lof- 
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flder  comptable,  qni  en  informe  le  sons-intendant  militaire. 

Chacun  des  minisires  non  catholiques  autoriatis  ne  commu- 
niqne  qu'avec,  sea  coreliftionnnjres,  dont  les  noms  et  le  place- 
ment dans  l'hâpital  lui  sont  indiquiis,  sur  sa  demande;  toute- 
Cois,  en  ee  qui  toudie  les  deux  cultes  chrétiens ,  lorsqu'il  n'y 
aura,  dans  la  localité,  qu'an  pnstcur,  soit  de  la  confcs^n 
d'Augsboni^,  soit  réformé,  ce  pasteur  pourra  exercer  son  mi- 
nistère auprès  des  malades  do  l'une  vl  l'autre  communion,  s'il 
Mt  pourvu  de  l'autorisation  ci-ilessus  spOcilléc. 

0  est  ouvert ,  au  bureau  des  entrées  de  chaqiu;  bôpital  mili- 
taire, un  registre  siiécial  où  sont  inscrits  les  militaires  appar- 
t«nont  anx  cultes  non  catlioliqiies. 

Ce  re^atre  est  divisé  en  trois  parties,  correspondant  chacune 
à  l'un  des  trois  cultes  légalenu'nt  reconnus,  sarair  : 

Le  culte  de  la  confession  d'Augsbourg  (luthériens)  ; 

Le  culte  réfomié  (calvinistes); 

Le  culte  israélite. 

il  contient,  dans  di>s  colonnes  séparées,  les  indications  sui- 
vantes: 

1*  Les  nom,  prénoms  et  ^rodedu  militaire; 

2*  Le  corps  auquel  le  militaire  aiqtartient; 

3*  La  dénomination  ou  le  numéro  de  In  salle  où  il  est  placé; 

4*  Le  numéro  de  son  lit. 

Les  indications  relatives  h  chaque  militaire  sont  immédiate- 
ment rayées,  au  moment  de  sa  sortie,  de  manière  que  le  re- 
gistre ne  présente  jamais  que  les  noms  de  malades  présents. 

Le  nùUtaire  malade  appartenant  h  l'un  des  cultes  aulorisés 
est  inscrit  sur  b  jiartie  du  n'iiislre  destinée  à  son  niUe,  à  la 
diligence  de  l'offider  comptable,  iKirsonuellement  chaîné  de 
faire  opâvr  Ci-lte  iu^riptioii.  d'après  les  n'nsei{!nements  cer- 
tains qu'il  a  iiblemis  Im-mênir,  mt  du  malade,  soit  des  per- 
sonnes qui  l'acromiKipuml . 

Les  ministres  dûment  autorisés  peuvent,  h  chaque  heure  du 
jour,  t-onsuUer  ee  ri'Kislr<'  ;  Ils  son!  admis  dans  l'IiApilal,  aussi- 
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I  Ut  que  l'inscription  rf'un  ou  do  plusieurs  de  leurs  corelîgioii- 
naires  en  fait  reconnaître  l'utilité- 

Les  noms,  priînonis  et  qualités  des  ministres  pourvus  d'une 
autorisation  permaneotn  de  visiter  les  malades,  sont  inscrits  à 
la  partie  du  registre  destinée  fk  leurs  communions  respectives. 
On  y  indique  leur  domicile,  la  date  de  l'autorisation  donnée 
par  leur  consistoire,  et  celle  du  permis  délivre  par  le  sous-in- 
tendant militaire. 

Lorsqu'un  ministre  autorisé,  soit  d'une  manière  permanente, 
soit  exceptionnellement  par  le  sous-in tendant  militaire,  entre 
dans  i'hâpital,  l'adjudant  de  service  en  est  prévenu. 

Les  ministres  des  cultes  non  catholiques,  admis  dans  un  hô- 
pital militaire,  ne  peuvent  avoir,  avec  les  malades,  que  des  en- 
tretiens individuels. 

Toute  infraction  à  cet  égard  prive,  de  plein  droit,  le  ministre 
qui  l'aurait  commise  de  la  faculté  d'exercer  son  ministère  reli- 
X  dans  l'htipital. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  communes  au\  liâpitaux 
P  militaires  el  aux  hépilaux  civils  où  des  salles  particulières  sont 
réservées  aux  militaires  malades. 

Telles  sont,  monsieur  l'intendant,  les  mesures  qu'il  m'a  paru 
nncessaire  d'adopter,  dans  le  double  intérêt  do  la  liberté  reli- 
1  gieuse  et  de  l'ordre  qui  doit  régner  dans  les  bâpiraux. 

Si  leur  application  faisait  surgir  des  difDcultés  sérieuses,  vous 
m'en  instruiriez  im média tcioen l  ;  dans  les  cas  douteux  et  de 
peu  d'importance,  vous  adopterez  la  solution  la  plus  largo  et  la 
plus  conforme  au  vœu  de  nos  instilntious. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  droits  que  les  ministres 
des  cultes  non  catholiques  ont  au  respect  des  malades  et  à  la 
déférence  de  tous  ceux  qui  concourent  à  l'administration  de 
l'hôpital.  Cette  déférence  ne  se  bornerait  pas  k  de  stériles 
égards,  si  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  spirituelles,  ces  nû- 
nistres  rencontraient  des  entraves  à  leur  liberté,  une  protection 
feniie  i-l  empressai'  leur  serait  due  :  j'ai  la  |iersunsi<)n  qu'ils 
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n*auronl  pas  lieu  de  la  réclamer;  dans  le  cas  contraire,  votre 
justice  et  votre  autorité  sauraient  la  leur  assurer. 

J'ai  rhonneur  de  vous  inviter,  monsieur  l'intendant,  à  m'ac- 
C4iser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  monsieur  l'intendant,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

signé  :  A.  de  Saint-Yon. 


ORDONNANCE  du  roi  (i)  du  19  octobre  1847. 

Loui3-PmLiPPE,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
5alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  6  août  1851,  concernant  le  taux  du 
traitement  des  rabbins  communaux  et  ministres  officiants  du 
culte  israélite  ; 

Vu  les  lois  des  3  juillet  1846  et  8  août  18^17  portant  fixation 
des  dépenses  pour  les  exercices  1817  et  1848, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  traitements  des  rabbins  communaux  sont  réglés 
pour  l'avenir,  et  à  partir  du  1"  janvier  18-17,  d'après  les  bases 
suivantes  : 

LA  POPULATION  JCIVI  ÉTANT 


Dans  let  communes  de  lear  r^si- 
droce  dont  la  |iopulatiuo  totale  u'ex- 
cède  pas  5,000  Ame*. 


IlleurestaUribué. 


200  à  eoo 

d« 
60t  à  1,000 

dr 

1,001  et  tud. 

500  fr. 

GOOfr. 

800  Or. 

Dans  les  communes  dont  la  population  totale  dépasse  5,000 
1)  V.  Appeud.,  Note  X. 
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âmes,  CI»  trois  classes  iIr  irailmirnis  n-uinri-unl  mw  augmcD- 
tatiun  (li!  1(H)  francs  à  raisoD  àe  chaque  fraction  de  5.000  âmeR 
(le  pflpulalion  jusqu'à  25,000  Suies. 

2.  I^u  ce  qui  touche  los  tnini&lreK  officianls,  il  n'est  rien 
cliangé  aux  dispositions  de  notre  ordonnuucc  du  6  août  1851 
ci-dessus  visée. 

3.  Notrn  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  d<^ 
parlement  de  la  justice  el  des  cultes,  est  charge  de  resûnilicu 
de  la  préscntL-  ordonnance. 

Sainl-Clouil,  Iv  19  oclobro  1847. 

Signé  ;  LODIS-PHILIPPE. 
Par  te  rai  : 
Le  garde  des  sccaii3\  vitnhtrr  secrétaire  d'Etat  a* 
lUparlemenl  tle  ta  JH^tice  ol  dex  cnllfs, 
signé  :  IIébeiit. 


LETTRE  du  ministre  de  l'instmclion  pulili^ne  et  dos  rtiltei  au 

consiiloire  central  au  sujet  de  l'électoral  israêtite,  du  7  jttin 

1848. 

Messieurs, 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laqueltu  vous  me  tiiiteg  part  des  diffi- 
cultés qu'aurait  rencontrées  celte  année  la  confection  des  Uslts 
des  notiihles  isi-aéliles,  el  vous  nie.  demandt-z  te  qu'il  peut  j 
avoir  à  faire  pour  concilier  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
25  mai  1844,  relative  à  la  nolabililé,  avec  les  principes  d'égalité 
civique  et  de  sufli'age  universel  (ja'a  fait  prévaloir  la  révolution 
de  février. 

De  leur  côté,  plusictn-M  de  vos  coreligionnaires  m'avaient 
adressé  directement  des  observations  sur  uitte  mati^i-e.  H  m'a 
paru  quu  les  difficidlés  sur  lesquelles  mon  atienlion  a  été  ap- 
pelée peuvent  Être  résolues  lians  qu'il  soit  buaDin ,  au  moins 
quant  k  présent,  de  modifier  les  règlements  existants  ol  m  res- 
tanl  dans  les  termes  de  l'ordonnâmes'  précitée.  L'itrUcIc  20,  pa- 
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ragraphc  3,  porte  en  effet  que  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste 
électonilc  font  de  droit  partie  du  corps  des  notables  ;  cette  dis- 
position se  prèle  naturellement  à  l'interprétation  la  plus  large. 
C*est  au  surplus  dans  cet  esprit  que  Tordonnance  a  été  conçue  ; 
et,  par  le  compte  que  je  me  suis  fait  rendre  des  discussions  qui 
ont  préparc  la  rédaction ,  je  me  suis  assuré  qu'il  est  demeuré 
bien  entendu  que  le  paragraphe  dont  il  s  agit  continuerait  à 
être  applicable,  quelles  que  fussent  les  variations  et  les  développe- 
ments idtérieui*s  de  la  législation  électorale  à  laquelle  il  se  ré- 
fère. L^extension .  du  droit  électoral  en  matière  politique  jus- 
qu  à  ses  plus  extrêmes  limites ,  implique  donc  une  extension 
analogue  pour  la  notabilité  israclite,  et  par  suite  également  se 
concilie  avec  la  lettre  et  avec  Tesprit  de  Tordimnance  du  25  nuii 
1844.  Rien  ne  s'oppose  dès  lors  à  ce  que  les  israélites  qui, 
dans  l'état  actuel  des  clios(»s,  figurent  sur  b-s  listes  électorales , 
soient  également  portés  sur  la  liste  des  notables  de  leur  culte, 
pourvu  qu  ils  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  C'est  la 
seule  n'striclion  qui  résulte  du  rapprochement  de  Tordonnance 
du  25  mai  18-14  et  du  décret  du  7  mai*s  1818,  et  je  ne  vois  pas 
d'inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  maintenue. 

Je  ne  puis.  Messieurs,  qu(;  vous  laisser  le  soin  de  donner  des 
instructions  aux  consistoires  départementaux  dans  le  sens  des 
obsenations  qui  précèdent. 

Recevez,  etc.. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  cl  des  cultes, 

signé  :  Carnot. 


CONSTITUTION  française  (1)  du  4  novembre  1848. 

PRÉAMBULE. 

VIII.  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  per- 
sonne, sa  famille,  s;i  religion,  sa  propriété,  son  travail,  etc.,... 


(1^  V.  Apitend.,  DOt«K. 
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TEXTE. 

Droit»  garant»  par  la  eonilUuUon. 

Alt.  7.  Chacun  professe  librement  sa  religion ,  et  reçoit  de 
l'État,  pour  l'exercice  de  son  culte,  une  l'galc  protection. 

Les  ministres,  soit  des  cultes  actuellement  reconnus  par  h 
loi,  soit  <le  eeus  qui  seraient  reconnus  à  l'avenir,  ont  le  droil 
de  recevoir  un  traitement  de  l'État. 

10.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  ;i  tous  les 
emplois  publics,  sans  autre  motif  de  prOrérence  que  leur  mérite 
et  suivant  les  conditions  qui  seront  lixées  par  les  lois. 

Sont  abolis  à  toujours  loiil  litre  nobiliaire,  toute  distinction 
de  naissance,  de  classe  et  de  culte. 


INSTRUCTIONS  du  minisire  des  cuUes  m  consistoire  central , 

sur  ts  systénie  électoral  israélile. 


Paru,  le  15  décembre  li 


Messieurs, 


M.  le  directeur  général  de  l'administralion  des  cultes  m'a 
fait  connaître  les  observations  qu'il  vous  avait  soumises  tes 
3  et  26  septembre  dernier,  dans  le  but  de  compléter  l'étude  de 
la  (picstion  avant  de  m'en  entretenir.  Il  m'a  Haït  part  ^emmt 
de  la  réponse  que  vous  lui  avez  adressée  le  5  octobre,  après  ea 
avoirdélibéré.  VousavoE  cru  devoir  vousen  tenir  à  votre  première 
proposition,  et  vous  avez  été  d'avis  qu'il  ya  lieud'ajoumertoOs 
les  changements  que  le  nouveau  régime  électoral  ne  rend  pas  dés  à 
présent  absolument  indispensables.  En  conséquence,  j'ai  examiné 
avec  soin  les  moyens  d'exécution  que  vous  avez  présentés,  et,  com< 
plétant  les  instructions  que  vous  aveu  reçues  de  l'un  de  mes 
prédécesseurs,  h  la  date  du  7  juin  1848,  je  m'empresse  de  vous 
communiquer  les  mesures  d'ordre  que  j'ai  arrêtées  pour  rendre 
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praticable  et  régulariser  suivant  vos  désirs,  et  conformément 
aux  besoins  du  service,  le  fonctionnement  du  système  âectoral 
auquel  donne  naissance  le  rapprochement  de  l'ordonnance  de 
1844  (art,  36)  et  de  la  loi  organique  du  15  mars  1849. 

1*  Les  élections  indiquées  en  Tart.  25  de  Tordonnance  du 
25  mai  1844  ayant  lieu  par  la  voie  du  suffrage  universel ,  tous 
les  citoyens  israélites  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  ins- 
crits sur  les  listes  électorales  dressées  en  vertu  de  la  loi  du 
15  mars  1849,  seront  portés  sur  la  liste  des  électeurs  consis- 
toriaux  de  leur  circonscription. 

2*  Dans  les  circonscriptions  où  la  liste  des  électeurs  consis- 
toriaux  israélites  n'aura  pas  encore  été  dressée,  il  y  sera  immé- 
diatement pounu. 

■ 

3*  Dans  chaque  communauté ,  il  sera  procédé  par  les  soins 
du  commissaire  administrateur  et  de  la  commission  adminis- 
trative à  la  formation  d'une  liste  partielle,  qui,  pour  cette  fois 
d  par  exception,  attendu  les  circonstances,  demeurera  exposée 
au  parvis  du  temple  pendant  vingt  jours  seulement.  Durant 
œt  intervalle  de  temps,  toutes  réclamations  sont  admises, 
et  il  en  sera  donné  récépissé  par  le  commissaire  adminis- 
trateur. 

4*  Les  israélites  disséminés  dans  les  communes,  qui  ne  font 
.  point  partie  de  la  circonscription  d*un  rabbin  ou  d'un  ministre 
officiant,  se  feront  inscrire  ou  seront  inscrits  d*ofQce  au  chef- 
lieu  Gonsistorial. 

5*  A  Texpiration  du  délai  porté  en  Tart.  3,  les  listes  par- 
tielles et  les  réclamations  auxquelles  elles  auront  donné  lieu, 
seront  adressées  au  préfet  par  rintcrmcdiaire  du  consistoire 
départemental.  Le  préfet  statuera  sur  les  réclamations  et  ar- 
rêtera la  liste  générale,  sauf  recours  au  ministre  des  cultes  par 
h  voie  administrative. 

6*  Les  listes  d'électeurs  consistoriaux  sont  permanentes.  Il 
ae  pourra  y  être  fait  de  changement  que  lors  de  la  révision  an- 
nuelle qui  s'opérera  aux  époques  et  dans  les  délais  fixés  par 
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l'orilonnaiice  du  '25  mai  I8if,  n>ml>inée  avec  k»  diopositionf 
qui  prteëdcnt, 

7*  Les  lilectonrs  «insistoriaiix  isrinjlitps  sont  convoqués,  loi»   ' 
qu'il  y  a  lieu,  par  lo  consÎKtoire  diiparlciiiental,  sur  l'aulorisatioB 
du  préfet.  Ln  convocation  csl  publiiie  par  voio  d'oflidii»  dans 
loua  les  IctnpleK  Un  la  circonscription. 

8°  Les  ëlecteui's  ec  réunissent  pour  roter  dans  les  eom- 
mun^  où  siégo  un  ministre  du  culte  israélila  rétribué  sur  les 
fonds  de  l'Étal.  L^s  (^lccU>urs  tlissiimint^s  en  dehors  desdites 
communes  votent  au  bureau  électoral  le  plus  rapprocbiï  delear 
localité,  Loa  consistoires  iléparlomontaux  déHignimt,  sauf  l'sp- 
probstiondn  préft't,  les  communoiideTani  faire  partie  dechftqiM 
circonscription  lUt'Ctoral''. 

O*  I,e  bureau  do  cliaque  cnllégn  est  formiï  d'un  président  el 
de  quatre  assesseurs,  dont  l'un  remplit  les  fondions  de  secrt!* 
taire. 

iO"  Le  bureau  se  compose,  nu  chef-Iieti  consistorial ,  des 
membres  du  consistoire,  nt,  à  leur  diïfaut,  de  l'administratenr 
et  des  plus  anriens  membres  de  la  commission  administrative 
du  temple,  llans  les  autres  collégea,  le  bureau  se  compose  de 
l'administrateur  et  des  membre?  de  la  rommission  administra- 
(JVC  du  temple,  et  â  leur  diU'aut,  des  électeurs  les  plus  âgés  s 
chant  lire  et  «écrire. 

11"  Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  8«vct  et  aux  condïti^ 
exprimées  en  l'art.  31  de  j'ordonnance  du  25  mai  1M4.  tx 
scrutin  reste  ouvert  pnndanl  cinq  lieiu'cs  nu  moins.  Le  dépouil- 
lement se  fait  publiquement  et  tiéance.  tenante,  dans  chaque 
communauté;  il  en  est  dressé  un  pror^verbal  par  le  bnrean 
qui  le  transmet  inimédinti-ment  nu  consistoire  départcmentiil 
avec  les  bulletins  contest*^. 

lii"  Il  csl  procêili!  publiquement  nu  recensement  Rénéral  des 
votes  par  le  consistoire  départemental  et  par  le»  iléli^^ui'K  des 
bureaux  romnmnaux,  conformément  aux  dispositions  dea  ar- 
licb-8  5-1  H  35  lie  rordniiiiiiiiri-  prénliH-. 
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13*  Après  la  Ibrmation  et  la  clôtun^  de  la  liste  générale  des 
électeurs  consistoriaux ,  dans  diaque  circonscription,  il  sera 
pn)cédé  au  renouYcllement  biennal  prescrit  par  Tart.  17  de 
l'ordonnance  organique,  et  aux  élections  nouvelles  qui  seraient 
devenues  nécessaires  conformément  aux  arL  24  et  25  de  ladite 
ordonnance. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  modifications  qui  m'ont  paru  exi- 
gées actuellement  par  la  nature  des  dioses  et  nécessitées  par 
le  développeinent  de  la  législation  électorales  à  la(|uelle  se  réftre. 
le  statut  organique  de  votre  culte.  Je  vous  invite  à  porter  ces 
instructions  à  la  connaissance  des  consistoires  départementaux 
t>t  à  foire  en  aorte  qu'elles  reçoivent  par  leurs  soins  le  plus  de 
publicité  qu'il  sera  possible,  4't  unis  exécuticm  à  la  fois  prompte 
et  ponctuelle^  Avant  tout,  il  importe  (pie  les  listes  soient  misi*s 
en  état.  Vous  avez  dû,  sous  vjo  rapport,  tenir  ki  main  à  Texé- 
oition  des  instructions  du  7  juin  1848.  Cependant  je  n\ii  en- 
core reçu  et  approuvé  que  les  listes  des  circonscriptions  dt* 
Bordeaux  et  de  Marseille.  11  est  urgent  dt;  presser  rachèvcment 
de  ce  travail  préliminaire. 

Je  TOUS  prie  de  m'acciiser  n'^eption  de  la  présente  dépêche 
dont  les  dispositions  sont  notiiiées,  en  ce  qui  les  concerne ,  à 
MM.  les  préfets  des  départements  qu'elles  intéressent.  Vous 
voudrez  bien  de  votre  coté  en  donner  iuiimnliatement  connais- 
sance aux  consistoires  des  diverses  circonscriptions  israélites. 

Recevez,  etc. 

Lp  mnistre  de  l'instruction  publique  cl  des  cultes^ 

sii;né  :  de  Parieu. 


INSTRUCTIONS  dn  ministre  des  cultes  an  préfet  de  la  Seine 

sur  l'électoral  israêlite. 

Paris,  le  13  mars  1850. 

Les  observations  que    vous  m\ivex  soumises,   conjointe- 
ment avec   le  consistoire,  au  sujet  des  instructions  qui  vieil- 
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nent  d'ëlre  munlioniii^s,  atVx-sîiitciit  quelques  eiplications. 

Vuus  avez  parliculiëremcut  appelé  mon  atlention  sur  la  ques- 
lion  lie  savoir  : 

1°  Si,  pour  l'exécution  des  pai'a^raphes  3  et  5  dea  instruc- 
tions du  15  déceml)re,  il  ne  conviendrait  pas  que  les  listes  par- 
tielles électorales  des  diverses  communautés  du  ressort  consis- 
torial  fussent  adressées  de  préférence  au  préfet  du  lieu  on 
siège  chaque  commissioD  administrative,  qui  statuerait  et  les 
transmettrait  ensuite  directement  au  consistoire  départiv 
mental  ; 

2°  Si,  au  lieu  de  faire  procéder  au  recensement  général  des 
voles  par  le  consistoire  départemental,  en  présence  des  délé- 
gués  des  diverses  conmiiuiaulés  du  ressort,  comme  le  prescrit  ' 
le  paragraphe  12  des  mépies  instructions,  il  ne  serait  pas  pré- 
férable que  le  résultat  des  votes  de  chaque  bureau  électoral  fi'it 
adressé  directement,  sous  paquet  cacheté,  au  consistoire  dépar- 
temental, ainsi  que  cela  se  pratique  en  matière  d'élection  poli- 
tique, pour  les  votes  militaires. 

Sur  le  premier  point,  dans  l'économie  des  dispositions  de 
l'ordonnance  r^lemeutalrc  du  25  mai  1844,  c'est  au  préfet  du 
cbef-lieu  consistorial  qu'était  dévolu  le  soin  d'arrêter  la  liste 
électorale  et  de  statuer  sur  les  réclamations  formées  dans  toute 
la  circonscription,  alors  même  par  conséquent  qu'elles  en»-  i 
naient  de  personnes  ctrangëreD  à  son  département.  Les  ïnatroc-  1 
tiens  du  15  décembre  1849  n'ont  rien  changé  à  cette  rê^c  dut  ' 
l'application,  en  fait,  a  toujours  eu  lieu  sans  avoir  jusqa'kà 
soulevé  aucune  réclamation. 

Je  pense  donc,  Monsieur  le  préfet,  tout  en  appréciaat  les 
considérations  que  vous  m'avez  exposées  à  ce  sujet,  qu'il  con- 
vient de  laisser  à  l'autorité  préfectorale  du  dief-lieu  consistorial 
les  attributions  qui  lui  ont  été  primitivement  données,  sauf  à 
elle  â  se  concerter  avec  les  préfets  des  départements  voisins,  et 
i  leur  demander  tous  les  renseignements  qui  pourraîont  lui 
Être  miles.  J 
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Sur  le  second  point ,  il  ne  m'a  pas  paru  qu'il  y  eût  lieu  d'ad- 
mettre,  pour  les  votes  de  communautés  Israélites  et  leur  recru- 
tement général,  le  mode  suivi  en  matière  d'élections  politiques 
pour  les  votes  des  militaires. 

Dans  l'armée,  les  votes  se  subdivisent  entre  tous  les  dé- 
partements ,  et  cette  subdivision  rendant  à  peu  près  im- 
praticable un  [dépouillement  immédiat,  on  a  été  forcé  de 
prpscrirc  l'envoi  des  bulletins  par  paquets  distincts  et  ca- 
chetés. 

Les  mêmes  motifs  n'existant  pas  en  ce  qui  concerne  les  votes 
des  communautés  israélites ,  ce  n'est  pas  aux  militaires  dissé- 
minés dans  les  divers  corps  de  l'année  qu'il  faut  les  assimiler, 
mais  bien  aux  électeurs  votant  par  canton  ou  par  fraction  de 
canton. 

Quant  à  la  participation  des  délé|;ués  des  bureaux  commu- 
naux au  dépouillement  du  scrutin  général,  elle  n'est  nullement 
obligatoire,  mais  seulement  faaiUative.  H  est  hors  de  doute  que 
dans  une  circonscription  consistoriale  aussi  étendue  surtout 
que  celle  de  Paris,  on  n('  doit  guère  s'tittondre  h  ce  que  ces 
déliés  se  rendent  tous  nu  clief-liou  ;  mais  on  pourra  tou- 
jours envoyer  purement  et  simplement  le  procès«verbal  du  dé- 
pouillement du  scnitin  particulier  au  chef-lieu  consistorial ,  et 
il  y  sera  procédé  au  recensement  général  des  votes  sans  le  con- 
cours de  ceux  des  délégués  (pii  n'auront  pu  s'y  rendre.  Leur 
assistance  à  l'opération  est  une  garantie  qui  est  offerte,  et  dont 
il  est  permis  d'user  ou  de  ne  pas  user,  selon  les  circon^ 
stances. 

Pour  ce  qui  est  dt^  rinscription  des  israélites  disséminés 
dans  les  communes  qui  ne  font  point  partie  de  la  circonscrip- 
tion d'un  rabbin  ou  d'un  ministn»  olYiciant,  c'est  le  C4)nsistoire 
seid  qui  a  dû  en  rester  chargé  roniinc  par  le  passé.  Rien  n'ein- 
pêdie  du  reste  que,  dans  la  pratiqut»,  il  se  fasse  aider  oflicieu- 
sement  par  les  commissions  administratives  dont  il  jugera  utile 
d#*  ré(*.|amei'  \v  roiirours. 
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LcB  obsurvalioti!!  ri'laliveti  aiii  iliflicullvs  que  pourrait  rcn- 
contrrx  l'exiiciition  ilii  {laraitriiphu  H  sont  celles  qui  jn'onl  paru 
le  plus  romiccB,  Mais  ju  dois  vuus  faire  mmarqucr  quu  si,  dan» 
les  instructions  du  15  déauibre,  lus  électeurs  isruiilitcs  n'onl 
pas  été  admis  à  voler  Dilleurs  qui>.  là  où  se  trouve  lu)  minisln: 
ofRcianl  salarié  par  l'ËUl  ou  un  rabbin,  c'est  que  le  cuDsistoire 
central  l'avait  ainsi  proposé,  et  avait  même  paru  y  tenir  easea- 
liellement.  Cependant  si  les  consistoires  Oêpartemeiitaux  rtkl^ 
maient  à  ce  sujet,  comnui  l'a  fait  celui  de  Paris,  et  décidateaL 
le  consistoire  central  à  su  faire  l'interprète  de  c«tte  réclamation 
par  une  proposition  régulière,  je  serai  tout  disposé  k  admettre 
nue  modification  b  ce  sujet.  Ainsi  je  ne  verrais  pas  d'inconvé- 
nient lu  autoriser  le  «josistuire  de  chaque  circonscription  h  éta- 
blir, avec  l'agrt'mt'nt  du  préfet  du  d<'partemeut  intéressé,  dos 
bureaux  électoraux  dauii  les  communes  où  il  se  irourerail  lui 
nombre  d'israélites  assez  considérabli^. 

Toutefois,  ce  soin  ne  suuruil  être  allril)iié  à  de  simples  com- 
missions administratives  ;  il  faudrait,  en  outi'c,  <jue  les  con^s- 
toires  et  les  préfets  désignassent  d'avaiict-  le  pcrsoum-l  de  clia- 
cun  de  ces  bureaux  qui  seraient  chargés  du  di^pouilleiucal  ilu 
scrutin  dans  les  mêmes  conditions  que  les  commissions  ailmi- 
nistralîvcs  elles-mêmes  \h  où  il  en  existe. 

Telles  sont,  Monsieur  lu  préfet,  les  réponses  et  les  apprécia* 
lions  que  m'ont  paru  motiver  votre  lettre  cl  ct^llc  du  cunsisloire 
Israélite  de  Paris.  Veuillez  en  informer  lo  consistoire  ;  j'en  fais 
également  l'objet  d'une  commimication  au  consistoîie  centra). 

Ci-joint  la  liste  des  électeurs, 

necevci,  Monsieur  le  préfet,  etc. 

Le  ministre  île  l'inslructiùn  puliliqui'  et  ihs  cuUt», 
signé:  E.  dl  Parieii. 
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INSTRUCTIONS  du  ministre  des  cuUes,  contenant  des  disposi- 
tions  supplémentaires  à  celles  du  15  décembre  1849. 

Du  24  aTril  1850. 

«  !•  Le  nouveau  mode  de  suffrage  introduit  dans  le  culte 
Israélite  par  le  rapproclioinent  de  lart.  25  de  Tordonnanoe 
du  25  mai  1844,  et  de  la  loi  organique  du  15  mars  1849,  ren- 
dant nécessaire  le  chaiigenient  des  ix>nditions  de  validité  des 
élections,  Tart.  52  de  rordonnance  précilct;  est  considéré 
comme  non  avenu. 

•  2*  Les  membres  laïques  des  consistoires  sont  élus  à  la  ma- 
jorité rdative  des  votes  exprimés. 

■  Toutefois  le  nombre  des  votants  doit  être  du  tiers  au  moins 
des  électeurs  inscrits ,  et  les  candidats ,  élus  à  la  majorité 
relative,  doivent  réunir  le  quart  au  moins  des  votes  exprimés. 

•  o«  Les  grands  rabbins  sont  élus  à  la  majorité  absolue  des 
électeurs  inscrits. 

»  Si  ^pendant  aucun  des  candidats  ne  réunit  la  majorité,  il 
est  procédé  k  un  second  tour  de  scnitin  dans  le  délai  de  deux 
mois,  et  l'élection  est  valable  h  la  majorité  relative  des  suf- 
frages exprimés,  pourvu  qu<^  1<;  nombre  des  votants  soit  de  la 
moitié  au  moins  des  éleclcurs  inscrits,  et  le  nond^re  de  voix 
obtenues  par  le  candidat  tlu  tiers  au  moins  dos  votes  ex- 
primés. 

•  Le  ministre  de  linstruclion  publique  et  des  cultes, 

>  signé  :  E.  de  Parieu.  > 


INSTRUCTIONS  du  ministre  dos  vulles,  contenant  de  nouvelles 
dispositions  supplémentaires  à  celles  du  15  décembre  1849. 


Du  27  avril  1850. 


«  iMon  attention  a  (fté  appelét^  de  divers  côtés  sur  les  diflicul- 
tés  qui  r<'*sulterai(iit  do  l'applicidion  rigoureuse  do  l'article  8 
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>  des  instructions  du  15  décembre  1849  relatives  aux  élections 

>  consisloriales  JsradtiLes. 

•  J'bÎ  dû  iTconnaltrc  qae,  tout  en  mainlenant  le  principe  de 

>  IX  paragraphe,  qui  limite  le  nombre  des  bureaux  électoraux 

■  aux  commîmes  on  sî<^gc  un  ministre  du  culte  israfUle  rétri- 
»  bué  par  l'État,  il  pouvait  y  avoir  lieu ,  dans  quelques  drcon- 

■  stances,  d'i^lendre  la  m^me  faculté  aux  communes  qui ,  sans 

■  être  dans  ces  conditions,  auraient  cependant  une  population 

■  israélite  assez  nombreuse  pour  motiver  une  exception  à  ce 

■  BujcL.  En  conséquence  j'ai,  conformément  à  l'avis  du  consis- 

■  toire  central,  arrêté  la  disposition  suivante,  qui  fera  Euîte 

■  au  paragraphe  dont  il  s'agit. 

•  Les  consistoires  départementaux  pourront,  avec  l'agrément 

■  des  préfets,  déléguer,  au  besoin ,  d'autres  commissions  é)ec- 

■  torales  dans  les  communes  où  il  se  trouverait  un  nombre 

■  d'Israélites  suRisant  pour  motiver  une  exception  h  la  règle 

■  posée  par  le  para^phe  qui  précède. 

•  Le  minisire  de  l'imtniction  publique  et  des  cuUet, 
»  signé  :  E.  nE  PAniEu.  ■ 


DÉCRET. 

Le  président  de  la  UépubUque, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  : 

Vu  la  demande  tendante  à  obtenir  l'augmentation  du  person- 
nel des  membres  laïques  des  consisloires  départementaux  du 
culte  israélite  ; 

Vu  les  lettres  du  consistoire  cêlilral  des  5  et  17  avril  et  du 
6  juin  1850  ; 

Vu  l'article  14  de  l'ordonnance  du  25  mai  1R44 ,  aux  termes 
duquel  chaque  consistoire  départemental  se  compose  du  grand 
rabbin  de  la  circonscription  et  de  quaire  membres  laïques; 
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ConsïdéraDt  qae  ce  nombre  a  été  reconnu  InfloOlsant  pour 
les  besoins  dn  semc«. 
Décrète: 

Art.  1".  L'article  14  de  l'ordonnance  royale  dn  24  mai  1844 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Chaque  consistoire  départemental  se  compose  du  grand  rabbin 

de  la  circonscription  et  de  six  membres  laïques  dont  quatre  seront 

cboîaÎB  parmi  les  habitants  de  la  ville  où  siège  le  consistoire. 

%  Le  ministre  de  l'instruction  pubhque  et  des  cultes  est 

dMi^  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  »  jtdn  1S». 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Li  minittre  de  l'instruction  piAlique  et  da  cultes. 
Signé  :  E.  db  Pabibu. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


APPENDICE 


NOTE   A. 

Le  premier  décret  rendu  depuis  la  Révolution  de  1789  par 
1* Assemblée  nationale  au  sujet  des  Israélites  concernant  seule- 
ment les  juifs  portugais,  espagnols  et  avignonnais,  et  ayant 
pour  but  de  confirmer  les  droits  dont  ils  jouissaient  en  vertu 
de  lettres  patentes,  nous  croyons  qu*il  n^est  pas  sans  intérêt  de 
jeter  un  coup  d*œil  rétrospectif  sur  Tétat  des  juifs  portugais 
et  sur  celui  des  juifs  allemands  sous  Tancienne  monarchie. 

jnrS   PORTVGAIS,    ESPAGNOLS   ET  AVIGNON.NAIS. 

Ferdinand  ayant  en  i492  chassé  les  juifs  de  TEspagne,  et 
Emmanuel,  roi  de  Portugal,  ayant  pris  la  même  mesure  en  1496, 
un  grand  nombre  d*entre  eux  se  réfugièrent  dans  les  provinces 
du  sud  de  la  France,  notamment  dans  la  Guienne ,  le  Langue- 
doc, la  Provence  et  le  Dauphiné  où  des  communautés  israélites 
existaient  déjà  depuis  les  premiers  temps  de  la  monaichie.  11 
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est  constant  en  effet  qu'il  y  en  avait  une  is  Bordeaux  dés  le  mi- 
lieii  du  neuvième  eicrle,  sous  Charles  le  Cliauve.  11  est  fait 
mention  d'un  Mont  judaïque  (nioiifcrm/u^  judaicum)  en  cette 
ville,  dans  l'acte  de  donation  et  fondation  dii  prieuré  S>iat- 
Marlin,  par  Geoffroy  duc  de  Guienne.  sous  la  date  âc  1077.  Ls 
copie  de  cet  acte  se  trouve  dans  les  archives  île  la  mairie  de 
Bordeaux. 

Vers  le  milieu  du  ni'  siècle,  les  juifs  donnaient  chaque 
année  à  l'archevÊque  d'Ais  deux  livres  du  meilleur  poivre, 
pour  avoir  le  droit  de  cimetière  ;  ils  [>ayBient  tous  les  ans  â 
rarclievêquo  de  Bordeaux  huit  li\Tes  de  poivre.  A  Toulouse,  le 
même  droit  de  cîmetitrre  se  payait  annuellement  aux  chanoines 
mie  livre  de  gingembre  blanc  ;  et  le  droit  d"école  et  de  syna- 
gogue, se  payait  à  l'évËquc  deux  lirres  de  poivre  et  deux  livres 
de  cire.  Le  23  mai  1275  le  roi  d'Angleterre,  Edouard  I" 
écrit  à  son  connétable  de  liordeaux  pour  lui  défendre  d'op- 
primer les  juifs  accablés  d'impôts  cl  de  les  imposer  de  nouveau 
sans  son  ordre.  Par  u»o  autre  lettre  adi-essée  au  sénéchal  de 
Gascogne  et  au  connétable  de  Bordeaux ,  le  même  Edouard 
leur  'dél^d  de  persécuter  les  juifs  do  la  Gascogne,  el  ordonne 
d'observer  à  leur  égard,  dans  les  jugements,  toutes  les  formes 
de  la  justice.  Hais  d'autres  dispositions  de  ce  prince  à  l'égard 
des  juils,  odieuses  comme  toutes  celles  de  l'époque,  montrent 
que  si  dans  certaines  circonstances  il  parait  tolérant,  c'est  par 
inlérËt  et  non  par  équité.  Cliarles  VI,  par  un  éilit  du  17  aefi- 
tembre  1394,  chassa  tous  les  juifs  du  royaume.  Cette  mesure 
n'atteignit  point  ceux  de  Bordeaux,  qui  continuèrent  à  réaidEr 
dans  celte  ville  sous  la  domination  anglaise.  En  1454.  la 
Guienne  rentra  sous  1»  domination  française,  mais  cdA  ne 
(Rangea  pas  le  sort  des  juifs  de  Bordeaux.  Ils  Airent  tolérés, 
peut-étre  par  la  nécessité  dans  laquelle  on  so  trouvait  de  peu- 
pler la  ville  décim>ic  par  la  peste  de  1473  et  par  l'expulsion  des 
Anglais.  C'est  dans  ces  circonstances  qu'arrivèrent  en  Guienne 
et  dans  les  autres  provinces  du  sud  de  la  Frana-,  les  israélitos 


I 


cliaaiM  il'Eepngne  et  de  Portup[nl  par  Fcnlinand  et  par 
tlmmanuel.  Oa  nvnit  ïoi-rè  un  çr^iid  uutnhre  de  juifs  de  rece- 
voir le  baptême.  Ils  étaient  désignés  sdiis  le  titre  de  nouveaux 
clirétioiB.  Ceux  ijiti  s'établirent  en  France  y  apportèrent  et  y 
CDRserrtrent  cette  dénomination. 
De  1496  à  i550.  les  jnifs  furent  peu  inqniétfe.  En  !5S0, 
mr)  II  Aceonta  aux  niarcbands  portugais  et  autres,  sous  la 
éiaominalion  de  nouveaux  rhréticna,  des  lettres  pHtontcs  por- 
:|inl  permission,  tant  A  ceux  qui  <Hnîrnt  dans  le  rojaume  qu'à 
KQt  qui  Toudmienl  s'y  établir,  de  demeurer  en  telle  ville  que 
bon  leur  semblernil,  d'y  fhire  Imit  irafîc  de  marchandises,  f 
acquérir  biens  meubles,  immc-ubles,  succéder.  receToir  par 
donation,  disposiT  par  leslament  ;  en  un  mol,  raîrc  tout  ainsi 
que  s'ils  étaient  originairement  natifs  du  royaume.  Ces  lettres 
patentée,  enregistrées  nu  parli-meiit  de  Bordeaux,  s'appliquèrent 
éta  lors  aux  nouveaux  cliréliens  de  la  Ciuienne. 

Denri  III  leur  accorda  les  mêmes  privilèges  par  deux  lettres 

^tentée,  toutes  deux  dati^  de  Lyon,  du  1*2  novembre  1S74, 

Louis  XIII,  par  des  lettres  patentes  en  date  du  23  avril  1615, 

fit  comiDantlement  i'i  tous  les  juifs  qui  se  trouvaient  dans  son 

foyaume,  âfijuàf^  on  autrement,  de  le  vider  dans  un  mois,  sous 

ne  de  la  vie.  Il  parait  et^pcndanl  que  cet  arr£t  n'atteignit 

les  juifs  de  Bordeaux,  qui  furent  tolérés  par  les  magistrats 

a  viUe.  Ils  faisaient  alors  le  commerce  sur  une  très-grande 

itlo,  et  leur  expulsion  aurait  apporté  un  préjudice  consi- 

ible  aux  intérêts  de  la  ville.  Par  une  délibération  en  date 

juin  1G25,  les  jurats  de  Dordeanv  arrêtèrent  que  le  roi 

supplié  du  ne  pas  priver  la   ville  des  senici.'S  loyaux 

par  les  juifs  duiil  ils  faisaient  l'éloge.  Cn  rAle  des  is- 

portugais  établis  fi  ffirdeaux,  dressé  le  4  décembre  1(136, 

insiate  qu'ils  étaient  !20(l. 

XIV  aeuirda  des  lettres  patentes  en  faveur  des  juifs 
igais  de  Baynnun,  au  mois  de  dik^mbru  1656.  Un  arril  du 
iU  du  9  août  1662  relate  les  uuuis  d'un  ct'rtain  nombre 
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de  juifs  portugais,  qui  avaient  déjà  acquis  <Iepuis  vingt  ans  des 
titri-s  de  bourgL-oisie.  La  tolérance  dont  jouirent  les  juiTs  por- 
tugais depuin  les  lettres  patentes  de  Henri  II  leur  permit  non- 
seulemeut  de  faire  fleurir  le  commerce  et  d'accroître  ainsi  les  ri- 
chesses du  pays,  mais  encore  de  cultiver  avec  éclat  les  arts  et  les 
sciences.  Govéa  dirige  avec  succès  le  collège  de  Guienne; 
Hillanges  fonde  la  plus  belle  imprimerie  de  Bordeaux  ;  EHande 
Monlalte  devient  médecin  de  Marie  de  Médicis,  et  jouit  de  la 
pluN  grande  considération;  Sylva  père,  un  médecin  de  l'hlltel 
de  ville  de  Bordeaux;  Sylva  Qls,  médecin  ordinaire  du  roi, 
après  avoir  refuse  la  pjace  de  premier  médecin  de  l'impératrice 
de  Russie,  Catherine;  l'éreyre,  précurseur  de  l'abbé  de  l'Ëpée, 
fonde  à  Paris  une  école  célèbre;  Cardoze,  médecin  habile, 
lègue  sa  bibliothèque  ■■  l'académie  de  Bordeaux;  Rodrigue  dote 
cette  ville  d'un  riche  muséum. 

Louis  XV,  par  des  lettres  patentes  de  juin  1723,  confirma 
aux  juifs  tous  les  privilèges  que  leur  avaient  accordés  ses  prédé- 
cesseurs, mais  il  se  fit  payer  cette  faveur,  par  les  juifs  portugais 
des  généraUtés  de  Bordeaux  et  d'Auch,  la  somme  de  cent  mille 
Uvres,  plus  de\ii  sous  par  livre  à  titre  de  joyeux  avènement. 
En  juin  1776,  les  juifs  porluguis  chtinrcnl  de  nouveau  des 
lettres  patentes  cunGrmatrices  de  leurs  privilèges. 

Tel  fut  l'étal  des  juifs  portugais,  qui,  toujours  considérés 
comme  étrangers,   soumis  à  certaines  redevances,  frappés  de 
taxes  nombreuses,  n'obtinrent  par  les  lettres  patentes  qui  leur 
I  lïirent  accordées  à  diiïérentcs  époques,  qu'un  droit  de  loléranu 
I  jnsqu'aujour  où  l'Assemblée  nationale  par  son  décret  du  28  jan- 
vier 1790,  en  considération  de  leurs  privilèges  antérieurs,  leur 
accorda  les  droits  de  citoyens  actifs  (1). 
La  Provence  ayant  été  réunie  à  |^  France  en  1481,  les  juifs 


(I)  Celle  noiicesur  les  juirs  espagnols  et  porlugais  est  eitraile  d'une 
bisloire  Ir^s-uvaotc  ei  trA^-iulèrtssanle  des  isniéliieg  de  Bordeaux,  pu* 
bUée  en  1850  pu-  M.  Ad.  [)etcbeven7 ,  archiviste  de  h  ouitie  de  oetta 
TUIe.  ^ 
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qui  réridaient  dans  ce  pays  se  trouvèrent  français  ;  ils  étaient 
alors  assez  puissants  par  leurs  richesses  et  leur  commerce.  Os 
étaient  administrés  par  un  magistrat  appelé  conservateur  des 
juifs.  Qiarles  VIII,  par  des  lettres  patentes  de  Tannée  1489 , 
mit  leurs  biens  et  leurs  personnes  sous  la  sauvegarde  du  roi. 
Mais  en  1498,  ils  furent  chassés  de  la  Provence,  et  comme 
cette  mesure  ne  fut  pas  rigoureusement  exécutée,  Louis  3^1, 
par  un  nouvel  édit  de  proscription  du  26  septembre  1501,  les 
expulsa  de  cette  province.  Trois  ans  après,  le  fisc  se  saisit  de 
tous  leurs  biens. 

Philippe  de  Châlons,  dernier  prince  de  sa  race,  suivant 
Fexemple  du  roi,  chassa  les  juifs  de  sa  principauté  d*Orange 
eniSOS. 

Les  israélites  revinrent  plus  tard  dans  le  comtat  Venaissin , 
et  il  est  à  remarquer  qu*ils  devinrent  très-nombreux  pendant 
le  s^our  des  papes.  Clément  YI  leur  ouvrit  un  asile  à  Avignon, 
tandis  qu*on  les  poursuivait  dans  le  reste  de  TEurope.  Au 
commencement  du  xviii*  siècle,  un  certain  nombre  dMsraélites 
d'Avignon  s*établirent  à  Bordeaux ,  attirés  par  la  tranquillité 
dont  jouissaient  leurs  coreligionnaires  de  cette  ville,  protégés 
par  les  lettres  patentes  rendues  en  leur  faveur. 

Le  22  avril  1749,  le  roi  accorda  aux  juifs  avignonnais  établis 
à  Bordeaux  les  mêmes  franchises  et  prérogatives  que  celles 
dont  jouissaient  les  juifs  portugais  et  espagnols.  Des  lettres 
patentes  de  1759]  confirmèrent  ces  droits  pour  quelques  familles 
seulement.  Les  juifs  restés  à  Avignon  obtinrent  aussi,  à  diffé- 
rentes époques,  des  lettres  de  naturalité  et  des  privilèges  en 
vertu  desquels  ils  échappèrent  aux  proscriptions  dont  leurs 
coreligionnaires  étaient  victimes. 

JUIFS   DE  LA    LORRAINE. 

Le  sort  de  juifs  en  Lorraine  fut  fixé  par  une  déclaration  du  duc 
Léopold,  rendue  le 20  octobre  1 721 .  Elle  permettait  à  cent  quatre- 
vingts  familles  juives  de  continuer  leur  résidence  dans  les  États 
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e  C4  prince,  d'y  exercer  leur  relifcion  snns  briiil  ni  srjindate. 

Pu  même  temps  il  leur  était  permis  de  faire  le  commerce,  en 

se  conformant  nui  ordonnances,  usages  et  réglementa  des  lieux 

où  ils  seraient  domiciliés.  [*ar  arrêt  du  11  juin  1750.  le  m^mo 

due  nrdonna  au\  jure,  qui,  h  titre  de  propriété  on  de  loC'Btion, 

habitaient  des  mnisfins  dans  l'intérieur  des  ?ilk-s ,  bonr^a  ou 

villages,  et  qui  se  trouvaient  mêlées  avec  celles  dos  catholiques, 

de  se  défaire  de  leurs  maisons  et  d'en  sortir  dans  le  dcliii  d'un 

mois,  h  peine  de  conOscatioD  h  l'égard  de  cens  qui  serkient 

propriétaires,  et  de  2,000  livres  d'amende  contre  ixxn  qui  ne 

seraient  que  locataires.  Il  fut  d'ailleurs  ri^lé  que  daus  toute 

.  la  Lorraine,  les  juifs  seraient  tenus  de  s'adresser  aux  autorité 

'  locales,  pour  qu'elles  leur  désignassent  à  l'écart,  et  dans  les 

!  lieux  les  moins  fréqoentés,  des  terrains  ou  maisons  oii  Us  ha- 

I  Juteraient;  en  sorte  que  parmi  leurs  maisons  il  ne  s'en  trouvai 

'  point  d'intermédiaires  quiappartiassentauxsujeUcitlioliquesda 

duc.  Un  édit  en  date  du  50  décembre  172S  déclare  nuls  tous 

les  billets  et  actes  sous  seing  privé  qui  seraient  faits  au  profit 

des  juifs,  tant  pour  aident  prt^té  que  pour  vente  de  marcban- 

DU  autres  engagements.  Les  lettres  de  change  et  autres 

<  effets  usités  dans  le  commerce  furent  exceptés  de  la  prohibition. 

nfuteooulrcordonné  que  li«  juifs  reconnus  coiipnliles  de  vol  ou 

d'usure  envers  quelques  sujets  catholiques,  seraient  punis  de  la 

perte  de  leur  créance,  tenus  d'en  payer  le  double  à  leur  débi- 

'  teur,  et  obligés  en  outre  ii  une  amende  de  500  liTre4  envers  la 

prince,  sans  que  ces  peines  pu isseul  être  remises  ni  modérées 

par  les  juges, 

Enfin,  un  arriit  du  conseil  du  roi  St-inislas,  rendu  I« 
26  janvier  1753,  termine  la  jurispnidenee  relative  aux  juib  de 
Lorraine.  Le  voici  dans  son  entier. 

«  Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  du  conseil  d'Étal, 
du  29  décembre  1733,  donné  sur  la  requête  dn  chef  de  la  dté 
des  juifs  résidant  dans  ses  Ëtat^,  par  lequel  il  a  été  permis  h 
loutee  les  famille»  juives  comprises  dans  la  répartition  qui  avait 


m 

été  faîte  m  exéeiition  d'uo  arrât  du  26  juillet  précédent  et  mon- 
tant ft  cent  qnatre-Tingls,  de  continuer  leur  rdsidence  dRns  ses 
ËUts,  jusqu'à  son  bon  plaisir;  et  les  impositions  sur  les  juib 
ayant  depuis  continué  d'être  faites  sur  le  pied  desdites  180  fa- 
milles. Sa  Majesté  ne  croit  pas  devoir  déranger  leurs  établisse- 
ments, ni  les  frustrer  du  bénéfice  de  ces  arrêts  ;  étant  aussi  in- 
fanai  des  différents  abus  et  inconvénients  qui  naissent  de  l'exé- 
cntton  de  l'ordonnance  donnée  par  le  duc  Léopold,  le  3  dccembrs 
17S8,  concernant  les  actes  qui  se  passent  avec  les  juifs,  die 
tnmve  à  propos  d'en  suspendre  l'ciécution;  oui  sur  le  rapport 
du  neur  Bonot,  conseiller,  secrétaire  d'Étal  ordinaire,  commis- 
■aire  i  ce  dépoté,  et  tout  considéré  : 

■  8a  Majesté,  dans  son  ronseil,  a  onlonné  et  ordonne, 

■  1*  Que  le  nombre  des  juifs  (lui  seront  admis  dans  ses  Étals 
demeurera  flié  jusqu'À  son  bon  plaisir  h  cent  quatre-vingts  fa- 
milles, et  que  sous  lu  nom  de  familles  seront  compris  le  chef  et 
tous  ses  enfants  et  descendants  des  mâles,  demeurant  dans  une 
wuleel  rofime  maison,  sans  préjudice  aux  acquisitions  faites, 
jusqu'à  ce  jour,  par  aucun  d'eux,  en  vertu  de  permission,  et 
aui  désignations  faites  dans  quelques-uns  des  lieui  de  leur 
résidence,  de  ruci  ou  terrains  [wur  y  former  des  habitations 
dans  lesquelles  Us  seront  maintenus  ; 

■  S*  Que  lee  syndics  desdils  juifs  déposeront  dans  le  mois, 
au  ^ffe  de  son  conseil,  un  rùle  ou  état  exact  de  tous  les  juifs 
cbefs  de  famille,  qui  sont  actuellrment  dans  ses  États,  conte- 
nant leurs  noms  et  le  lieu  île  la  résidence  actuelle  de  chacun 
d'eux,  pour  être  faite  et  arrêlc'-e  en  son  dit  conseil  la  liste  de 
ceux  qu'elle  jugera  à  propos  de  tolérer  en  cliacun  lieu,  jusqu'ao- 
dît  nombre  de  cent  quatre-vingts  familles,  et  de  suite  enroyéeet 
publiée  partout  où  besoin  sera. 

■  3°  Que  lee<lits  juifs  résidant  dans  ses  Étals  composeront 
une  seule  cité  de  laquelle  Sa  Majesté  a  nommé  et  établi  pour 
syndics,  Salomon  Alcaii,  Isaac  Berr  et  Michel  Goudchatii,  de- 

it  à  Nancy; 
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■  4°  Ceux  qui  dans  la  suite  poiirraieuL  obtenir  de  Sa  Majesté 
'  permission  de  s' établirdans  ses  États  pour  remplacer  des  familles 
actuelles  qui  seraient  éteintes,  seront  tenus  de  fair«  registrer 
ladite  permission  au  greffe  du  bailliage  de  la  rfeidonce  et  de  la 
communiquer  au  premier  oflicier  du  lieu,  h  peine  de  ta  priva- 
tion de  la  grâce; 

>  5°  Ordonne  au  surplus  Sa  Majesté,  que  les  èiits,  ordon- 
nances, déclarations  et  arrèls  de  règlements  donnés,  tant  au 
sujet  de  l'extérieur  de  leur  religion,  que  de  la  police,  commerce 
et  aulrement,  seront  suivis  et  exécutés,  à  la  réserve  néanmoins 
de  l'ordonnance  du  30  décembre  1728,  concernant  les  actes 
qui  se  passent  avec  les  juifs,  dont  Sa  Majesté  a  suspendu  et 
suspend  l'effet  et  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement 
ordonné.  ■> 

Cet  arrêt  fut  revêtu  de  lettres  patentes  et  enregistré  au 
parlement  de  Lorraine,  lu  5  avril  1755. 

Le  22  avril  1762,  cette  cour  rendit,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  un  arrèl  par  lequel  elle  ordonna  que  les 
premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième  chefs  de  l'arrêt  du 
conseil  précité  fussent  exécutés  h  la  rigueur.  En  conséquence, 
les  familles  juives  établies  en  d'autres  lieux  que  ceux  spécifiés 
au  rôle  furent  tenues  de  sortir  des  Etats  dans  le  mois,  sous 
peine  d'en  être  cLassées.  et  leurs  biens  confisqués  au  profit 
du  roi. 


Les  juifs  s'établirent  à  Metz  pour  la  première  fois  en  1567, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  maréchal  de  la  Vicuville,  gou- 
verneur, qui  permit  à  quatre  familles  de  cette  nation  d'y  ha- 
biter et  de  s'employer  au  prêt  d'argent  sur  gages.  Ces  quatre 
familles  se  multiplièrent  jusqu'au  nombre  de  vingt-quatre,  et 
eteUes  obtinrent  le  20  mars  1603.  u  Henri  IV,  des  lettres 
patentes  portant  que  ce  prince  prenait  sous  m  protection  et 
tauvegarde  les  vitii)t-quatre  ménages  juifs,  descemlm  des  huit 
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fremien  Mbits  à  Mei%  sou$  le  règne  de  son  prédécesseur;  qu'ils 
y  caniiwueraient  leur  detneure  et  résidence^  et  qu'ils  pourraient 
trafiquer  et  négocier  suivant  leurs  franchises,  libertés  et  cou* 
tûmes  anciennes ,  prêts  argent  sur  gages  et  sans  gages. 

Le  nombre  des  juifs  à  Metz  s' accroissant  toujours,  ik  s'adres- 
sèrent à  Louis  XIII9  qui,  par  lettres  patentes  du  24  janyier 
1633,  confirma  les  ordonnances  précédemment  rendues  en 
leur  faveur. 

Le  23  mai  1634,  intervint  un  arrêt  du  parlement  de  Metz,  à 
la  suite  d'une  instance  entre  les  corps  de  métiers  et  les  juifs, 
qui  permit  à  ceux-ci  le  commerce  des  marchandises  d'orfèvre- 
rie, d'ai^enterie  et  de  friperie,  avec  défense  à  eux  de  vendre 
aucune  marchandise  neuve. 

Le  25  septembre  1657,  ils  obtinrent  de  nouvelles  lettres 
patentes,  conûrmatives  des  précédentes,  avec  pouvoir  d'étendre 
leur  commerce  sur  toutes  sortes  de  marchandises.  Le  corps 
des  marchands  s'opposa  à  leur  enregistrement  ;  les  juifs,  de 
leur  côté,  représentèrent  que  devant  leur  établissement  à  Metz 
à  la  bonté  du  roi,  il  fallait  qu'on  leur  laissât  les  moyens  d'y 
subsister  ;  que  supportant  les  charges  publiques,  ils  ne  devaient 
pas  être  traités  moins  favorablement  que  les  changeurs  non 
naturalisés  ;  qu'enfin  ils  n'entendaient  faire  le  commerce  des 
marchandises  neuves  que  comme  marchands  forains,  c'est-à- 
dire,  en  magasin,  sans  exposition  ni  boutiques  ouvertes. 

Les  marchands  se  pourvurent  par  requête  civile  contre  cet 
arrêt,  sous  prétexte  qu'il  était  contraire  à  celui  de  1634.  Mais 
un  arrêt  de  juillet  les  débouta  de  leur  requête. 

En  1694,  les  marcliands  tentèrent  encore  de  faire  apporter 
quelques  restrictions  aux  libertés  accordées  aux  juifs  ;  et  le 
parlement  de  Metz,  invariable  sur  ce  sujet,  maintint  et  confirma 
les  droits  de  ces  derniers. 

Les  marchands  en  appelèrent  en  cassation,  et  un  nouvel 
arrêt  du  conseil  d*État,  rendu  le  11  juillet  1696,  condamna 
encore  une  fois  leurs  prétentions. 
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L  .   Le  31  dlicembi'u  t715,  dosleUrcs  pnteDtes  imposèrent  cbaqua 
'  fbnîlle  juivu  à  utie  redcvaacti  annuelle  «lu  40  livres.  En  tuèmi) 
temps,  lo  roi  fll  don  de  celte  redevanc«  an  duc  de  Brancas,  A 
la  comLesse  du  Fuiiluine  el  fi  leurs  liériliËrs. 

En  1718,  le  corps  des  marchands  de  la  ville  de  Metz   de- 

maoïla  au  roi  ijue  le  uoiubre  des  juila  fût  réduit,  oi  qu'il  ieiir 

(ùt  déTendu  de  Taire  aucun  autre  trafic  que  la  prât  d'argent  h 

honnête  intérêt. 

Enfln,  te  9  juillet  1718,  le  duc  d'Orléans,  régent,  fit  rendre  an 

t  Vrât  (lu  conseil porlanlliiuelesquatrcceiilquatre-vingtsfanLiUes 

I  des  juUs  de  Metz  conlinueraient  d'y  demeurer  et  d'y  jouir  du 

I  tRenTait  des  anùetines  lettres  patentes  aux  conditions  suivantes  ; 

Qu'à  la  diligence  de  M.  le  procureur  général,  il  serait  dressi 

t  par  les  chefs  de  la  compagnie  des  juifs,  sans  frais,  uu  état 

s  quatre  cent  quatre-vingts  familles  et  des  individus  qui  les 

i  composaient,  lequel  resterait  dépose  au  greffe  du  bailliagei  ^o 

I  gu'on  pi!it  y  avoir  recours  au  besoin  ; 

Que  les  pères  et  mères  de  familles  seraient  tenus  de  faire 
1  QDregistrer  au  greffe  du  bailliage  tous  les  enfants  qui  Uur 
Italtraisnl  ; 

Que  les  veuves  ou  filles  juives  ne  pourraient  à  l'avenir  atti- 
Xr  à  Meti  aucun  juif  étranger  pour  mariage  ; 

Que  les  juifs  seraient  tous  obligés  de  demeurer  dans  le  quar* 
lier  de  Saint-Ferran,  sans  qu'ils  pussent  posséder  ni  louer 
I  maisons,  magasins,  écurit^s,  granges,  uâves  ou  greniers  dans  les 
I  futres  quartiers  de  la  ville,  à  peine  par  les  contrevenants  du 
k  payer,  savoir  :  le  juif,  5,0(H>  livres  d'amende,  et  le  prupriélairo, 
I  1.000  livre»; 

Qu'ils  seraient  tejms  de  compter  annuellement  la  somme  da 
4&0  livres  à  l'bàpital  de  Sainl-Mcolaa,  à  laquelle  somme  avaient 
I  Aé  commuées  les  200  U^tcs  d'ancien  droit,  établi  la  6  août 
^567  ;  plus  175  livres  à  la  ville.,  à  quoi  avait  été  estimé  le  droit 
4'entréc  et  de  sortie  qui  se  percevait  autjefois  sur  chaque  juif, 
et  200  livres  peur  le  logumeoL  du  vicaire  de  la  paroisae  Ségoliae; 
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Qu'ib  ne  pourraient  élire  un  rabbin  sans  la  pemÛMioB  et 
Tapprobation  de  Sa  Majesté  ; 

Qu*ila  ue  pourraient  aller  par  la  ville,  ni  travailler  en  pubUc 
les  jours  de  dimanches  et  de  fétcs,  sinon  par  Tordre  ou  aveo 
la  permission  des  commandants  et  des  magistrats,  ou  dam  le 
cas  d  une  nécessité  urgente  ; 

Qu'ils  se  conformeraient,  pour  le  prêt  d'argent,  aux  lettres 
patentes  dés  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  et  aux  rè^emenU 
faits  sur  cette  matière ,  et  ne  pourraient  garder  les  gagea  qui 
leur  auraient  été  remis  au-delà  du  terme  d'une  année,  ou  de 
quinte  mois  au  plus,  après  lequel  temps  ils  seraient  tenus  do 
les  faire  vendre,  à  peine  de  perdre  les  sonunes  qu'ils  auraient 
prêtées; 

Qu'ils  ne  pourraient  prêter  sur  gages  aux  femmes  en  puis- 
sance de  mari,  aux  enfants  de  famille,  ni  aux  domestiques,  à 
peine  de  perdre  ce  qu'ils  auraient  prêté,  et  de  plus  grandes 
peines  s'il  y  échéait; 

Qu'ils  ne  pourraient  pareillement  recevoir  pour  gages  les 
outils  des  artisans,  des  ouvriers,  laboureurs  et  journaliers  ; 

Que  leurs  droits  et  hypothèques  leur  seraient  conservés  sur 
les  immeubles  de  leurs  débiteurs,  conformément  aux  ordon- 
nances, lois,  usages  et  coutumes  du  pays  ; 

Qu'ils  seraient  obligés  de  procéder  devant  les  juges  et  consuls 
de  Metz,  dans  les  matières  consulaires,  pour  les  contestations 
qu'ils  auraient  avec  les  chrétiens,  sauf  l'appel  au  parlement 
dans  les  cas  qui  y  sont  sujets  ;  Sa  Miijesté  leur  réservant,  pour 
les  contestations  de  juif  à  juif,  la  liberté  de  se  pourvoir  devant 
leur  rabbin,  et  aux  chefs  de  leur  cité,  la  connaissance  de  leur 
police,  religion,  coutumes,  cérémonies  et  impositions; 

Qu*il  leur  serait  pennis  d*avoir  des  boucheries  particulières 
pour  la  nourriture  de  leurs  familles,  avec  défense  aux  bouchers 
juifs  de  tuer  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  que  ce  qui  est 
absolument  néi-essaire  à  la  subsistance  des  mêmes  familles,  ni 
de  vendre  aux  chrétiens  d*autres  viandes  que  celles  des  quar- 
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;  tiers  de  derrière  des  animaux,  el  les  chairs  de  ceux  qui  auraient 
étë  reconnus  viciés  des  vices  qui  empêchent  les  juifs  d'en  man- 
ger suivant  leur  loi,  à  peine  de  1,000  livres  d' amende  contre 
les  contrevenants  ; 

Qu'ils  seraient  tenus  do  commettre  deux  juifs  experts  pour 
visiter  tous  les  animaux  qui  seraient  tués  dans  leurs  boucberies, 
et  reconnaître  ces  vices,  lesquels  experts  seraient  obligés  de 
t«nJr  un  registre  fidÈle  de  la  quantité  des  hœufs,  veaux  et 
moutons  qui  auraient  été  trouvés  viciés  de  ces  sortes  de  vices 
et  de  ceux  qui  ne  sei'aient  pas  vidés,  avec  mention  du  nom  des 
bouchers  juifs  qui  les  auraient  tués  et  les  débiteraient;  qu'en 
outre  les  jurés  bouchers  de  Metz  continueraient  leurs  visites  et 
inspections  sur  les  boucheries  des  juifs,  ainsi  qu'ib  avaient 
droit  de  faire  sur  les  autres  boucheries  ; 

Qu'en  cas  de  contravention,  les  pères  et  mères  seraient  res- 
ponsables de  leurs  enfants  et  les  maîtres  de  leurs  domesUques, 
pour  les  payements  des  amendes  qu'ils  auraient  encourues  ; 

Enfin,  pour  assurer  d'une  part  les  conditions  des  donataires, 
et  de  l'autre  épargner  aux  juifs  les  frais  et  les  inconvénients 
d'un  recouvrement  à  fairo  en  détail  sur  chacune  de  leurs  ra- 
milles, par  des  commis  préposés  <iui  ne  seraient  pas  de  leur 
nation,  le  montant  de  la  rcdevancu  annuelle  de  40  livres,  éta- 
lilie  par  les  lettres  patentes  de  1715,  fut  fixé  à  la  somme  de 
20,000  livres  pour  être  payé,  savoir:  au  duc  de  Brancas 
15,000  livres  el  fi  In  comtesse  de  Fontaine  5,000  livres  ;  à  l'effet 
de  quoi  les  syndics  juifs  furent  chargés  île  l'assiette  cl  du  re- 
'  couvrement  de  ladite  somme. 

Indépendamment  de  cet  arrêt  du  conseil,  une  déclaration 
du  mois  d'août  1 71 0,  enregistrée  au  parlement  de  Metz,  portait 
que  le  rot,  informé  que  plusieurs  juifs  étant  dans  cette  TtUe, 
faisant  la  banque  ou  le  commerce,  tenaient  leurs  registres  en 
langue  hébraïque,  Sa  Majesté  ordonna  qu'ils  seraient  obligés  de 
tenir  des  registres  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance,  en 
langue  française,  faute  de  quoi  ils  seraient  déchus  de  toute 
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action»  pour  raison  des  sommes  qu'ils  prétendraient  leur  être 
dues,  déclarés  incapables  de  faire  aucun  commerce  de  banque 
ou  autre  de  quelque  nature  que  ce  fût,  et  condamnés  en  outre 
k  200  livres  d'amende. 


JUIFS   D*ALSACE. 


On  a  donné  dans  toute  leur  étendue  les  lois  relatives  aux 
juifs  de  Metz,  aûn  que  l*on  pût  prendre  une  idée  générale 
de  Texistence  des  juifs  en  France  et  des  rapports  dans  lesquels 
ils  étaient  à  placés  à  Tégard  du  gouvernement  et  des  chrétiens. 
En  Alsace,  leur  organisation  était  à  peu  près  la  môme  ;  ils  y 
faisaient  le  commerce  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  con- 
ditions, lis  se  gouvernaient  enta*  eux  par  des  rabbins  dont  le 
roi  approuvait  le  choix  ;  ils  lui  soumettaient  les  règlements 
qu'ils  s'imposaient  eux-mêmes.   I^a  justice  leur  était  rendue 
comme  dans  la  généralité  de  Metz.  Connue  il  s*introduisait  un 
ibus  d'un  nouveau  genre,  qui  consistait  à  passer  au  nom  de 
chrétiens  les  contrats  qui  se  soldaient  au  profit  des  juifs,  le 
conseil  souverain  de  Colmar,  le  21  juin  1714,  fit  défense  àtoutes 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent, 
de  se  rendre  à  l'avenir  cessionnaires  d*aucun  juif,  à  peine  de 
perdre  leur  dû  et  sous  telle  autre  peine  que  de  droit.  Il  fut 
également  interdit  sons  les  peines  les  plus  sévères,  aux  notaires 
et  assureurs  publics,  de  passer  aucun  acte  de  cette  espèce. 

En  1735,  fut  rendue  la  déclaration  du  2i  mars,  portant: 
«  Que  les  juifs  qui  feraient  des  prêts  affirmeraient  devant  les 
notaires  que  ces  prêts  ne  renfermaient,  même  secrètement,  au- 
cune convention  contraire;  laquelle  allirmation  serait  men- 
tionnée dans  les  contrats,  à  peine  de  uullité  conti-e  les  actes 
et  de  faux  contre  les  juifs;  que  ceux  de  cette  nation  qui  se 
trouveraient  avoir  couunis  quelques  vols,  fraude,  surprise  ou 
usure,  ou  «jui  auraient  accumulé  les  inlérêls  avec  les  capitaux, 
outre  la  nullité  des  actes  et  la  perte  de  leurs  créances  dont  les  dé- 
biteurs  seront  déchargés   par  la  simple  vérification  du  fait, 

\2 
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gérant  i;oadaiiinés  à  payer  aux  parties  pluignautes  le  double 
des  sommes  portées  dans  lesdits  acte!:,  ft  »  uni:  amende  lie 
,600  livres,  à  quoi  ils  pourraienl  i!li'e  conti'aillls  par  cofgs;  \f 
tout  Bans  préjudice  de  l'action  criminelle. 

Au  mois  de  aeptemln-c  de  la  mâmc  année,  ils  obtinrent  un 
fiuisis  à  l'cxécuLiuii  do  cette  dùcl^raliun,  surséauce  qu'on  ni: 
Toil  pas  <îni  ait  élé  levée. 

Tel  était  donc  l'état  des  juiFs  en  France,  lorsque  la  révolu* 
tionde  1789,  en  ouvrant  l'ère  de  la  régënéralion  sociale,  lenr 
donna  l'espoir  du  roir  tomber  bienlôt  la  barrière  élevée  par 
le  Fanatisme  et  l'intolérance  entre  cuxet  leurs  concitoyens  d^» 
autres  cultes  (I). 


NOTE  B. 
-.  Les  États-Généraux,  qui  devaient  bientôt  se  transformer  en 
Assemblée  nationale,  avaient  tenn  leur  pi^niit'ie  séanri?  le 
t  mai  178U,  et  ce  ne  fut  que  le  28  janvier  1730  que  fut  rend» 
lé  premier  décret  concernant  les  Israélites;  encore  nr;  s'appli* 
;^a-t-il  qu'aux  juifs  portugais,  espagnols  et  avignoniiais  dont 
fl  confirma  seulement  les  privilèges.  Cc|icndant  des  voii  gëné- 
Kusea  a*étatent  élevées  plusieurs  fois  avant  celte  époque  4lins 
f  Assemblée,  en  favciu'  de  l'émancipation  des  israéliles.  La  forw 
8e  la  raison  ne  put  triomplier  qu'avec  peine  de  la  force  des 
Tiens  préjugea.  Il  est  remarquable  que  le  principe  de  lo  liberté 
de  conscience,  le  pins  incontestable  de  tous,  soit  toujours  le 
,  |duB  contesté. 

Ce  fut  un  ecclésiastique,  l'aMté  Grégoire,  qui  déjii  avait  donné 
des  preuves  éclatantes  de  son  esprit  de  justice  à  l'égard  du 
JBraélites,  qui  eut  l'houneur  de  plaider  le  premier  eu  faveur  de 


(1)  Celle  noiice  sur  les  juifs  d«  Lorraine,  de  Metz  et  d'Alsace  «tt  tirfe 

l'DD  travail  trts-remarqualile  iUï  VHH  politique  et  rcligleui  des  juilï  de* 

>-  ipnis  MoiH  jusqu'à  nos  jours,  inséré  mds  dou  d'auteur  dans  le  MotttUHr 

ttnfcmci  du  23  juiiiEi  \m. 
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cette  sainte  cause.  Dans  lu  séance  du  3  août  1789,  présidée  par 
le  duc  de  LaruclK'l'iiuruult-Liiini'oiirt,  il  anuon^a  le  vreu  de» 
cun'ts  de  son  baiiliagi',  et  lit  le  tal>l(.>au  des  persécutions  inouïes 
qu'on  venait  d'cxi^rciT  on  Alsace  contre  les  juirs  ;  il  dit  que, 
counie  ministre  d'uni'  religion  qui  regarde  tous  les  liommes 
comme  frères,  il  devait  réclamer,  dans  cette  circonstance,  l'in* 
tervenlion  du  jKiiivoir  de  r.VssemUlt'^e  f^n  faveur  de  ce  peuple 
proscrit  et  mallieiinux. 

[Moniti'ur  ihi  i"  au  5  août  1789.) 
Dans  la  discu^ision  sur  la  décbralinn  des  Droits  de  l'homme, 
M.  «le  Castellane,  à  la  séance  du  ^3  auAt,  proposa  un  article 
ainsi  conçu  : 

•  Nul  liomme  m;  deil  êlre  inquiété  pour  ses  opinions  reli- 

>  giuugos,  ni  troublé  dans  l'evercice  de  soA  culte.  ■ 
!labaud-Sl-l^tîenne,  eu  ai>{>iiyuiit  cet  article,  Gt  entendre  ces 

paroles  : 

€  Il  est  banni  pour  jamais  ce  mot  il'inluh'ranre,  ce  mot  bar- 

>  barc  ne  se  prononceni  plus  désonnais.  Ct^  n'est  pas  la  tolé- 

■  ranci'  que  je  réilame  ;  ce  luet  l'iuporle  une  idéi!  de  compassion 
•  qui  avilit  Vlmiunu-  :  je  réilame  la  liberté  qui  doit  Otre  une 

■  pour  tuiille  uiuude. 

•  L'erreur  n'eut  pas  crime  :  quelle  <pie  soit  la  religion  d'un 
»  houiuKr,  il  ni!  doit  i»as  èlri;  frustré  de  ses  droits. 

■  Je  ilenumde  Li  liberté  pour  ces  peuples  toujours  proscrits, 

■  errants,  vagalHmds  sur  l<-  i^lobe.  ces  peuples  voués  à  l'humi- 

■  lialion.  tes  juifs 

■  Je  conclus  avec  M.  de  Castellane,  (jue  nul  liomme  ne 

■  peu!  être  inquiété  sur  ses  upiuions  religieuses  et  qiu:  nul  ne 

■  peut  être  Iruublé  dans  sou  cullr.  > 

La  nioliou  de  M.  de  Cnsli'ILiiie  fut  adiqilée  avec  qui'lqiies  mo- 
difications, cl  fiinnu  vu  ces  hiiiies rurlicle  10 de  la  Héelaralion 
des  Untils  de  l'iummie.  placée  eu  tiHe  de  la  t'.iuislituliun  de 
1791  : 

■  Nul  ue  doit  être  imiuiété  pour  ses  opinious  inème  rdi- 
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gietises,  pouini  iiiie  leur  inanifeslatiuii  ne  trouble  pas  l'ordrf 
public  établi  par  h  loi.  • 

{Voir  le  Moniteur  du  23  ow  26  août  1789.) 
La  question  de  l'éinancipatioD  des  Israélites  fut  agitée  de 
nouveau  dans  plusieurs  séances  de  l'Assemblé?  nationale.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  la  suivre  dans  toutes  ses  phases, 
en  dtant  textucllenicnt  le  Moniteur. 


ASSE51BLÉE  NAT10N,VLE. 

Séance  iln  jeiw/i  3  nepli-mbre,  au  soir. 

Présidence  de  ïlgr.  ue  la  LuzEnnE,  évoque  de  Langres. 

L'on  5  a  examiné  l'affaire  des  juifs  ;  ils  deniandenl  : 

1*  Que  l'Assemblcu  prononce  d'uni:  manière  expresse  sur 

leur  sort,  en  leur  décernant  le  litre  de  citoyen. 

2"  Qu'ils  puissent  demeurer  dans  toutes  les  villes,  indépen- 
damment de  toutes  les  lois,  de  tous  privilèges. 

3*  D'abolir  à  jamais  toutes  les  taxes  arbitraires  et  injustes 
auxquelles  ils  sont  assujettis.  (Cette  taxe,  sous  le  nom  de  taxe 
de  protection,  se  payait  au  profit  de  la  maison  de  Brancas.) 

4°  Qu'ils  seront  libres  dans  l'exercice  de  leur  religion,  lois, 
rita;  qu'ils  conseneronl  particulièrement  leur  synagogue  pu- 
blique à  Metz. 

On  a  nommé  un  comité  pour  s'occuper  de  cette  all'aire. 

(Moniteur  i/u  5  au  4  septembre  1789.) 

Séance  du  lundi  38  septembre,  au  suïr. 

Présidence  de  Mouhiër. 

On  interrompt  toutes  les  discussions  étrangères  à  l'ordre  du 

jour  pour  en  venir  à  l'alTaire  des  juifs  du  Metï  qui  demandent 

protection  i  l'Assembléi'  nationale. 

M.  de  Clermont-Tonuerre(i)  parle  avec  beaucoup  d'éloquence 


(1)  Il  eu  i  regretter  que  le  lUwUeur  n'ait  pu  mprodnire,  ilf  s  cette 
ipic,  les  discours  marnes  Aei  oratenn, 

V  Avaitt'MonittuT  afihiioe  <|u'iiu  somninirr  rli^  ta  discussion. 


épo-  I 
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sur  les  causes  de  Tavilisscinent  de  cette  nation,  toujours  dis- 
persée, toujours  errante,  toujours  fugitive.  Le  mépris  des  chré- 
tiens, des  lois  barbares  lancées  contre  elle,  en  forcent  les 
membres  à  derenir  usuriers,  et  justiûent  en  quelque  sorte 
tous  les  vices  que  nous  leur  reprochons. 

11  est  décrété  que  M.  le  président  écrira  aru\  dift'érentes  mu- 
nicipalités de  la  Lorraine  pour  leur  manifester  que  la  déclara- 
tion des  Droits  de  Thomme  est  commune  à  tous  les  habitants 
de  la  terre,  et  que  le  roi  sera  supplié  de  T appuyer  de  toute 
son  autorité.  (Monileur  da  2S  septembre  1789.) 

L*abbé  Grégoire  plaida  aussi  avec  beaucoup  d*éloquence  dans 
cette  séance  la  cause  des  israélites. 

Séance  du  imrcredi  14  octobre^  au  soir. 
Présidence  de  Fréteau. 

Messieurs  les  députés  de  la  Lorraine  demandent  que  plusieurs 
envoyés  juifs  des  provinces  des  Trois-Evèchés,  d* Alsace  et  de  la 
Lorraine,  soient  admis  à  la  barre. 

L* Assemblée  les  fait  introduire.  ' 

M.  Besr-Isam-Besr  (Berr-lsaac  Berr)  (i),  orateur  de  la  dépu- 
tation,  a  prononcé,  à  la  barre,  le  dis<*.ours  suivant  : 

«  Messeigneurs,  c'est  au  nom  de  TEternel,  auteur  de  toute  jus- 
Lice  et  de  toute  vérité,  au  nom  de  ce  Dieu,  qui,  en  donnant  k 
chacun  les  mêmes  droits,  a  presirit  à  tous  les  mêmes  devoirs  ; 
c*est  au  nom  de  Thumanité  outragée  depuis  tant  de  siècles  par 
les  traitements  ignominieux  qu*ont  sid)is  dans  presque  toutes 
les  contrées  de  la  terre  les  malheureux  descendants  du  plus 
ancien  de  tous  les  peuples,  que  nous  venons  aujourd'hui  vous 
conjurer  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  leur  destinée 
déplorable. 

(I)  M.  Berr-Isaac-BeiT  a  pris  la  part  la  plus  active  à  Vémancipation  des 
israélites,  soit  à  celle  époque,  soit  lors  de  la  réunion  de  rassemblée  géné- 
rale des  juifs  et  du  grand  sanhédrin  sous  Tempire.  —  Son  flls,  le  savait 
Michel  Berr,  secrétaire  de  ces  deux  grandes  assemblées,  a  droit  aussi  à  la 
rcc9Diiaissaiice  des  Israélites. 
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:  ^  Partout  peraéciiiiis.  partout  arili»,  et  «-pentlani  loujoart  «(ft* 
*'8^.  jamais  rebeU<?H.  ubjel,  chn  tmis  1rs  peuple»,  iriiidignatioa 
et  de  Tné|)ns,  quand  ils  n'aurnient  d^  l'f^trc  qnè  de  tolémncc  A 
de  piti^,  les  juifs  que  nous  rcpréficntoiis  à  vos  pieds  se  Soflt 
permis  d'espérer  qu'au  milieu  des  traraux  importants  aux- 
quels TOUS  vous  livrez,  vous  ne  dèlaignerez  pas  leitrs  plaintes, 
TOUS  écouterez  avec  quelque  int^ri^l  les  liiiiides  réclamatioDS 
qD'ilM  osent  rormer  nu  sein  de  l'IiuintliatiDn  prof'jriile  dans  la- 
quelle ils  sont  ensevelis. 

Nous  n'abuserons  pas  de  vos  moments,  messeigneiirs,  ponr 
TOUS  entretenir  de  la  nature  et  de  la  justirx;  de  nos  demandes  ; 
elles  sont  eonsignées  dntis  Içs  mcïinoires  que  noos  arona  eu 
l'honneur  de  mcltre  sous  vos  yeux.  Tuissions-nous  vous  devoir 
une  existence  moins  douloureuse  que  celle  h  laquelle  nous 
sommes  condamnés  !  Puisse  le  voile  d'opiirobio  qui  nous 
eouvre  depuis  si  longtemps  se  ddcliircr  enfin  sur  nos  tfiles  !  One 
tfes  hommes  nous  regardent  comme  leurs  iVères  !  Que  ectte 
Parité  divine,  qui  vous  est  si  particuliiïrcmcnt  recommandée, 
s'étende  ausjii  sur  nous  I  Qu'une  réforme  alisoluc  §'o|>frtt  dans 
itt  institutions  si  ignominieuses  auxquelles  nous  sommes  nsser- 
Tis,  et  que  r«tle  réforme,  jusqu'ici  trop  inutilement  souhaitée, 
que  nous  sollîtilons  les  larme)»  aux  yeux,  soit  voire  bienfait  et 
Totre  ouvrage  !  » 

M.  le  président  :  Les  grands  motifs  que  vous  faites  valoir  k 
l'appui  de  vos  demandes,  ne  permettent  pas  i  i'AssemhUe  na- 
tionale de  les  entendre  sans  iutérfl;  elle  prendra  votre  rerfoéte 
en  considération  et  se  trouvera  heureuse  de  rappi-ler  vosfrèreâ 
i  la  tranquillité  et  au  bonheur,  cl  provisoiremenl  vous  pouvet 
en  informer  vos  commettants. 

L'Assemblée  leur  donne  séance  A  la  barre;  et  arrtte  que 
leur  affaire  s»!ra  traitée  dans  la  première  session. 

[Mvnileiir  ilu  13  nn  15  ocUthre  i'i%9.) 

(Rolu  iaédiles  de  rcu  M ,  membre  de  l'Asscmbliifl  WBiUluuile 

dans  Viwtnt-lttonitear,  â  la  suite  des  Mémoires  de  BaiUy-ï 


ma 
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La  réponse  du  président  a  clé  applaudie  par  TAssemblée,  avec 
l'attendrissement  que  méritent  les  malheurs  et  les  préjugés 
dont  les  juifs  sont  victimes. 

{Notes  cinlcssus  citéei,) 

Séance  du  lundi  21  décembre  1789. 
Présidence  de  Frkteau. 

M représente  que  Fédil  de  1787  exclut  les  non«catho- 

liquesdes  places  de  niuiiicipalités  au\(|uelles  sont  attachées  des 
fonctions  de  judiciitnre  ;  que  les  décrets  de  TAssemblée  n*ayant 
pas  dérogé  à  cette  loi,  ou  pourrait  sVn  prévaloir  contre  des  ci* 
toyens  qui  doivent  avoir  les  nu^mes  <lroils  que  les  autres  citoyens. 
Cette  prétention  ne  manquerait  pas  d'exciter  des  commotions 
violentes  dans  diverses  provinces. 

M propose  dtî  décréter  que  les  non-catlioliques  qui  au- 
ront d'ailleurs  rempli  toutes  les  conditions  d'éligibilité,  pourront 
être  élus  dans  tous  les  degrés  d'administration. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  :  Je  n'ajoute  ])as  un  seul  mot  à 
une  chose  qui  n'a  pas  besoin  d'élro  développée  pour  vous 
frapper. 

Je  propose  seulement  la  fornuilc  du  décret  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décivte  qu'aucun  citoyen  actif  réu- 
nissant les  conditions  d'éli^^ibilité  ne  pourra  être  écarté  du  ta- 
bleau des  éligibles,  ni  exclu  d'aucim  emploi  public,  à  raison  de 
la  profession  qu'il  exerce,  ou  du  culte  qu'il  professe.  » 

Plusieurs  personnes  réclament  la  discussion  sur  l'état  des 
juifs,  comme  tenant  à  la  Constitution. 

M.  Rewbell:  Je  pense  sur  les  juifs,  comme  les  juifs  eux- 
mêmes  ;  ils  ne  se  croient  piis  citoyens.  C'est  dans  cette  opinion 
que  j'admets  l'amendcïnent  de  M.  de  Clermont-Tonnerre,  parce 
qu*il  les  exclut  en  se  servant  de  cette  expression  :  citoyen  actif. 

(Moniteur  du  21  décembre  1789.) 
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Srancr  dit  mercredi  25  ilécetnlire  1789. 
IWsidenci?  de  Desheumers. 

La  motion  a-digw!  avant-hier  par  M,  le  comte  de  Clennonl- 
Tonnerre  an  sujet  ûp  l'ûligibilitii  ilee  juifs,  des  prolestanls  et 
des  comédiens,  est  la  première  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  Cl erm ont-Tonnerre  :  Vous  avez,  par  la  Décla- 
ration des  Droits,  assuré  les  droits  de  i'Iiunime  et  du  citoyen; 
TOUS  avez  ensuite  irrévocablement  établi  les  condilions  de  rdli> 
g^biltté  pour  les  assemblées  udininislratives.  U  semblait  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  à  Taire  sous  ce  rapport.  Un  honorable 
membre  est  cependant  venu  nous  apprendre  que  les  habitants 
non  ratboliques  de  plusieurs  parties  de  provinces  voyaient  at- 
taqi:er  leurs  droits  par  des  motifs  lires  des  lois  rendues  à  leur 
égard.  Un  autre  a  ajqielé  votre  attention  sur  des  citoyens  qui 
trouvent  dans  leur  profession  des  obstacles  à  ce  qu'ils  jouissent 
des  mêmes  droits.  J'ai  ))roposê  une  rédaction  dont  le  but  était 
de  ne  pas  augmenter  le.s  clauses  d'i^igibililé.  J'ai  donc  deux 
objets  à  examiner:  l'exclusion  relative  à  la  profession,  l'cxcln- 
sion  relative  au  culte. 

(Ici  l'orateur  traite  le  premier  point.) 

Je  vais  m'occupcr  raaintennnt  du  culte.  Vous  avez  déjà  pro- 
noncé sur  cet  objet  en  disant  dans  la  Déclaration  des  Droits, 
que  nul  ne  serait  inquiété,  même  pour  ses  opinions  religieuses. 
N'est-ce  pas  in<iuiéler  essenticlleraenl  des  citoyens  que  de 
vouloir  les  priver  du  droit  le  plus  cher  £i  cause  de  leurs  opinionsî 
La  loi  ne  peut  atteindre  le  culte  d'un  homme,  elle  ne  peut  rien 
sur  son  âme.  elle  ne  peut  que  sur  ses  actions,  et  elle  doit  les 
protéger  quand  elles  ne  nuisent  point  à  la  société.  Dieu  a  voulu 
que  nous  nous  accordions  sur  la  morale,  et  tl  nous  a  permis  de 
faire  des  lois  morales,  mais  il  n'a  réservé  qu'à  lui  seul  les  lois 
dogmatiques  et  l'empire  des  consciences.  Laissez  donc  les 
consciences  libres  ;  que  le  sentiment  ou  la  pensée  dirigés  de 
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telle  ou  telle  manière  vers  le  ciel  ne  suiciit  pas  des  crimes  que 
punisse  la  société  par  la  perte  des  droits  sociaux;  ou  bien 
faites  une  religion  nationale,  armcz-la  d'un  glaive,  et  déi'hirez 
votre  Déclaration  des  Droits.  Voil.\  la  justice,  voilà  la  raison  ; 
consultez  encore  la  politique. 

Tout  culte  n'a  qu'une  preuve  à  faire,  celle  de  la  morale;  f'il 
CD  est  un  qui  ordonne  le  vol  et  l'incendie,  il  faut  non-soulement 
refiner  réligibiljté  à  tmix  qui  le  professent,  mais  encore  les 
proscrire.  Cette  oltsen'ation  ne  peut  s'appliquer  aux  julTs.  Les 
reproches  qu'on  leur  fait  sont  nonibrnix.  Los  [>liis  graves  sont 
injustes,  les  autres  no  sont  que  des  délits.  L'usure,  dit-ou,  leur 
est  permise.  Cette  assertion  n'est  fondée  que  sur  une  interpré- 
tation fausse  d'un  principe  de  bienfaisance  et  de  frateniilé,  qui 
leur  défend  de  prêter  à  întérût  entre  oui....  Des  hommes  qui  ne 
possèdent  que  de  l'aient,  ne  peuvent  vivre  qu'en  faisant  valoir 
cet  argent,  et  vous  les  avez  toujours  omix'ïchés  de  posséder  autre 
chose....  Ce  peuple  est  insatiable,  dit-on,  cette  insatiabililé  n'est 
pu  certaine. 

Il  faut  tout  refuser  aux  julTs.  conmic  n.ilion,  il  faut  tout  leur 
accorder  comme  individus  ;  il  faut  qu'ils  soient  citoyens.  On 
prétend  qu'ils  ne  veulent  pas  l'être  ;  qu'ils  le  disent  et  qu'on 
les  bannisse;  il  ne  peut  |  avoir  une  nation  dans  une  nation.... 
L'empereur  a  admis  les  juifs  it  toutes  les  dignités,  fi  toutes  les 
chaires.  Ils  ont  exercé  en  France  les  plus  importantes  des 
fonctions  publiques.  Un  de  nos  cullèguos,  M.  Ncrac,  m'a  auto- 
risé à  dire  que  plusieurs  juifs  avaient  cnncnum  à  son  élection. 
Ils  sont  admis  dans  lt%  curps  militaires  ;  lors(|uc  j'orcugiais  la 
présidence,  un  don  latriotiqiie  m'a  été  apiwrié  par  un  juif, 
soldat  national 

Les  juifs  sont  présumés  riloyens,  tant  qu'on  n'aura  pas 
prouvé  qu'ils  ne  le  sont  p^s.  tani  <|u'ils  n'auront  pas  refusé  de 
l'être.  Dans  leur  requélc.  ils  itemaiident  à  t-(re  cunsidérés 
ommc  tels  ;  la  loi  iluit  recninmitr)'  un  litre  qne  le  préjugé  seul 
nftue.  Hais,  dit-on,  la  loi  n'a  |ias  d'empire  sur  le  pr^ugé. 
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Ma  fêtait  rrai  fiiiani]  la  loi  éUit  l'ouvrage  J'tm  seul  ;  qiiand  die 
W  celit]  lie  tons,  cela  est  f^U!C 

Il  (iiul  9'etpli([Uer  cluircmeiit  sur  leur  sort.  Vous  taire,  se- 
rait le  (lire  Aa  mnui  ;  ce  serait  âvo(p  *«  lu  bien  et  n'aroir  pa« 

.  voulu  le  faire  ;  ce  serait  avoir  connu  la  v^ril^  et  u'aToir  pas  osé 

^  ta  diro  :  ce  serait  enlin  asserrlr  sur  te  mèais  tn>ne  les  pri^ugifs 

[*  A  la  loi,  rcrreur  pt  la  raison. 

M.  l'abbé  Manry  :  Il  est  impossiblf  d'employer  pla<î  de  talent 
Il  de  iItHlec.Ii<]iie  que  le  préopinant  d  attaquer  vus  principes: 

•  fllivre  exart^mont  lu  marctie  de  son  raisoimpuii^nt,  telle  est  la 
foule  que  je  me  trace.  Adraeltm-t-on  dans  les  corpB  mnntd- 
paut  les  exAcuieiirs,  Ips  comédiens  et  les  juifs  ? 

(L'oraiflup  réfute  les  arguments  de  son  prwl^-easear  ft  la 
(ribiine,  sur  les  exécuteurs  el  les  comédiens.) 

Passons  A  tin  objet  plus  digne  de  celte  Assembla.  J'observe 
d'abord  i[ue  \o.  mol  juif  u'esl  pan  li;  nom  d'nilc  sittc.  mais  J'nne 

'  Éttion  qui  a  des  lois,  qui  les  a  toujours  suiTies,  et  qui  veut  «)• 
eore  les  suivre.  Appeler  les  juifs  des  citoyens,  ce  serait  comffin 
Si  l'on  disait  que,  sans  lettres  de  naturalisntion  et  sans  cediter 
d'être  Anglaise!  Danois,  les  Ànginis  et  les  Danois  pourraient  de- 
TCntr  Français. 

Depuis  le  rf-gne  de  Charles  le  Chauve,  empoisonni"  par  Sédé- 
das,  son  médecin,  et  qui  donna  l'état  civil  aiii  juifs,  ils  ont  tHé 
chassés  et  rappelé.^  sept  fois.  M.  de  Voltaire  dit,  dans  le»  questions 

.  nr  l'Encyclopédie,  que  l'nvnrice  les  a  rbassés,  et  ipi'ils  onl  Slé 
rappelés  par  labélise  et  par  l'avarice.  Comptons  ]ioiir  (]uelqne 
ehose  la  conduite  de  nos  p^rcs,  el  que  FontencUe  n'ait  p(U  <ni 
raison  de  dire:  les  fautes  des  pères  sont  perdues  pour  le«  flla. 
Les- juifs  ont  traversé  dix-sept  siècles  sans  se  niftler  flnx 
antres  nations.  Ils  n'ont  jamais  fait  que  le  commerce  de  l'ar- 
gent; ils  ont  été  le  fléau  des  provinces  agricoles  ;  aucun  i'etat 
a'a  su  enuoblir  encore  ses  mains,  en  dirige^mt  le  soc  et  la  dtar- 
Me.  La  loi  qu'ils  suivent  ne  leur  Uissi-  pas  le  temps  de  se  IrrMr  ■ 
il  l'agriculture;  outre  le  sabbnt,  ils  ont  par  année  cinquante- 
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nix  fftPîi  dn  pliw  que  Ips  rlin-liciis.  Kn  l'dioinic,  ils  pnssMent 
imp  grande  proviiico.  Eh  liipn  !  li's  s iiPiirs  tira  cwlavrs  rlirclien* 
ari'osrnl  les  sillniis  nû  ^iTiiii-  r»|)iili'iirf^  des  jiiir»  i\n\,  priiilnnl 
t]iitt  tnira  rhainps  simt  .liiisi  cnllîvcs,  ptriiuiit  (lest  diiiats  t;t  cal- 
culent ce  qn'iU  pi'iivnt  ôtor  ()<>s  monnaies  sans  »'e\powr  aox 
pcineu  porléfa  pnr  [n  lui. 

Ils  n'fHairnl  laboiui'iii's  ni  smw  li'  rt^iip  du  David,  ni  MUf 
ctliii  de  Salnmon,  Ou  Inir  rppnirliait  alors  l<-nr  pari'ssr  ;  uni- 
quement occupi^s  du  (-ominiTi-r,  \h  «'taîcnl  rc  qw.  sont  aujour- 
d'hui lc!«  rorsain'S  l).irlKirfs(iurs. 

En  ferez-Tous  des  tuddats  !  Le  ('f'lil>nl  csl  vn  Itnrmir  chPK  vm  ; 
il?<  sf  marient  trôi^joiiiirs.  <.luand  nii'-mc  ils  auriijiiil  li>  palrio- 
lismt*  et  la  valeur  ijui  1rs  apin-llmiciit  snus  nus  draiH'aiis,  on 
n'en  tirerait  pas  ini  »rnnd  .ivaiilnp>.  Je  ne  connais  dans  le 
inonde  aucun  gcnt'ral  «pii  voulût  cummarulfr  une  nruii'e  de  juif» 
le  jour  du  snMiat  ;  ils  n'ont  jamais  donné  une  liataille  ce  joiir-IA, 
et  leurs  ennemis  le  rcsprclainit  comme  eux. 

En  riTiv-vmii!  des  artisans?  leurs  fèli-s  multipliées  et  leur 
jour  du  sabliM  si'raieiit  ditt  nlislai-li's  iusurinontaldcs. 

Ils  possèdent  en  Alsace  donne  millioUï  d'iiypotlx'ipies  sur  les 
Iprros.  Pans  nn  mois,  ils  seraient  propriétaires  de  la  moitié  de 
rette  pi-orinee;  dans  dix  ans,  ils  l'aurnieut  entièrement  eon- 
«piise.  et  elle  ne  serait  pluît  (jiùme  mlouie  juive.  Li.'s  peuples 
oui  pour  les  juifs  une  liaiiie  que  cet  agrandissement  ne  m  an- 
qnerail  |ias  de  faire  érbler.  Pour  leur  salut,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  lieu  à  déli Itérer . 

Ils  ne  doivent  p;is  èti-e  persérnlés:  ils  sont  Iiommes  et  ils 
sont  nos  Tri-res;  et  analtièiiie  ■■  qnieonipic  parlerait  d'intolé- 
ranee,  îNul  ne  peut  être  iiirpiiété  pour  ses  njiiiiious  relifiieus»; 
TOU3  l'avez  nt-iniuii.  et  dès  lors  vous  ave/  assim'' ans  juifs  la 
proti-ctioM  la  plus  étendue.  i,iirils  soient  doue  juotép's  comme 
individus,  et  non  comme  Fi'amai».  ]oiis<ju'lls  ne  peuvent  élre 
citoyens, 

U  ne  faut  pas  coiicltu-u  de  ce  (pie  j'ai  dit  sur  les  juifs,  que  je 
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L  cenfoni]s  les  protestants  htcc  eux.  Les  protestants  ont  ta  même 
'-  nligimi  et  les  mËmes  lois  que  nous,  mais  ils  u'nnt  pus  le  inéme 
»  CDlte  ;  eepenJant,  comme  ils  jouissent  îles  marnes  droits,  je 
'.  pense  (|u'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  partie  qui  les  con- 
cej'ue  dans  lu  motion  proposi^e. 

H.  Bubcspîerre :  Tout  citoyen  qui  a  rempli  les  conditions 
!  d'éligibilité  que  vous  avea  présentées  a  droit  am  Tonctions  pu- 
t'  bliques.  Quand  vous  avez  tlisculé  ces  conditions,  vous  avez 
*•  traité  la  grando  (Huvre  de  l'humanilé.  Le  préopinant  a  voulu 
I  tÙT?iÏ6  queUiucs  circonstances  parliculiéres  trois  causes  dif- 
f  lërentes.  Toutes  trois  eLes  sont  renfermées  dans  le  principe  ; 
r  Inais  pour  l'honneur  de  la  raison  et  de  la  vérité,  je  vais  les 
I  examiner  succinctement. 

(L'orateur  parle  d'abord  des  exécuteui's  et  des  comédiens.) 

On  vous  a  dît  sur  les  juifs  des  choses  Infiniment  exagérées 

'  et  souvent  contraires  à  l'Iiistoire.  Les  vices  des  juifs  naissent 

de  l'avilissement  dans  leijuel  vous  les  avez  plonf>és:  ils  seront 

bons  quand  ils  pourront  trouver  quelque  avantage  h  l'Être.... 

Je  pense  qu'on  ne  peut  priver  aucun  des  individus  de  eut 

classes,  des  droits  sacrés  que  leur  donne  le  titre  d'homme. 

Cette  cause  est  ta  cause  générale,  il  faut  décréter  le  principe. 

M.  de  la  Fare,  évéqne  de  Nancy:  Mes  raisonnements  et  mes 

preuves  ne  pouiTaienl  rien  ajouter  à  re  qu'a  dit  M.  l'abbé 

Maury.  Placé  près  d'un  grund  nombre  de  juifs,  par  les  fooc- 

lionsdontje  suis  bouoré,  je  dois  vous  présenter  mes  observa* 

tions  sur  eux,  et  je  me  bornerai  à  cela  : 

Les  juifs  ont  sans  doute  des  griels  à  faire  redresser  ;  il  fml 

I  aupprimer  les  droits  que  le  législateur  a  établis,  en  oubliaot 

que  les  jnifs  sont  hommes  et  malheureux.  Il  faut  leur  accarder 

la  protection,  la  siîreté,  la  liberté  ;  mais  doit-on  admettre  dans 

'  la  famille  une  tribu  qui  lui   est  étrangère,  qui  tourne  sans 

:p  les  yeux  vers  une  patrie  commune,  qui  aspire  A  abandon» 

I  lier  ta  terre  qui  la  porte  ;  une  tribu  qui,  jiour  Être  Mêle  à  sa 

loi,  doit  interdire  aux  individus  qui  la  composent  les  années, 
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les  arts  ntécaniqurn  et  hs  arls  libéraux,  1rs  oniploîs  de  magis- 
trature et  de  tniiiiici|inli1«>  ;  i'iiHii  jusqu'il  l'iKat  de  duiiioRlicité  ; 
une  tribu  qui,  en  obéissant  ii  sn  loi  et  à  la  loi  natioualo,  h  dans 
l'année  cent  huit  jours  Ap.  iioii-Talcur  t 

Pour  âtre  juste,  ji^  dois  dire  que  les  juifs  ont  rendu  de  grands 
iiervices  à  la  Lorraine,  ut  surtout  à  la  ville  de  Nani^  ;  maiR  il 
ni  des  siluatiuus  iiii|iiTii-ust.'K.  Mon  cabinr  tn'ordorim;  de  ni- 
damer  contre  lu  luoliou  qui  vous  a  élé  faito. 

L'intéri^t  niAiiie  des  juifs  cvige  cette  réclamation.  Le  peuple 
les  a  en  horreur  ;  ils  sont  souvriit  en  Alsare  lis  viilimes  des 
inuuveniciits  populiiires.  I)  y  a  quatre  mois,  <ui  voulait,  à  Nancj'. 
piller  leurs  maisons,  hi  nie  lraRspt)hai  dans  le  liru  de  la  séili- 
tioii,  je  demandai  quelle  plaind-  ou  avait  à  former  ;  les  uns  pré- 
tendirent que  li«  juifs  étaient  aeeaparcurKde  blé  ;  d'autres,  qu'ils 
sVnlendaicnt  Inip,  qu'ils  ar-Iielaient  les  plus  bcUes  maisons,  et 
que  bientôt  ils  posséderaient  tuule  la  ville  ;  un  des  sétlitiinis 
ajouta  :  ■  Oui,  muiisii-iir,  si  nous  venions  a  vous  penln-,  uons 
verrions  un  juif  devenir  uoliv  évèquc.  tant  ils  sont  habiles  à 
s'empan-rde  tout.  * 

In  décret  qui  donnerait  auv  juifs  les  ilmiU  de  citoyen  pour- 
rait allumer  un  grand  incendie.  Us  ont  une  fois  obtenu  une 
|tnn-ille  faveur  du  Parlement  d'Aii^leterri' ;  mais  aussiitU  les 
lH>uI;ingt-rs  leur  refusiTunt  ilii  [lain,  et  ces  inallKiiniix  deman- 
dèrent bien  vite  la  révocation  du  biU. 

Je  propose  d'élabbr  un  comité  qui  sentit  cbann  di'la  révision 
df  loiite  bi  l^isblion  concernant  les  juifs. 

M.  Puport  :  Il  est  absiiliuiiiiil  néct-ssain-  di-  jiiiiidi'e  un 
piU'ti,  Il  existe  une  lui  qui  exclut  les  protestants  de  tuutes  les 
places  île  mitnici[iidilés  auxquelles  wmt  atlaclii-es  des  fonctions 
jiHliciaires.  Il  est  ikins  vulre  iiiteiilion  et  dans  vos  déinls  dac- 
CortW  tine  juridiction  de  pulici-  à  ces  admitiLslnitioiiit;  il  faut 
dune  dériver  à  cette  loi. 

Il  est  nécessaire  que  le  )iarti  qu'on  prendra  soit  coiifonue  à 
l'esprit  (le  bi  motion  projww'e.  Si  ijuclque  nation  venait  se 
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ipêler  avec  nous,  si  elle  demandail  pour  les  individus  dont  die 
serait  coiuposée,  les  droits  des  ciloycus  franc^iis,  pourriezrvoos 
ne  pas  accueillir  cette  demande?  La  nation  juive  est  précisé- 
ment dans  le  môme  cas.  Nous  m;  devons  pas  examiner  si  les 
juifs  sont  fidèles  à  leur  loi  ;  il  suffira  qu*ils  remplissent  les  de- 
voirs que  nous  leur  aui'ons  imposés,  que  nous  partagerons 
avec'i  eux. 

On  vous  a  dit  que  la  loi  ne  pouvait  commander  à  Topinion, 
parce  qu*elle  n'est  autre  chose  que  le  résultat  de  Topinion.  Il 
faut  distinguer  la  loi  qui  est  strictement  la  justice,  et  les  mœurs 
qui  suivent  les  convenances  de  la  loi.  La  loi  dira  que  les  juifs 
sont  éligibles,  les  mœurs  s'opposeront  peut-être  à  ce  qu'ils 
soient  élus;  mais  en  lin  elles  se  rapprocheront  de  la  loi.  Quoi 
qu*il  en  soit,  vous  ne  pouvez  refuser  de  consacrer  un  grand 
principe  quand  il  vous  est  présenté. 

Je  propose  une  rédaction  qui  renferme  sinqilcment  le  prin- 
cipe, cl  dans  Inquclle  les  t*xpressions  de  culte  et  de  profession 
ne  se  Irouvt^nt  pas;  4'lle  est  ainsi  connio  : 

il  ne  pourra  oIp'  ()p[M)5i('  à  auruu  Fi'an«;ais,  soit  pour  être  ci- 
toyen aclif,  s«)it  pour  éln*  rli^dl)l(?  aux  fondions  publiques,  aucun 
motif  d'exclusion  qui  n'ait  pas  été  prononcée  par  les  décrets 
de  rAsseniblée,  (Tcrot;4'unt  à  touti's  les  lois  et  règlements  con- 
traires. 

M.  de  Clcrniont-Toniierrc  adopte  cette  rédaction. 

On  demandt;  à  alli'r  aux  voix. 

M.  révéqiu*  dr  Nhars:  (ii.ile  motion  est  déjà  décrétée  :  il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Cb.'rmont-'ronnerre  :  Si  rAss(.'ndiléc  pouvait  suivre  cet 
avis,  il  faudrait  exprimer  iMJsilivcnicul  qu'elle  ne  s'y  décide  qu«* 
parce  qu4*  ce  principe  est  (l«''jîi  décrété. 

M.  Unniet  lit  la  motion  qu'il  a  faitt;  lundi  dernier,  et  sur  la- 
quelle les  autres  motions  ont  «Hé  présentées.  En  voici  les 
termes  : 

1^  Les  non-cathuliques  (lui  auront  d'ailleuis  rempli  toutes 
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Icii  ronditions  iréligiliilid-  |)iiiin'<>iit  ùlru  î-tus  dans  tous  Icti  de- 
cn-s  d'atliniiiiïd'aliuii. 

2*  Lrs  non-iadiiiliqiifs snnt  i-n|ii<litos  d<r  possèler  les  eniiilaû 
civils  l't  niilitaiivs,  limiiiih'  les  iiiitif  s  rilujL'iis. 

On  dfiiiiiiidf  l;i  |iri<iriU'  [xiiii'  lu  ivilnrtiiiii  Af  M.  Diipurl. 

Uu  di'ltlit'rrr:.  Dt'iix  ('■[iiiiitis  |iai-  iissis  et  di'bout  dunnent  un 
Tr«iillaL  duiiti'ux. 

On  V.1  iiiix  voix  iKir  u|)(i('l  iiiiiuiiinl.  I^  |ii'iuri(é  i>sl  refusée  à 
la  mladiuii  dt;  M.  Uuimrl,  à  h  iii/ijniili!  du  iUtf  vuiv  ('(}nlre403. 

La  Hiaiicu  ust  IcvOc  ;i  ~t  Iiluivs  i-t  ili'iuie. 

Séance  duJKHili  21  lU-cimbre  1789. 

Sur  Tordre  du  jour.  M.  le  |iriiii'i'  ilu  Bru^lit;  jirùjiuse  uue  ré- 
dacliiiu  à  |)i'u  iirvs  «tuitiluljli*  n  ii'Ui-  dit  M.  Uu|)url  sur  1  adiuîs- 
sii)ilil(>  uux  l'ujjilois  civile  l'I  inililiiin-s.  i:l  il  dt-iuiiudi'  k-  ri>itToi 
dviii  disciissiiui  d<-h  i|iu-sli(iji  l'iLititi-  iiiiï  juifs. 

M.  (Il-  Cli'niioiit-Tuiiii>-rr<-  iiiiimii-  la  iitutiuii  di-  M.  le  jinni't; 
di^  Urot^li.-. 

M.  ItculjvU  rr|)ri>i'iil>'  rDuiliiiii  l.i  iiréviilioii  Lonlru li;s juifs 
esl  |iriifi>iidt',  ic  i|iti  l:i  l'i'iid  |>ri'M|ii(r  iniiiiiddi- ;  ([uc  si  l'Ast^iii- 
tdri-  III'  fi-i>i)il:iil  |i.is  lr<>|)  (luvrrli'iiii'ii!  ce  |myij;û  [lur  un  décrut, 
il  III-  iviiniid  |i;is  ili's  Miili's  i!:iiis  >ii  |irn\iiit'f'  .Alsiici)',  ijut-  k'Ur 
roiiihiiti-  li.tiis  Ions  li-s  tnii|>s  .i  !:tiss<-  d>->  tiiiiiïs  di:  liiiiiic  ti'lie> 
mPiit  ftiipriTiiiti's  dans  li-s  i'>|irit>,  iiu'il  si'iuit  im|H'i[d<'nl  d'ac- 
cnnlrr.  -.m  iii»iiis  imii  iiu'à  |ir<M-[iU  aux  juifs,  les  uivnii-s  diiùts 
doiil  ÎKUissi'iit  Ift-  aulir>  litn^iif. 

M.  Uariiiivf  [iriiid  la  )i;ii<i|i' n ./ii|.|iiiii-  mii' la  Di'ilai'ntiiin  des 
Dniils  de  riiuuiiDi'.  d'j[>ri'-  1.ii|tii'il.'  il  MHitii'iil  i|ii'iiii  rilnyt^n  iw 
poiivail  'Hi'i-  lAi'ln  ;i  i„iMHi  i!i-  -a  imyaiiri:  ou  d>'  si  iiruIVs^iiui  : 
yiii- rqiriiil;ni1  >i  l'A-Mii^iùi  \itL-  ibiii- .-a  M^ir-sr  di'viiir  |ii-u- 
lliiiiivrà  ri'l('7.iiil.  il  |nii:-i'  i|ii'.  ili'  ilnil  ii>'  -r  |i.TiirMliv  ilViiun- 
ûali<>ii>  (larliiuliriTs  iiii'rii  finnir  d.  :>  [.iulr-laiils. 

M.  l'cvc()uu  di:  CLoi'iuuiil  lail  i'i'iiiai'i|Ui;r  ijut:  la  lUitjuuit:  par- 
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tie  (le  rAssi*inb](;e  a  manifesté  qu'elle  n'a  aucunt;  répugnance  à 
acconler  aux  prolttstauts  tous  les  droits  des  autres  citoyens, 
mais  qu*elle  ne  nioutrc  pns  In  niènie  disposition  eu  faveur  des 
juifs  et  ili?s  comédiens;  en  conséquence,  il  ])roposc  de  diviser 
la  question. 

Des  débats  s'élèviMit  sur  la  manière  de  la  poser.  Celle  de 
M.  Rruuetdela  Fuque  semblait  avoir,  parle  décret  prononcé 
la  veille,  acquis  la  priorité  sur  rrlle  de  M.  Duport;  cependant 
une  nudtitude  d'amendemiMits  si.'  présentaient  ;  M.  de  la  Galis- 
sounière  voulnil  surtout  qu'on  ajoutât  à  l'expression  de  iion- 
rathoUques.  relie,  de  cbréliens. 

M.  de  liauuiet/  :  La  questitiu  sm*  les  juifs  doit  être  ajournée, 
et  j'ai  dt»  fortes  raisons  pour  le  penser.  Peut-être  les  juifs  ne 
voudraient  [las  des  euq)lois  dvils  et  militaires  que  vous  les  dé- 
clarerii.'K  eai)ables  de  jiosséder,  et  sans  doute  alors  votre  décret 
serait  une  ^l'nt'TOsité  mal  entendue.  ]|  faut,  avant  de  prononcer 
sur  ce  pnqdr  buij;l('mps  jnalin-urrux,  siivoir  di'  lui  ee  qu*il  veut 
être  ;  à  \\\U'\  prix  il  viiit  obtenir  sa  liberté,  v\.  <.*nfiii  s'il  est  digne 
de  la  riM't'vtnr. 

Je  propos*'  di'ux  amt'udcmi'uls  à  la  Uioliou,  i.'t  les  voiei  : 

J**  Sans  entendre  rii'U  jin'ju';i*r  mu*  b'S  juifs,  sur  le  sort 
desquels  l'AssiMobléi'  s<*  pro|K»si'  de  statuer. 

ti»  Et  au  surpUis,  sans  <|u';mrun  ritoM'ii  puisse  étn*  éloigné 
des  ruqdois  civils  et  milil:iirt's  par  d'autres  motifs  que  ceux 
déjà  déhTiuiués  d.ius  b's  jureédtiits  décrets  de  l'Assemblée 
saurlionnés  par  i<-  roi. 

•X.V.  ilisnmrsohlit'iJl  les  |»lusj;raiitls  applaudissi-mciils.) 

M.  bM'omlrdr  Mirabeau  :  Messieurs,  plus  M.  de  Itaumetz  a 
obtenu  i*l  inérili*  de  sucrés  |K)ur  le  clisrours  qu'il  vient  de  pro- 
noiu'er.  plus  on  cloit  être  sé\èreà  sou  c'^'ard. 

(le  n'est  pas  sans  éionnement ,  que  j'ai  entendu  cet  orateur 
esliniabli'  muis  dire  «jiu»  les  juifs  ne  voiidraieitt  peut-être  pas 
des  enqjliùs  civils  el  niiliUiires  auxquels  vous  les  déclareriez  ad- 
missibles, i't  conclure  di*  là  I rès-spiVieusement  que  ce  serait  de 
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votre  part  une  générosité  gratuite  et  mal  entendue,  que  de  pro- 
DODoer  leur  aptitude  à  ces  emplois. 

Eh  I  Messieurs ,  serait-ce  parce  que  les  juifs  ne  voudraient 
pas  être  citoyens  que  vous  ne  les  déclareriez  pas  citoyens?  Dans 
un  gouvernement  comme  celui  que  vous  élevez,  il  faut  que  tous 
les  hommes  soient  hommes  ;  il  faut  bannir  de  votre  sein  tous 
eeux  qui  ne  le  sont  pas,  ou  qui  refuseraient  de  le  devenir. 

Mais  la  requête  que  les  juifs  viennent  de  faire  remettre  à  cette 
Assemblée  prouve  contre  l'assertion  du  préopinant.  (Ici  Tora- 
tenr  lit  un  passage  de  cette  requête  dans  laquelle  les  juifs  ex- 
priment fortement  le  vœu  d*êtrc  déclarés  citoyens.)— Je  conclus 
de  ce  que  je  viens  de  lire,  qu'il  faut  ajourner  la  question  sur  les 
juiG^  parce  qu'elle  n*est  pas  assez  éclaircie,  mais  je  n'en  ai  pas 
moins  d&  chercher  à  détruire  les  impressions  que  le  prëo- 
pinant  aurait  pu  faire  naître  contre  ce  peuple  moins  coupable 
qu'infortuné. 

On  va  aux  voix  sur  les  amendements  de  H.  de  Baumetz  ;  ils 
sont  adoptés  avec  le  décret  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

1*  Que  Jes-non  catholiques  qui  auiyont  d'ailleurs  rempli 
toutes  les  conditions  prescrites  dans  les  précédents  décrets  pour 
être  électeurs  et  éligibles,  pourront  être  élus  dans  tous  les  de- 
grés  d'administration,  sans  exception  ; 

2*  Que  les  non-catholiques  sont  capables  de  tous  les  emplois 
civils  et  militaires,  conmie  les  autres  citoyens* 

Sans  entendre  rien  innover  relativement  aux  juifs,  sur  l'état 
desquels  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer.  Au  sur- 
plus ,  il  ne  pourra  être  opposé  à  Téligibilité  d'aucun  citoyen 
d'autre  motif  d'exclusion  que  ceux  qui  résultent  Mes  décrets 
constitutionnels. 

La  séance  est  levée. 

[Moniteur  des  25,24  e/  25  décembre  1789.) 

La  réserve  insérée  dans  le  décret  ci-<lessus  rapporté  :  San$ 

entendre  rien  innover  relativement  aux  juifs  sur  l'état  desquels 

13 
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i'ÀasBtnblée  nationale  se  réserve  de  prononcer,  se  retrouve  duH 
une  inslruclioii  de  rA£H<>mblà-  nationale  sur  la  TonaatioB  det 
■semblées  représentatives  et  des  curps  iidiniaislniti&  en  éate 
du  8  janvier  1790. 

«  L'AsscmblL-c  oationalc  n'a  entendu  rien  préjuger  relatin* 
Bienl  aux  juifs,  sur  l'état  desquels  cile  se  réserve  de  prononcer.* 
Cfttte  formule  Tut  reproduite  plusieurs  fois  encore  jusqu'au 
décret  du  27  septembre  1701,  qui  en  émuncipant  complètement 
les  juifs,  révoqua  toutes  les  réserves  et  tous  les  BJoumemeou 
msi'rés  dans  les  lois  et  instructions  antérieures  (1). 

Enfio  rAssentbléc  nationale,  dans  sa  séance  du  28  jairvicr 
1790,  rendit  le  pn-mier  décret  qui,  en  confirmant  les  privîl^gM 
«ccorilcs  par  des  lettres  patentes  uns  juils  portugais,  espagoob 
«t  BTignonnais ,  leur  reconnut  la  joutssuic«  des  droits  de  et- 
toyen  actif. 

Laissons  de  nouvoau  parler  le  Moniteur. 


Séance  du  jeudi  2S  janvier  a"  malin. 


1^^^^ 


Nous  ne  pouvons  qu'annoncer  que  l'Assemblée,  aprto' 
'Afcrété  la  division  de  quelques  districts,  a  entendu  le  rappoil 
IhH  par  le  comité  de  constitution ,  de  la  réclamation  dee  jurs 
connus  en  France  sons  la  dénomination  des  jtiilfe  portugais, 
espagnols  et  avlgnonnais,  lefqiielB  demandaient  la  continnati«B 
du  droit  de  cité  dont  ils  jouissenl  à  Iturdeuui,  en  vertu  des  let- 
tres patentes,  six  actes  de  plusieurs  rois,  et  que  cette  confirïM- 
tîon  a  été  prononcée  par  un  décret  (|ue  nous  rapporterona  de- 
main, avec  les  détails  plus  amples  de  celte  sÊinre. 

{Moniteur  du  29  janvier  i790.) 


(1)  Dim  Is première  partie:  lelim  patentes  du  roi  du  2  mai  1790,  ins- 
Iraclicm  df  t'Aucmbléa  lulionale  du  20  aaiU  1*8;),  dtoet  du  11  iVtOU- 
bn  i;90  et  lois  du  27  sepltmitftc  1701. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Détails  plus  amples  de  la  séance  du  jeudi  28  janvier. 

Les  jmff  régnicolss  de  Bordeaux,  de  Bay oime  et  d'ATigpen, 
Ofit  donné  lieu  à  une  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  Uê 
inéi?idu8  de  cette  nation  qui  ont  la  possession  de  Fétat  civil  m 
France,  seront  considérés  comme  citoyens  acliiis. 

Ces  nations  juives  n'ont  ni  lois  ni  tribunaux  qui  leur  soîeRi 
^pres  on  particuliers  ;  ils  ne  s'exemptent  d^aucune  chargea 
jb  ont  coopéré  à  la  nomination  des  députés  ;  ils  servent  le«  mt 
Uoes  natioBales,  et  s*en  occupent  sans  distinction,  ei  sans  exç^ 
lion  de  jour  ni  d'heure,  et  ils  ont  été  naturalisés  par  lettres  pa^ 
tentes  de  1550,  qui  ont  été  renouvelées  dans  chaque  r^e,  no- 
laaunent  en  1776. 

M.  l'évèque  d'Autun,  qui  a  fait  le  rapport  de  cette  affaire,  ai 
nom  du  comité^  a  proposé  de  décréter  que  les  juib  qui  ont  été 
naturalisés  Français,  ou  qui  ont  la  possession  d'état  de  citoyens 
en  France,  y  seront  maintenus  ;  qu'en  conséquence  ceux  d'entre 
eux  qui  réuniront  les  conditions  nécessaires  pour  être  éligibles 
•a  électeurs,  seront  admis  en  cette  qualité  dans  toutes  les  as- 
semblées prochaines. 

M.  Rewbell  a  dit  que  Tadmission  du  projet  de  décret  proposé 
par  le  comité  était  l'abrogation  indirecte  du  décret  qui  ajourne  la 
question  sur  l'état  des  juifs  en  France,  sans  rien  préjuger.  Il  a 
ajouté  que  si  on  décrétait  en  faveur  des  juifs  de  Bordeaux,  qu'ils 
jouiront  des  droits  de  citoyens  actifs,  bientôt  il  faudrait  rendni 
le  même  décret  pour  ceux  d'Alsace,  parce  que  les  uns  et  les 
autres  ont  les  mêmes  pririléges,  et  qu'on  jugerait  la  question 
d'Alsace  par  celle  des  juifs  de  Bordeaux,  les  uns  et  les  autrea 
ayant  des  lettres  patentes  qui  leur  permettent  de  vivre  suivant 
leurs  usages. 

M.  Tabbé  Maury  a  proposé  un  décret  tendant  à  ce  que  lea 
juifs  de  Bordeaux  jouissent  provisoirement  des  droita  loaux  qui 
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Imr   sont  atlribuiïs  par  les  lettres  patentes  dont  ils  sont  en 

possession. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  a  adopta  cette  motion,  en  retran> 
chant  le  mot  provisoirentent. 

H.  Lcchapelier  a  dit  qu'on  ne  peut  pas  faire  dépendre  l'état 
des  juifs  de  Bordeaux  de  ceux  d'Alsace;  que  la  question  est  de 
savoir  si  on  ALera  aux  juifs  portugais,  de  Bordeaux  et  des 
autres  villes,  les  droits  de  citoyens.  Il  a  été  établi  qu'il  n'y 
avait  aucune  connexité  entre  l'élat  des  juifs  de  Bordeaux  et 
ceux  d'Alsace:  qu'il  s'agit  de  conserver  aux  uns  leur  état,  an 
lieu  qu'il  faudrait  en  donner  aux  autres  qui  u'en  ont  pas.  D  a 
l' conclu  par  demander  la  priorité  pour  te  projet  de  décret  pro- 
l  posé  par  le  comité. 

M.  de  Beauharnais  a  proposé  un  autre  projet  en  ces  termes  : 
•  Que  les  juifs  de  Bordeaux  continueront  de  jouir  des  droits 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  en  vertu  de  lettres  patentes.  ■ 
La  question  de  priorité  s'est  élevée  entre  le  projet  proposé 
par  le  comité  et  celui  proposé  par  M.  de  Beaubaroais. 
Le  projet  du  comité  n'a  point  obtenu  la  priorité. 
H.  de  Sèzc  a  proposé  de  décréter  que  les  juifs  de  Bordeaux 
continueront  d'exercer  les  droits  de  citoyens  actifs,  mais  la 
priorité  a  été  acccordée  à  la  réilaclion  de  M.  du  Beauhamaia. 
Alors  plusieurs  aniendcmcnls  ont  été  proposés.  H.  de  Bau- 
metz  a  proposé  d'étendre  le  décret  aux  juifs  portugais  de 
Bayonne. 

M.  Grégoire  a  demandé  que  le  décret  eût  lieu  pour  tous  les 
juifs  portugais,  espugnols  et  avignonnais.  Quant  aux  juifs  alle- 
mands, il  a  demandé  l'ajournement  à  jour  llxe,  se  proposant, 
a-t-il  dit,  de  réfuter  le  paralogisme  de  H.  l'abbé  Maury  et 
autres. 

M.  de  Sèzc  a  dit  qu'en  réclamant  la  justice  de  l' Assemblée 
pour  les  juifs,  il  remplissait  un  vœu  très-pressant  de  la  ville 
de  Bordeaux,  sa  patrie. 
n  a  fait  valoir  les  services  rendus  i,  la  patrie  en  différenles 
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occanons  importantes.  Il  a  cité  M.  Gradis,  négociant  juif  à  Bor- 
deaux, à  qui  il  n'a  manqué  que  trois  voix  pour  qu'il  fût  repré- 
sentant  de  Bordeaux  en  cette  Assemblée. 

H.  le  président  de  St-Fargeau  a  proposé  une  rédaction  qu'il 
a  dit  renfermer  les  divers  amendements  proposés;  elle  portait 
que  les  juifs  espagnols,  portugais  et  avignonnais,  qui  en  vertu 
de  lettres  pattentes  jouissent  de  privilèges  particuliers,  exerce- 
ront à  l'avenir  tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  s'ils  réunissent 
les  autres  conditions  prescrites  par  la  Constitution. 

La  question  préalable  a  été  demandée  sur  les  amendements. 
M.  de  Lameth  a  observé  qu'on  ne  pouvait  les  comprendre  en 
une  seule  délibération;  parce  qu'ils  ne  se  ressemblent  pas. 

L'Assemblée  a  décrété  que  tous  les  amendements  seront  mis 
successivement  aux  voix. 

Le  premier  amendement  a  été  d'ajouter  les  mots  juifs  espo- 
çnoli,  portugais  et  avignonnais, 

La  question  préalable  a  été  proposée  et  rejetée;  ensuite 
l'amendement  a  été  décrété. 

On  a  proposé  d'ajouter  au  deuxième  amendement  le  droit 
d'être  admis  aux  charges  municipales  comme  par  le  passé  pour 
ceux  qui  en  auront  joui. 

n  a  été  observé  qu'il  faudrait  juger  auparavant  s'ils  seront 
citoyens  et  actifs. 

Cet  amendement  a  été  mis  aux  voix  ;  mais  la  première  épreuve 
par  assis  et  levé  ayant  paru  douteuse,  on  est  venu  à  une  se* 
Gonde  épreuve,  elle  n'a  pas  mieux  réussi  ;  alors  on  a  demandé 
l'appel  nominal. 

Il  s'est  formé  dans  la  partie  de  la  salle,  à  droite  de  M.  le 
président,  un  groupe  d'un  certain  nombre  de  députés  qui  se 
sont  constamment  opposés  à  cet  appel,  et  chaque  fois  que  le 
secrétaire  commençait  l'appel,  il  s'élevait  un  murmure  pour 
l'interrompre. 

La  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  voyait  avec  douleur  un 
temps  précieux  se  perdre  pour  la  patrie,  et  désirait  de  com« 
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I  MBfer,  par  la  rantinuilé  du  h  séance,  le  temps  perdu  pir  Vob* 
■  ■ttitatioa  Ha  quelques-uRS. 

Une  lictire  enliëru  s'élait  pnss^c  dans  cet  élal,  lorsque  M,  le 
iOc  d«  Llnncourt  a  dit  qu'il  élnit  du  devoir  et  de  rbonncuf  de 
FAsscniblée  de  ne  plus  retai-der  l'appel  nominal  :  il  s  réclamé  la 
règle  d'après  laquelle  une  délil)éraliou  commencée  ne  doU  pM 
4lre  interrompue. 

Plusieurs  des  memlirca  qui  étaient  debout  dans  la  salle  s'y 
opposaient  et  demandaient  rsjourncment,  sur  le  foodemenl 
[■e  plusieurs  prélats  cl  turés  élsleut  allés  dîner. 

Enfin,  après  beaucoup  de  patience  et  de  persévérance  de  It 
part  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  l'appel  nominal  a  été  com- 
nenoé;  les  inlerniptiona  ont  cessé.,  et  par  le  résultat  des  voix 
l'amendement  a  été  adopté. 

Le  résulut  de  l'appel  nominal  a  été  :  374  pour  admettre 
l'amendement  qui  accorde  aux  juirs  portugais,  eipagnoli  et 
ifîgnonnais,  les  droits  de  citoyens  actifs,  et  â24  contre  l'amen- 
dement. 

hk  motion  principale  a  ensuite  été  mise  au  roix  avec  les 
différents  amendements  admis,  et  l'Assemblée  a  iwdu  le  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  jnifs  connus  en 
France  sous  le  nom  de  juits  porlugais,  espagnols  et  avignoo* 
s,  continueront  de  jouir  des  droits  dont  ùb  ont  joui  jusqu'à 
^  présent  et  qui  sont  consacrés  en  leur  Tavcur  par  des  lettres  pa> 
Ittites  t  et  en  conséqui;nc«,  ils  jouiront  des  droits  de  cilojenf 
actifs,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs  les  conditions  requises  par 
lai  décrets  de  l'Asscmldée.  ■> 

Séance  du  venâmli  29  janttier. 

U.  fiarrère  de  Vieuiac,  l'un  des  scerélaircs,  a  fait  la  lecture 

du  procès- verbal.  Ensuite  H.  Sclitveuds,  député  de  l'AUacti,  a 

dAmandé  que  l'on  ajoutât  au  décret  rendu  en  faveur  des  juifs 

porlugaîB,  que  l'Assemblée  n'avait  rien  entendu  préjuger  i, 


YéSÊUtà  des  juifs  de  TAlsace.  H  a  représenté  que  cette  addition 
était  absdiunent  essentielle  pour  établir  la  tranquillité  publique 
en  Alsace,  et  y  assurer  Texistence  de  26,000  juifs  allemands» 
Cette  addition  ayant  paru  une  motion  nourelle  et  n*étant  pas 
placée  à  Tordre  du  jour,  TAssemblée  n*a  pas  voulu  la  soumettre 
actuellement  à  la  délibération.  {Moniteur  du  ^jmmer  1790.) 


NOTE   C. 

DISCOURS  prononce,  le  28  janvier  1790,  par  M.  Godard,  avo- 
eat  au  Parlement,  l*un  des  représentants  de  la  commune,  en 
présentant  i  l'assemblée  générale  de  la  commune  une  députa* 
tiùu  dee  juifs  de  Paris, 

Imprimé  par  ordre  de  l'AssanMée. 
Messieurs, 

J'ai  quitté  un  instant  la  place  que  j'occupais  au  mOiev  de 
vous»  pour  prendre  ceUe  qui  me  convient,  lorsque  je  parie  poo» 
des  suppliants,  et  que  je  suis  Tinterprète  des  malheureui. 

Chargé,  par  la  plupart  des  juifs  du  royaume,  de  défendre  leur 
cause  à  1* Assemblée  nationale  (1),  je  le  suis  en  même  temps  pav 
ceux  de  Paris,  Messieurs,  de  vous  offrir  Tbommage  de  leurs 
respects,  Tassurance  de  leur  dévouement,  le  témoignage  même 
de  leur  reconnaissance;  car,  les  généreux  habitants  de  cette  ea« 
pitale  ont  devancé,  en  quelque  sorte,  pour  les  juifs,  le  bienfkil 
de  la  loi ,  en  saisissant  cette  mémorable  révolution  peur  se 
confondre  avec  eux,  en  faire  leurs  compagnons  d'armes,  les  re* 
vêtir  de  la  livrée  citoyenne,  sous  laquelle  plusieurs  d*entre  eux 
paraissent  devant  vous,  les  traiter  enfin  comme  frères,  avant 
de  les  traiter  en  citoyens. 

Ce  n'est  pas  là  faire  la  loi,  mais  c*est  la  préparer  par  Topi* 
nion  ;  c'est  exercer  la  plus  haute  des  puissances  ;  c'est  rendre 

(1)  Voyez  l'écrit  intitulé  :  Pétition  des  juifs  établit  en  Francs,  adressée 
à  rassemble  nalionale  le  28  janvier  1790.  Voyez  sur  cette  pétition,  un 
article  du  Moniteur  du  15  féTriar  1790.  —  Le  discoars  de  M.  Gedard  et 
la  réponse  de  M.  ïihbé  Mulot  se  trouvent  dans  le  MonUêur  de 
2  térrkr  1790. 


200        APPENDICE  DES   LOIS,   DÉCRETS,   OKDONSASCEB,   ETC. 

;  œuvres  du  législateur  plus  faciles,  et  transfonner,  pour 
I  «nsi  dire,  à  l'avance,  ses  inlenlions  en  décrets;  en  sorte  que 
tous  les  genres  de  gloire,  ïlessieurs,  semblent  vous  être  réser- 
vée. TanldL,  TOUS  secondez  une  loi  déjà  Taite,  en  la  consacriint 
promptcment  par  l'opinion,  et  plaçant,  à  cdté  du  prindpe,  des 
exemples  sublimes  qui  donnent  à  la  loi  un  empire  irrévocable. 
Tantôt,  c'est  une  loi  à  faire  que  vous  préparez  par  des  aclions, 
par  des  faits,  par  un  ensemble  de  conduite,  que  les  législateurs 
Bfimblent  vous  demander,  et  dont  ils  ont  besoin,  pour  opérer 
tout  le  bien  qu'il  est  dans  leur  désir  de  vous  faire.  H  n'y  a 
point  de  préjugés  qui  puissent  résister  à  cette  puissance  incal- 
culable de  l'opinion  qui  prépare  la  loi,  ou  de  la  loi  qui  est  se- 
condée et  consacrée  par  l'opinion. 

Les  juifs,  qui  sollicitent  de  l'Assemblée  nationale,  et  qui  at- 
tendent de  sa  sagesse,  une  loi  qui  leur  soit  favorable,  attacbent 
donc  une  grande  confiance  aux  EufTrages  honorables  qui  les  en- 
vironnent dans  cette  capitale,  et  dont  ils  ont  déjà  éprouvé  tant 
de  salutaires  effets.  Us  oseront  dire,  Messieurs,  qu'ils  en  sont 
dignes  par  le  zèle  patriotique  qui,  dès  le  moment  de  la  révolu- 
tion, a  transporté  leur  âme,  les  a  couverts  de  l'annure  civique, 
et  en  a  fait  do  braves  et  infatigables  soldats,  entièrement  dé- 
voués an  salut  et  à  la  prospérité  de  la  nation.  Hais  ils  n'en  res- 
lentent  pas  moins  une  vive  reconnaissance  de  tous  les  témoi- 
gnages de  bienveillance  qu'ils  ont  reçus  ;  et  ils  viennent  en 
remercier,  dans  vos  personnes,  la  capitale  tout  entière. 

Je  dois  le  dire  à  leur  louange.  Messieurs,  quoique  dans  toutes 
les  démarches  qu'il  a  fallu  faii-e  pour  chercher  k  conquérir  leurs 
«  droits,  ils  n'aient  rien  fait  par  eui-mèmes,  et  qu'ils  aient  eu 
besoin  d'être  guides  par  d'autres  ;  ce  sont  eux  néanmoins  qui. 
les  premiers,  ont  eu  l'idée  de  venir  vous  offrir  leurs  hommages; 
parce  que  cette  idée  n'est  qu'un  sentiment,  et  que  le  sentiment 
n'a  pas  besoin  de  guide. 

Ils  ont  pensé  aussi,  Messieurs,  que  les  bontés  de  cette  capi- 
tale envers  eux  leur  donneraient  peut-être  le  droit  de  vous  sup- 
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plier  d'âerer  la  voix  en  leur  faveur,  et  d'émdltre  un  vœu  qui 
pût  hâter  la  décision  de  leur  sort.  Mais  ils  craignent  de  tous 
demander  ce  nouveau  témoignage  de  bonté;  et  ils  s'abandon- 
nent, ils  se  confient,  sur  cet  objet,  à  votre  sagesse. 

Us  vous  prient  seulement  de  leur  permettre  de  se  vanter  de 
tous  les  anciens  témoignages  qu'ils  ont  reçus.  Hs  vous  prient  de 
leur  rendre  la  justice  qu'ils  méritent,  en  disant  hautement  que 
TOUS  n'avez  aucun  reproche  à  leur  faire  ;  que  l'ordre  public  n'a 
jamais  été  troublé  par  eux  ;  que  dans  Fexcès  même  de  leur  in- 
fortune, ils  n'ont  murmuré  ni  contre  les  hommes,  ni  contre  la 
loi;  qu'un  xèle  pur  et  vraiment  civique  les  anime  aujourd'hui 
pour  la  défense  commune  et  le  bien  général  ;  et  par  cette  attes- 
tation sdennelle,  qui  ne  sera  qu'un  hommage  rendu  à  la  vé- 
rité, vous  aurez  la  satisfaction  si  douce  pour  de  véritables  amis 
de  la  chose  pubUque,  de  servir  non-seulement  la  cause  des  juifs 
de  Paris  en  particulier,  mais  celle  de  tous  les  juifs  du  royaume 
en  général,  et  de  préparer  ainsi  le  bonheur  de  cinquante  mille 
individus. 

Vous  n'hésiterez  pas,  Messieurs^  à  leur  donner  ce  certificat 
moral  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  pour  eux,  quand 
vous  saurez  que  sur  cinq  cents  juifs  qui  existent  à  Paris,  il  y 
en  a  plus  de  cent  qui  sont  enrôlés  dans  la  garde  nationale,  et 
qui  sacrifient  tout  leur  temps,  tout  leur  zèle,  toutes  leurs  forces 
à  la  défense  de  la  Constitution;  quand  vous  saurez  qu'au  milieu 
des  députés  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  se  trouve  le 
fameux  Hourwitz,  auteur  d'un  excellent  ouvrage  couronné  par 
Tacadémie  de  Metz  (1),  interprète  des  langues  orientales  à  la  Bi- 

(1)  Apologie  des  juift  en  réponse  à  U  question  :  Est-il  des  moffens  de 
rendre  les  jttifs  plus  heureux  et  plus  utiles  eu  France?  Ouvrage  cou- 
rwoë  par  U  sociëté  royale  des  arts  et  sciences  de  Metz,  par  N.  Zal- 
idnd  Uourwiti,  Juif  polonais,  avec  celte  épigraphe  :  Veniam  pro  laude 
peto.  A  Paris,  chez  Gattey,  libraire,  au  Palais-Royal  ;  et  Royez,  libraire, 
quai  des  Augustins. 

Cet  ouvrage  a  été  couronné  concurremment  avec  celui  de  M.  Tabbé  Gré- 
goire, député  à  l'Assolée  nationale,  et  celui  de  M.  Thieny,  avocat  au 
Piflcneot  de  Nancy. 
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Uiolbè(|u<!  au  roi,  n'ayant  pour  toute  fortune  que  900  UvM* 
ie  renie,  et  ayant  trouve  ces  900  livres  encore  trop  censid^ 
r*Ues  pour  lui,  car  il  vient  de  faire  k  jamais  le  dua  palrioUqu* 
du  quart  de  celle  somme,  et  quand  on  lui  a  représente  qua 
la  contribution  patriotique  n'étnit  îinposi^e  que  sur  nne  seule 
snnée  du  revenu,  il  a  répondu  qu'il  abandonnait  pour  totijniin 
le  quart  de  ses  appoinlemimls,  parce  que  les  900  livres  vtaietiL 
un  prix  supérieur  au  salaire  qui  lui  élail  dû,  pour  le  genre  de 
travail  luquel  nu  l'octupail  à  la  Biblîollièque  du  roi. 

Voilà,  Messieurs,  les  bomrnes  pour  lesquels  je  sollicite  votre 
justice.  Et  si,  comme  \e.  Vespèrc,  vous  ne  la  leur  refusez  pas  ;  d 
vous  vous  montre/  à  la  fois  humains  et  justes  ;  si,  en&n,  cette 
journée  )>ouvail  se  terminer  au  gré  de  nos  désirs,  vous  n'en  su- 
riei  jamais  eu  de  plus  mémorable,  ni  de  plus  complète  depuis 
le  commencement  de  la  rLivolution. 

Ce  matin,  tous  avez  cousacr^  la  loi  relatire  aux  ooniëdiens, 
par  l'honneur  que  vous  avez  rendu  au  citoyen  esIiiBabk  qui, 
lui-même,  avait  commencé  par  montrer  que  sa  profession  n'ei* 
dut  ni  la  vertu,  ni  les  micurs,  ni  le  patriotisme. 

Vous  avez  eu  même  temps,  et  par  \e  mèmt  acte,  consacré  U 
loi  qui  détniit  le  préjugé  des  peines  infamantes  (1). 

Va  troisième  préjugé  est  en  ce  moment  déféré  à  votre  tribu- 
nal: c'est  celui  qui  eiiste  contre  les  juifs.  H  est  aussi  injuste  que 
les  précédents  ;  il  doit  périr  comme  eux  ;  et  il  est  digne  de  tous. 
Messieu»,  d'en  préparer  solennellement  la  destruction. 


(t)  M.  de  Beaullea,  comédien  du  (hilillre  du  Palnis-Ropl,  »nU  m 
invité  pu  l'AsteniblËe  générale  Aa  Rrpréseatanis  tic  la  Cammune,  i  venir 
rererolr  tes  éloges  dus  à  ta  belle  *ction  lue  lout  le  monde  conniti.  Il  f 
e«l  venu,  ■  re^u  parTorgine  de  M  le  président  le  tribut  de  louanges  ifulX 
mérilail  ;  rAssemlitéi;  l'a  pHd  de  s'asseoir  narmi  ses  membres,  et  en  hono- 
rant ainsi  le  comédien  qui  arail  TjU  une  action  distinguée,  en  se  dépoull- 
lani  de  son  grade  militaire,  pour  rn  revêtir  le  jeune  psreni  de»  Mm 
Agasse,  elle  a  consacré  à  la  fois  U  drslruclion  de  deux  préju|;és.  Mais  on 
n'oubliera  jamais  que  c'est  le  diilricl  de  Sainl-Honoré  qui,  poor  la  desinjc- 
lion  des  peines  inramantes,  a  dani>é  l'esemple ,  et  <tat  cet  eiemple  AaU 
aussi  touchant  que  sublime. 
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Ce  fera  donc  de  cette  enceinte  que  sortira  pour  se  r^[>andre 
ensuite  dans  le  royaume  entier  Tirréyocable  proscription  de 
tous  les  préjugés  qui  déshonoraient  le  plus  la  nation  françalie. 

Vous  n*êtefl  que  des  administrateurs  provisoires  de  cette  o»- 
pitale,  mais  tous  aurez  fait  un  bien  qui  ne  le  sera  point,  qui 
sera  au  contraire  impérissable,  et  pour  lequel  toutes  les  généra- 
lioBS  et  ions  les  siècles  tous  deyront  de  la  reconnaissance* 

RÉPONSE  de  M.  Vabbé  Mullot,  président. 

Vous  yenez,  Messieurs»  solliciter  rassemblée  de  la  commune 
d'émettre  un  vœu  qui  seconde  auprès  des  législateurs  de  la  na- 
tion une  demande  que  vous  leur  faites  au  nom  de  la  nation. 

Je  m'enorgueillis,  Messieurs,  et  de  ce  que  je  puis  auprès  de 
vous  être  Torgane  de  cette  assemblée,  et  de  ce  que  vous  ne  re- 
doutes pas  de  vous  présenter  devant  elle,  pendant  que  j'y  exerce 
les  fonctions  de  la  présidence. 

Oui,  Messieurs,  vous  faites  honneur  à  mon  cœur,  et  ce  qui 
doit  me  flatter  le  plus,  c'est  que  je  puis  répondre  à  votre  con- 
fiance, sans  blesser  la  sévérité  de  mes  principes. 

La  distance  de  vos  opinions  religieuses  aux  vérités  que  nous 
professons  tous  comme  chrétiens,  ne  peut  nous  empêcher 
comme  hommes  de  nous  rapprocher  de  vous,  et  si  mutuelle- 
ment  nous  nous  croyons  dans  Terreur,  si  mutuellement  nous 
croyons  devoir  nous  plaindre,  nous  pouvons  nous  aimer. 

Votre  demande  ne  vous  est  pas  d'ailleurs  tellement  person- 
ndle,  qu'il  n'en  rejaillisse  aucun  bien  sur  là  société  entière  ;  et 
si  elle  tend  à  nous  faire  confirmer  les  droits  que  vous  avei  ac- 
quis en  naissant  sujets  de  la  loi,  elle  tend  aussi  à  bannir  tous 
les  vices  dont  on  s*est  plu  à  accuser  votre  nation»  à  faire  fleurir 
les  vertus  que  vous  cultivez  en  secret,  et  à  ouvrir  pour  rÉtat 
de  nouvelles  sources  de  richesses  ;  je  ne  puis  vous  annoncer 
quel  sera  le  vœu  précis  de  rassemblée  sur  le  fond  de  cette  de* 
mande,  mais  je  puis  du  moins  vous  assurer  à  la  fois,  et  que  ses 
arrêtés  seront  conformes  aux  lois  de  la  raison  et  de  rbumaïUté, 
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et  que  je  serai  le  premier  à  applaudir  à  ce  qui  sera  dëternÙDê 
de  favorable  à  votre  nation. 

Pour  premier  témoignage  ie  notre  fraternitii,  l'assemblée 
vous  invite,  par  ma  bouche,  à  assister  à  la  séance. 

he  30  janvier  1700,  une  députalion  du  district  des  Carmé- 
lites, composée  de  MM.  Cahier  de  Gerville,  Le  Nain,  Le  Ver- 
dier,  d'Ailly,  Chiboust  et  Ciiole,  s'étanl  présentée  à  l'assemblée 
générale  des  représentants  de  la  commune,  M.  Cahier  de  Ger- 
ville, l'un  des  députés  et  procureur-syndic-adjoinl  de  la  com- 
mune, adressa  le  discours  suivant  à  l'assemblée  : 

Messieurs, 

Un  intérêt  bien  noble  et  bien  touchant  nous  conduit  en  ce 
moment  devant  vous. 

De  toutes  les  sections  territoriales  de  la  commune  de  Paris, 
le  district  des  Carmélites  est  celle  qui  renferme  dans  son  sein 
un  plus  grand  nombre  de  juifs. 

Plus  qu'aucun  autre  district,  celui  des  Carmélites  aélé  à  por- 
tée, depuis  la  révolution,  d'observer  la  conduite  des  juifs,  de 
connaître  leurs  principes  et  déjuger  leur  morale. 

IVe  soyez  donc  pas  étonnés.  Messieurs,  si  le  district  des  Car- 
mélites s'honore  d'être  le  premier  de  tous  à  rendre  un  hom- 
mage public  à  leur  patriotisme,  à  leur  courage  et  à  leur  géné- 
rosités 

Nuls  citoyens  ne  se  sont  montrés  plus  ardents  que  les  juifs 
à  la  conquête  de  la  liberté  ;  nuls  plus  empressés  à  se  couvrir  des 
livrées  nationales  ;  nuls  plus  amis  de  l'ordre  et  do  la  justice  : 
nuls  plus  disposés  aux  actes  de  bienfaisance  envers  les  pauvres 
et  aux  contributions  volontaires  nécessitées  par  les  besoins  du 
district. 

Tel  est  le  témoignage  que  nous  devons  à  la  vérité,  et  que  le 
district  des  Carmélites  nous  a  ordonné  de  proclamer  dans  cette 
enceinte. 

Déjà,  Messieurs,  vous  avez  déployé  toute  la  force  de  la  raison 
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et  du  sentiment  contre  cet  antique  préjugé,  qui  rendait  l'hon- 
neur solidaire  dans  les  familles. 

C'est  un  autre  préjugé  non  moins  absurde,  non  moins  odieux 
et  bien  plus  impolitique  que  nous  venons  tous  dénoncer. 

Attaquons  tous  les  préjugés,  Messieurs,  combattonsJes  ayec 
persévérance.  Il  ne  faut  pas  qu'un  seul  de  ces  enfants  du  des- 
potisme et  de  l'ignorance  survive  à  la  renaissance  de  la  liberté 
et  à  la  consécration  des  Droits  de  l'homme. 

Si  les  juifs  établis  à  Paris  ne  sont  pas  encore  Français, 
croyez-nous.  Messieurs,  ils  ont  mérité  de  l'être.  Oserai-je  en 
faire  l'aveu?  Us  le  sont  déjà  parmi  nous.  Oui,  Messieurs,  le  dis- 
trict des  Carmélites  n*a  pas  voulu  qu'on  les  distinguât  des  ci- 
toyens. On  les  admet  dans  les  conseils,  ils  partagent  les  hon- 
neurs et  les  fatigues  du  service  militaire,  et  pas  le  moindre 
murmure  ne  s'est  fait  entendre  contre  cette  possession  des 
droits  de  cité,  à  laquelle  néanmoins  le  sceau  de  la  loi  manque 
encore. 

A  cet  assentiment  si  général  malgré  Tagitation  inévitable  des 
intérêts  privés,  reconnaissez.  Messieurs,  un  des  plus  infaillibles 
caractères  de  l'opinion  publique. 

Reconnaissez  aussi  un  des  plus  salutaires  effets  de  cette  phi- 
losophie qu'on  a  tant  calomniée.  Les  juifs,  désabusés  de  leurs 
vieilles  erreurs,  ont  senti  le  besoin  d'une  patrie,  et  nous  leur 
avons  offert  la  nôtre.  Pour  prix  de  leurs  services,  ils  ont  solli- 
cité notre  protection  auprès  de  vous  ;  dites,  Messieurs,  si  nous 
pouvions  rejeter  cette  occasion  d'accroître  la  famille  des  ci- 
toyens et  d'acquitter  une  dette  sacrée,  celle  de  la  reconnais- 
sance. 

Daignes,  Messieurs,  accueillir  nos  justes  et  pressantes  récla- 
mations en  faveur  de  nos  nouveaux  frères.  Daignez  y  joindre 
les  vôtres,  et  les  présenter  réunies  à  l'Assemblée  nationale.  N'en 
doutez  pas.  Messieurs,  vous  obtiendrez  sans  peine  pour  les  juifs 
de  Paris,  ce  qu  on  n'a  pas  refusé  aux  juifs  connus  sous  la  déno- 
mination de  portugaisy  avignonnais,  espagnols.  Quel  serait  donc 
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pour  ceux-ci  le  molif  d'une  préliircuce'  La  doctrine  de  tooa 
les  juirs  n'irsl-clle  pas  la  mêiiii!  ?  Pios  rapports  politiques  ane 
le«  uns  et  ks  autres  nesonl-ils  pas  scrablablesT  Si  lus  ancêtres 
des  juifs  dont  nous  défendons  la  rausc,  ont  plus  igue  les  yùh 
portugais  éprouvé  lus  vexations  et  les  fureurs  du  pouroir  arbi- 
traire, la  longue  et  cruelle  oppreiision  qu'ils  ont  soufferte  da> 
fient  un  nouveau  titre  à  la  justice  nationale.  Remontez  d'aO> 
leurs  ù  l'origine  de  eette  étrange  et  ini<iue  dtslinction,  et  Toyn 
si  l'on  oserait  aujourd'hui,  comme  on  l'osait  alors,  fonder  une 
différence  de  droits  entre  deux  castes  du  même  peuple,  dmn 
rameaux  du  m^me  tronc,  sur  des  traditions  apocryphes,  on 
plutM  sur  des  chimères  et  des  fables. 

Nous  déposons  sur  le  bureau  la  délibération  prise  bwr,  A 
l'unanimité  (les  juifs  retirés),  dans  l'assemblée  générale  da  dû' 
tricl  d«  Carmélites. 


EXTRAIT  du  procès-verbal  des  délibératioiis  de  l'oisemUée  gé- 
nérale du  district  dea  Carmélites,  ci-devant  le  Sipvlcre. 
Du  venilredi.  3S]«aTitf  1790. 

H.  le  président  a  rendu  compte  d'une  tiépuution  faite  i  \'»a- 
«emblëe  générale  des  représuut^nls  de  la  comiiiune,  par  la  na- 
tion juive  detneurant  à  Paris,  pour  réclamer  l'appui  de  la  com- 
munc  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  à  l'etfet  d'flre  adiniie  i 
l'honneur  de  partager  avec  les  autres  citoyens  français,  sans 
distinction,  les  droits  de  citoyens  aclift,  que  le  préjugé  et  la  lé- 
gislation passée  leur  ont  jusqu'à  présent  refusés. 

Lecture  faite  de  l'adresse  pré-seiitée  à  l'Assemblée  natioaale, 
le  36  août  dernier,  au  nom  de  la  nation  juive,  H.  le  président 
ayant  prié  l'assemblée  de  discuter  la  question  de  savoir  si  1« 
district  voterait  en  leur  faieur  l'admission  aux  droits  de  ci- 
loyens  aelifs,  les  juifs  présents  à  l'assemblée  se  sont  retirés. 

La  matière  longtemps  et  suflisammcnt  discutée,  l'assemblée, 
ceceidAmit  que,  depuis  le  commenoementda  la  rérolulfra,  1m 
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jaifo  danenrant  dans  rarrondissement  du  district  se  sopt  tou- 
jours conduils  a?ec  le  plus  grand  zèle,  le  patriotisme  le  plus 
pur  et  le  plus  généreux  ; 

Considérant  que  l'adresse  par  eux  présentée  à  TAssemblée 
nationale  renferme  leur  soumission  la  plus  entière  aux  lois  et 
tribunaux  du  royaume,  et  leur  renonciation  au  privilège  d^avoir 
des  chefs  particuliers,  et  autres  privilèges  dont  ils  ont  toujours 
paru  le  plus  jaloux; 

Considérant  aussi  que  le  préjugé  funeste  qui,  jusqu*ici,  les  a 
tenus  plongés  dans  Tavilisseinent^  n*était  pas  propre  à  leur 
inspirer  les  sentiments  de  bons  et  loyaux  citoyens;  que  les 
moyens  de  donner  à  lous  les  juifs  Téuergie  qui  convient  à  ie^ 
hommes  libres,  c'est  de  les  faire  'participer  à  cette  honorable 
qualité; 

Considérant  enfin  que  le  district  des  Carmélites,  celui  qui  ren- 
ferme dans  son  sein  le  plus  de  juifs,  a  été,  comme  il  Test  encore, 
le  plus  à  portée  de  connaître  leur  conduite  publique,  et  de  leur 
rendre  justice  sur  le  zèle  et  le  patriotisme  qu'ils  ont  toujours 
montrés;  pensant  même  qu'il  leur  est  dû  de  la  reconnaissance, 

A  arrêté  unanimement  de  porter  à  l'assemblée  des  représen- 
tants de  la  commune  le  vœu  formé  par  le  district  pour  que 
les  juifs  dont  il  atteste  la  bonne  conduite  et  l'entier  dévoue- 
meut  à  la  chose  publique,  jouissent  désormais  des  droits  de  ci- 
toyens actifs,  lorsqu'ils  rempliront  les  autres  conditions  im- 
posées par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  A  cet  effet, 
Tas^emblée  a  nommé  MM.  de  Gerville,  Le  Nain,  Chiboust, 
Dailly,  Le  Verdier  et  Choie,  ses  députés,  pour  présenter  son 
arrêté  à  rassemblée  des  représentants  de  la  commune  ; 

A  arrêté,  en  outre,  que  cet  arrêté  serait  envoyé  à  M.  le  pré- 
«dent  de  l'As^mblée  nationale  et  aux  cinquante-neuf  autres 
districts. 

Pour  l'extrait  conforme  à  l'original, 

signé  :  Gavot,  l'un  des  secrélaires. 
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RÉPONSE  de  l'abhé  Mullol,  président  de  l'assemblée  générate 

des  représentants  de  la  commune  à  MM.  les  députés  du  dit- 

trict  des  Carmélites. 

Que  votre  démarche  <;st  louable  en  elle-même  !  qu'elle  est 
bonorable  pour  tous,  et  que  voire  témoignage  est  puissant  en 
faveur  de  ceux  à  qui  voua  le  rendez  I 

Quelques  faits  contenus  dans  l'i^loquent  discours  de  celui  de 
nos  membres  qui  nous  a  présenlé  les  juirs,  avaient  ajouté  80 
penchant  de  nos  cœurs  à  leur  i^tre  favorables. 

Vous  venez  à  ces  faits  joindre  les  preuves  d'une  conduite  ir- 
réprochable et  soutenue,  vous  venez  nous  les  peindre  comme 
les  défenseurs  les  plus  zélés  de  la  cause  générale,  comme  des 
habitants  utiles  et  vertueux. 

Votre  district,  dont  l'étendue  renferme  plusieurs  mes  pres- 
que entiëi'ement  peuplées  par  eux,  est  d'un  grand  poids  lors- 
qu'il  parle  en  leur  faveur. 

Témoins  de  leur  vie  privée,  vous  nous  révélez  tout  le  bien 
qu'ils  font  dans  leurs  humbles  foyers.  Nous  applaudissons  tous 
h  votre  zèle  pour  des  bummes  que  l'opinion  a  troj)  longtemps 
maltraités. 

Nous  applaudissons  i  toutes  les  vertus  que  vous  nous  faites 
admirer  en  eux. 

Je  ne  puis,  au  nom  de  l'assemblée,  vous  promettre.  Messieurs, 
que  ce  que  je  leur  ai  promis  à  eux-mi^mes  :  des  arrêtés  dictés 
par  la  raison  et  l'bumanilé  ;  mais  je  vous  renouvelle  arec  con- 
fiance ces  mêmes  promesses. 


OPINION  de  M.  l'abbé  Bertolto,  sur  les  juifs,  proposée  dont 
l'assemblée  généi-ale  des  représentants  de  la  commune,  te 
30  janvier  1790. 

Messieurs, 
C'est  une  des  grandes  erreurs  de  l'esprit  humain,  d'avoir 
fait  dépendre  la  qualité  de  citoyen  de  la  croyance  â  telle  api- 
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nion  ;  c*est  un  des  grands  malheurs  de  la  religion  d'avoir  été 
liée  et  incorporée  aux  gouvernements,  de  manière  à  être  dans 
la  nécessité  de  changer  avec  eux,  et  d*éprouver  les  vicissitudes 
auxquelles  sont  nécessairement  sujets  tous  les  établissements 
formés  par  la  main  des  hommes. 

Nous  sommes  enfin  arrivés  au  moment  de  corriger  une  er- 
reur qui  a  élevé  tant  de  murs  de  séparation  entre  les  hommes^ 
qui  n'auraient  jamais  dû  faire  qu'une  même  famille;  nous 
sommes  parvenus  au  moment  de  préserver  la  religion  des  maux 
qui  la  menacent,  et  d*arrèter  le  cours  de  ceux  qu*elle  n'a  déjà 
que  trop  ressentis. 

Ce  ne  sont  plus  les  opinions  spéculatives  qui  régleront  la 
qualité  de  citoyen  :  la  religion  rendue  à  elle-même,  ramenée  à 
la  sublimité  de  son  institution,  ne  s'occupera  plus  qu'à  rendre 
les  hommes  meilleurs  et  plus  parfaits,  et  ne  se  mêlera  plus  des 
différentes  formes  de  gouvernement  qu'ils  croiront  devoir  adop- 
ter pour  assurer  leur  liberté;  les  intérêts  des  consciences  ne  se- 
ront plus  confondues  avec  les  intérêts  politiques. 

Il  fallait,  pour  opérer  ces  grands  changements,  une  révolu- 
tion semblable  à  celle  qui  va  régénérer  la  France;  mais  elle 
resterait  imparfaite,  cette  révolution  aussi  heureuse  qu'inatten- 
due, si  les  idées  ne  suivaient  pas  les  progrès  de  la  constitution 
qu'elle  a  enfantée.  Elevons-nous  donc  à  la  hauteur  de  notre 
constitution,  en  assurant  aux  consciences  la  liberté  qu'elle  a 
assurée  aux  actions.  Ne  perdons  jamais  de  vue  que  tous  les 
hommes  sont  égaux  en  droits;  que  la  Uberté  est  le  premier  et 
le  plus  précieux  de  tous  les  droits  ;  que  la  liberté  est  le  droit 
de  faire  tout  ce  qui  n'est  point  défendu  par  la  loi,  et  qui  ne 
nuit  point  à  autrui  ;  que  les  opinions  religieuses  ne  peuvent 
être  du  ressort  de  la  loi  ;  que  penser  différemment  des  autres, 
ce  n'est  ni  les  blesser  ni  leur  nuire  ;  que  si  la  différence  des 
opinions  religieuses  pouvait  être  un  obslacle  à  la  qualité  de  ci- 
toyen, il  n'y  aurait  plus  alors  d* égalité  eu  droits. 

Ce  sont  ces  principes  consacrés  par  TAssemblée  nationale, 
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qui  ont  deji  rendu  la  vie  civile  ù  plus  de  trois  millions  de  Frâti-     1 
Çais  ;  ce  sont  ces  principes  qui  ont  renversé  clans  uii  seul  înstaai    ' 
la  révocatioH  de  l'édit  de  Nantes,  monument  funeste  ([Ui   p«>    1 
raissait  d'autant  plus  inébranlable,  qu'il  était  l'ouvrage  d'un  mo-    | 
narque  que  ses  grandes  qualités  avaient  environné  de  la  gloire 
la  plus  éclat*ite.  Déjà  les  proteslanta  Français  sont  réintégrés 
dans  tous  leurs  droits  de  citoyens  ;  déjà  les  nombreux  édita  d« 
proscription  qui  déslionoraient  notre  code  sont  elTac^,  et  avec 
eux  ont  disparu  les  cruels  préjugés  de  nos  pères. 

Ces  principes  viennent  de  triouiplier  d'un  autre  préjugé  plus 
enraciné  encore  que  celui  sous  lequel  les  protestants  gémlR- 
eaîent.  Les  juils  de  Bordeaux,  de  Baronne,  d'Avignon  voient 
leur  état  de  citoyen  assurés  par  un  décret  solennel.  C'est  celte 
jastice  que  les  juifs  Trançaîs,  domiciliés  i  Paris  et  dans  les  au- 
tres parties  du  royaume,  solUciient  aujourd'hui  ;  pourrait-on 
la  leur  refuser?  Quelle  différence  essentielle  entre  eui  et  leurs 
frères  de  Bordeaux  pourrait-on  assigner?  Dira-t-on  que  les  uns 
ont  des  lettres  patentes  et  une  possession  d*état  qui:  n'ont  pa.4  { 
les  autres?  Les  lettres  patentes  des  juifs  (1-ançats  sont  dans  la  | 
nature,  et  le  sceau  de  la  nature  vaut  bien  le  sceau  de  tontes  te 
chancelleries  de  l'Europe. 

La  possession  d'étal,  les  juifs  français  ne  l'ont  pas  dans  le  Tait. 
Cela  n'est  mallieureuscment  que  trop  vrai  ;  il  n'est  que  trop  mi 
que  depuis  des  siècles  ils  ont  été  les  vlclimesde  la  cupidité  la  plus  I 
incroyable,  des  persécutions  les  plus  atroces,  de  Tintoléraoce  i 
la  plus  sanguinaire  ;  mais  la  longue  durée  de  leurs  maux  n'est 
qu'une  raison  plus  pressante  de  les  faire  cesser,  liàtons-noos 
de  leur  faire  oublier  les  irimes  de  nos  pères  ;  bâtous-nons  do 
leur  rendre  ce  qu'ils  n'ont  jamais  pu  perdre,  parce  que,  dans  te 
droit,  leur  état  de  citoyen  est  imprescriptible,  comme  la  nature 
qui  les  y  appelle. 

J'entends  prononcer  le  mot  de  politique.  Ah  !  bannissons-le 
de  notre  langue  si,  par  politique,  on  veut  toujours  entendre 
l'8rt  perfide  de  tromper  les  humains  cl  d'oggiûver  leurs  fers. 
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SOUS  prAexte  de  ménager  leurs  intérêts.  Hais  rons  inroqaes  la 
politique,  et  moi  je  l'invoque  aussi.  Je  ne  connais  d'antre  poli- 
tique que  l'art  de  pri-sentcr  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
rendre  les  nations  heureuses,  pour  faire  fleurir  l'agncultare,  les 
arts  et  le  conunerce  ;  et  l'admission  des  juifs  (lançais  à  tous  les 
droits  de  citoyens  est  un  de  ces  moyens.  D'immenses  landes  & 
défricher,  d'innombrables  marais  à  dessécher,  des  manufac- 
tures à  établir  ou  à  viviDer,  un  commerce  souvent  languissant, 
et  jamais  aussi  élcmlu  qu'il  peut  l'Etre,  semblent  nous  npro- 
cber  notre  inertie  et  notre  incurie.  Les  bras  et  les  capitaux  des 
juift,  devenus  citoyens,  incorporés  à  la  patrie  qui  les  ani* 
adopl«8,  répareront  ces  torts  de  l'ancienne  administration; 
vous  les  verrez  accourir  de  toutes  les  parties  du  globe,  au  nw- 
ment  qu'ils  sauront  que  le  soleil  de  la  liberté  luit  en  France  snr 
tous  ceux  qui  y  sont  nés  ou  qui  s'y  établissent  ;  et  l'empire  ac- 
querra de  nouveaux  sujets  aussi  utiles  par  leur  activité,  leur  in- 
telligence, leurs  trésors  et  leurs  travaux,  que  soumis  à  une 
constitution  et  à  des  lois  auxquelles  ils  seront  attachés  autant 
par  les  liens  de  la  reconnaissance  que  par  ceux  de  l'intérât. 

Ne  m' opposez  pas  leur  religion.  11  n'est  qu'un  seul  point  sous 
lequel  les  religions  puissent  intéresser  les  gouvernements  :  c'est 
celui  de  la  morale,  et  on  n'a  rien  à  reprocher  à  la  morale  des 
juifs  ;  elle  n'est  qu'un  développement  de  la  loi  naturelle  qu'ils 
ont  reçue  de  Moïse,  et  la  nùlrc  n'en  est  aussi  qu'un  développe- 
ment, mais  beaucoup  plus  parHiit.  La  morale  des  Uébreux, 
comme  celle  des  clirétiens,  est  fondée  sur  ces  deux  maximes 
d'une  étemelle  vérité  :  «  Aime  Ion  prochain  comme  toi-même  ; 
ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  le  fit.  ■ 
La  société  pourrait-elle  redouter  des  hommes  qui  professent 
une  pareille  doctrine  T 

J'ai  entendu  un  honorable  meiiibre  dont  je  respecte  l'âge,  les 
Tertus  et  les  intentions,  nou,s  dire  que  le  ciel  s'oppose  aux  pro- 
jets des  juifs  ;  qu'ils  sont  et  seront  toujours  l'objet  de  ses  ven- 
geances ;  que  la  preuve  en  est  écrite  sur  leur  physionomie  ;  que 
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l'i^ominie,  les  opprobres  donl  ils  sont  couverts  depuis  Uni 
de  siècles  ne  permettent  pas  de  méconnaître  la  niain  d'un  Dini 
vengeur. 

Eh  !  quoi.  Messieurs,  ne  c«ssera-l-on  jamaia  de  calomnier  la 
Dirinité  ;  ne  cessera-t-on  jamais  de  lui  prêter  nos  faiblesses,  au 
lieu  de  chercher  à  nous  élever  jusqu'à  ses  perfections?  Non, 
Missieurs,  il  n'y  a  que  les  hommes  qui  se  vengent.  Dieu  ne  se 
venge  point;  il  est  juste,  et  la  justice  cal  incompatible  avec  la 
vengeance  ;  mais  où  sont  donc  les  preuves  de  b  vengeance  di- 
vineî  Elles  sont,  dit-on,  empreintes  sur  ta  physionomie  des 
jniTs;  et  depuis  quand  les  physionomies  ciractéristîques  des 
peuples  Bont-elles  des  signes  du  courroux  du  ciel  ?  Parcourez  les 
parties  de  ce  globe,  partout  vous  y  verrez  les  physionomies  mo- 
ditîées  dans  les  formes  et  dans  les  couleurs,  selon  les  sols  et  les 
dimats,  selon  le  plus  ou  le  moins  de  mélange  des  nations.  N'in- 
terposons point  donc  le  doigt  de  Dieu  où  il  ne  faut  voir  que  l> 
main  de  la  nature. 

On  voudrait  trouver  encore  la  vengeance  divine  dans  le  triste 
sort  que  subissent  les  juifs  depuis  tant  de  siècles.  N'est-ce  point 
ici  un  faux-fuyant  de  notre  amour-propre  ;  ne  chercberions- 
nous  pas  à  atténuer  nos  torts  envers  eux  en  les  attribuant  au 
ciel?  Gardons-nous  de  cette  illusion  ;  avec  im  pareil  sophisme, 
on  justiGerait  tous  les  grands  crimes  contre  l'humanité  ;  avec 
ce  sophisme,  on  justifierait  l'abominable  esclavage  des  nègres; 
on  dirait  que  la  vengeance  divine  éclate  sur  cuï,  puisqu'ils  sont 
dévoués  au  malheur  depuis  tant  de  siècles  ;  et  plus  cet  atten- 
tat contre  la  nature  se  perpétuerait,  plus  il  deviendrait  l'ou- 
vrage de  la  Divinité  ;  avec  un  pareil  sophisme,  on  laverait  de 
tout  reproche  le  cupide  et  sanguinaire  Espagnol  qui,  pour  sa- 
tisfaire SB  soif  insatiable  de  l'or,  a  chargé  de  chaînes  des  peu- 
ples innombrables,  et  a  fini  par  les  faire  disparaître  de  la  sur- 
face de  la  terre. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  faire  parler  le  ciel  et  la  religion 
des  chrétiens,  pour  continuer  i  priver  les  juifs  des  droits  de 
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rhomme.  Notre  religion  ne  prescrit  rien  de  semblable  ;  elle  ne 
veut  attirer  à  elle  que  par  la  douceur,  Thumanité,  la  bienfai- 
sance ;  elle  n'a  jamais  ordonné  de  rejeter  de  la  société  ceux  qui 
ne  consentaient  point  à  être  admis  dans  son  sein,  et  le  seul 
combat  qu'elle  autorise  contre  les  juifs  est  celui  des  vertus. 

Un  des  honorables  préopinants  a  attaqué  Fopinion  en  faveur 
des  juifs,  par  leur  propre  intérêt  ;  il  a  craint  pour  eux  les  pré- 
jugés existants  encore  parmi  le  peuple.  Da  cité  l'exemple  du  par- 
lement d'Angleterre  qui,  en  1754,  ayant  accordé  aux  juifs  tous 
les  droits  de  cité,  fut  contraint  de  révoquer  son  biU  pour  apai- 
ser une  sédition  qu'il  avait  excitée  parmi  le  peuple  de  Londres. 

Que  cet  exemple.  Messieurs,  ne  nous  effraye  pas  ;  il  prouve 
que,  dés  1754,  la  saine  partie  de  l'Angleterre  était  de  l'opinion 
que  je  vous  propose  d'adopter  aujourd'hui  ;  il  prouve  qu'en 
1754  le  peuple  de  Londres  était  encore  incapable  de  se  mettre 
au  niveau  de  la  sagesse  de  ses  législateurs,  et  que  les  lumières 
n'étaient  pas  encore  assez  répandues  dans  la  Grande-Bretagne 
pour  que  les  lois  pussent  y  opérer  tout  le  bien  possible  ;  mais 
j'ose  dire  que  l'esprit  public  et  de  justice  universelle  domine 
bien  plus  aujourd'hui  en  France  qu'il  ne  dominait  en  Angle- 
terre en  1754.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  le  moment  de 
prévenir  nos  rivaux  sur  un  acte  de  justice  nationale,  et  de  leur 
donner  enfin  des  exemples,  après  en  avoir  tant  reçu  d'eux.  Au 
reste,  je  ne  proposerai  à  l'assemblée  aucune  démarche  en  faveur 
des  juifs,  qu'après  avoir  consulté  nos  comibettants,  et  en  avoir  ob- 
tenu l'approbation  du  voeu  que  nous  émettrons.  C'est  ainsi  qu'en 
consultant  le  peuple  on  l'éclairé  ;  c'est  le  moyen  de  naturaliser 
dans  son  esprit  tous  les  grands  principes,  et  d'en  bannir  une 
foule  de  préjugés  nuisibles  à  son  bonheur. 

En  adoptant  une  partie  des  motions  des  préopinants,  mon 
opinion  est  d  accorder  aux  juifs  français  un  témoignage  authen- 
tique de  leur  bonne  conduite  dans  la  capitale,  du  patriotisme 
qu'ils  ont  montré,  et  des  services  essentiels  qu'ils  ont  rendus 
pendant  et  depuis  la  révolution  ;  témoignage  qui  peut  soufDrir 
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,  ^'autant  luoins  de  difllcullfis,  que  nowsn'iilLestcronstjui'cc  (]<» 
I  lynis  conoaissoDS  persouDcUement,  el  qui  l'est  en  01111*6  par 
rassemblée  générale  du  district  des  Caimëlites,  dans  l'arron- 
^ÏBsement  duquel  la  presque  totalité  des  juils  do  Paris  csl  do- 
miciliée. 

Je  pense  ensuite  que  nous  devons  émettre  DOtre  vœu  pour 

que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  s'occuper  aussitôt  qu'elle 

Je  pourra  de  la  question  des  juifs,  qu'elle  a  ajournée,  et  qu'elle 

fende  un  décret  qui  les  assimile  en  tout  aux  juifs  de  Bordeam. 

I   Bayonne  et  Avignon  ;  mais  que  ce  >ipo  ne  soit  porté  à  r.\»- 

I   semblée  nationale  qu'après  avoir  été  envoyé  aux  soixante  di&- 

I  tricls,  et  qu'il  aura  reçu  l'approbaliou  de  la  majorité. 

L'opinion  de  M.  l'abbé  BertoUo  a  été  adoptée  daos  toutes  »e3 
^ties. 

Et  l'assemblée  a  rendul'arrété  du  50  janvier  1790,  rapporta 
dans  la  premièxe  partie  de  ce  recueil. 

Après  cet  arrêté,  M.  l'abbé  Mulot,  président  de  la  commune, 
a  dit  aux  juifs: 

«  Mes  promesses  sont  accomplies.  Vous  venez  d'entendre  l'ar- 
rêté que  j'avais  prévu.  Si  la  place  que  j'occupe  m'a  empêché 
d'appuyer  votre  demande,  de  pn-parer  par  mon  opinion  cet  ai^ 
rèté,  j'ai  le  bonlieur  do  le  prononcer  au  nom  de  l'assemblée; 
j'y  applaudis  de  tout  mon  rteur  ;  et  si  mon  nom  ue  se  tromr» 
point  parmi  ceux  des  prélats  qui  vous  ont  défendus,  je  m'e»< 
time  heureux  d'en  pouvoir  terminer  b  Lste.  • 
H.  Godard  est  ensuite  monté  à  la  tribune  et  a  dit  : 

Messieurs, 

J'avais  invoqué  votre  justice  pour  les  juifs  de  Paris  ;  je  dois 
■uaiDteaant  vous  remercier  eu  leur  nom,  car  vous  la  leur  avei 
rendue. 

Mais  ce  n'est  point  par  un  discours  oratoire  que  j'essaierai 
de  voua  peindre  leur  reconnaissance.  Je  me  bornerai  à  répéter 
Wf»o1i<9  towtiMli^,  <i}»  ont  été  «ntmilucB  \à  vtefi  ^«WTt 
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qui  ont  retenti  ensuite  avec  enthousiasme  dans  toutes  les  bou- 
ches, et  qui  sont  les  plus  beaux  remerciements  qu'on  puisse 
vous  adresser  : 

Bénisflons  la  révolution  qui  nous  rendra  tous  frères  (1). 

L'arrêté  de  la  commune  de  Paris  du  30  janvier  1790  fut  porté 
à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  25  février  1790  : 


ASSEJIBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  25  fécrier  au  soir. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  (M.  l'abbé  Mulot  por- 
tant la  parole) ,  supplie  FAssemblée  d'étendre  aux  juifs  domici- 
liés dans  Paris  le  décret  qui  a  déclaré  citoyens  actifs  les  juifs 
connus  sous  la  dénomination  de  Portugais,  Espagnols  et  Avir 
gnonnats, 

M.  le  président  :  L'Assemblée  nationale  s*est  fait  un  devoir 
sacré  de  rendre  à  tous  les  hommes  leurs  droits  ;  eUe  a  décrété 
les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif:  c'est  dans  cet 
esprit,  c'est  en  se  rapprochant  dcî  ces  cx)nditions  qu'elle  examine, 
dans  sa  justice,  les  raisons  que  vous  exposez  d'une  manière  si 
touchante  en  faveur  des  juifs.  L'Assemblée  nationale  vous  in- 
vite à  assister  à  sa  séance. 

Une  députation  du  district  des  Enfants-Rouges  adhère  à  la  de- 
mande faite  par  les  représentants  de  la  commune  de  Paris  pour 
les  juifs  résidant  dans  la  capitale. 

(Moniteur  du  1"  mars  1790.) 


(1)  Le  dimanche  24  janvier,  jour  auquel  les  plumets,  porteurs  de  charbons, 
vinrent  au  nombre  de  812  prêter  solenuellement,  dans  T Assemblée  des 
Représentants  de  la  commune,  le  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi* 
au  roi  et  à  la  commme  de  Paris,  atin  de  faire  cesser  les  propos  injurieux 
que  la  calomnie  cherrhait  à  répandre  depuis  quelques  jours  contre  leor 
palriotisroe;  M.  le  Maire,  aussitôt  après  le  serment,  s'écria,  par  m  mou- 
vement d'âme,  bien  plus  touchant  que  le  plus  éloquent  discours  :  Vivs  le 
Roi.  Bénissons  la  révolution  qui  nous  rend  tous  trtrts  ;  et  ces  paroles 
furent  à  Tinstant  répétées  par  toute  la  saUe. 
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NOTE    D. 

On  a  Ml  apri-s  comliirn  de  U-nUlives  vaincs  el  d'ajourncniente 
rAsscmblée  nalionalc  avait  enfin,  dans  sa  séance  du  28  janvier 
1790,  rendu  nn  premier  décret  en  faveur  des  juifs  portugais, 
espagnols  et  avignonnais,  par  lequel  elle  leur  reconnaissait  les 
droils  de  citoyens  actifs  et  confirmait  les  privilé^  dont  ils 
jouissaient  en  vertu  des  Itltres  patentes  à  eui  accordées  par 
Henri  II  en  1550  et  par  quelques-uns  de  ses  successeurs. 

L'Assemblée  n'osant  pas  encore  braver  les  préjugés,  les  lais- 
sait dans  \c  statu  quo.  Cependant  de  courageux  défenseurs  des 
r  droils  de  l'faunianllé  ne  se  lassèrent  pas  de  réclamer  une  solution 
I  générale  applicable  à  tous  les  Israélites  quelle  que  fut  leur  s«cte, 
et  qui  fit  cesser  toute  distinctian  entre  eux  et  leurs  concitoyens 
des  autres  cultes. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Séance  du  vendredi  26  /terrier. 
H.  lo  duc  de  Liancourt  :  le  demande  que  l'ABsemblée  fixe  le 
jour  où  elle  voudra  s'occuper  de  la  question  de  savoir  quel  sera 
l'état  civil  accordé  aux  juifs. 

M :  J'observe  que  la  question  relative  aux  juifs  est 

sans  doute  fort  importante,  jjaais  que  nous  en  avons  de  plus 
importantes  encore  à  tous.  Ce  que  nous  prononcerons  à  l'éf;ard 
des  juifs  n'intéressera  qu'une  portion  d'hommes  ;  el  fixer  l'ordre 
du  pouvoir  judiciaire,  déterminer  le  nombre  et  le  mode  de  l'ar- 
mée française,  établir  un  règlement  sur  les  ûnances,  voilà  trois 
objets  qui  intéressent  tout  le  royaume,  et  qui  sollicitent  tous 
vos  moments.  Je  demande  l'ajouroement  de  la  question  sur 
les  juifs. 

La  question  est  ajournée. 

(Moniteur  du  27  février  1790.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  15  avril  au  soir. 

L^Assemblée  décide  qu'elle  va  passer  à  Tordre  du  jour.  Les 
uns  demandent  l'alTaii^e  des  juifs,  les  autres  le  rapport  du  comité 
des  recherches. 

M.  l'abbé  Haury  :  J'ai  un  mémoire  à  déposer  sur  le  bureau, 
pour  être  envoyé  aux  juifs,  et  je  défie  qu'ils  y  répondent. 

H.  Rewbell:  J'espère  prouver  que  FaiTaire  des  juifs  doit  être 
mise  à  Tordre  du  matin,  et  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée 
jusqu'après  Torganisation  de  tous  les  pouvoirs  publics. 

M :  Je  demande  Tajournement  à  jour  fixe,  parce  qu'en 

éludant  ainsi  la  délibération  on  s'expose  à  soulever  le  peuple 
contre  eux.  Les  députés  des  juifs  assurent  qu'ils  seront  en  sé- 
curité aussitôt  que  TAssemblée  aura  fixé  Topinion  sur  leur 
compte.  Dans  TAlsace  même,  on  s'attend  tellement  à  les  voir 
déclarer  citoyens  que  certaines  communautés  ont  réservé  leur 
part  dans  le  partage  des  biens  communaux. 

Toute  Taifaire  est  renvoyée  au  comité  de  constitution,  pour 
en  faire  le  rapport  aussitôt  qu'il  sera  prêt. 

Séance  du  vendredi  16  avril. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
queUe  la  municipalité  de....,  en  Alsace,  sollicite  TAssemblée  de 
s'occuper  incessamment  du  sort  des  juifs.  L'incertitude  de  leur 
état  les  expose  à  des  dangers  qu'un  décret  de  TAssemblée  peut 
seul  prévenir. 

M.  Roederer  rédige  un  décret  qui  est  presque  unanimement 
adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  met  de  nouveau  les  juifs  d'Alsace  et  autres 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  défend  à  toutes  personnes  d'atten- 
ter à  leurs  intérêts,  et  ordonne  aux  municipalités  ot  aux  gardes 
nationales  de  protéger,  de  tout  leur  pouvoir,  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés.  »  [Maniteur  du  17  avril  1790.) 
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ASSESIBLEE  NATIONUE. 
Séance  liu  mardi  20  jiir/let  au  loîr. 

H.  Vismes,  au  noiD  iln  comité  des  domaines  :  Les  juifs  de 
fielz  soDt  assujettis  à  ime  redevance  pécuniaire  de  20,000  litres 
envers  M.  Brancas;  c'esl  une  vérilable  servitude  pi^sonnelle, 
Hb  ont  espéré  de  votre  justice  que  vous  les  en  délivreriez  ;  depuis 
prés  de  deux  siècle»  ils  supportent  cette  oppression.  Le  31  dé- 
cembre 1716  (1),  M.  Braneiis  et  M*°'  Fontète  (2)  demandèrent 
au  roi  le  droit  de  perc(;voîr  sur  les  juifs  40  livres  par  diaqoe 
bmille,  payables  pendant  trente  ans.  Le  roi  l'accorda  ;  les  juifs 
mirent  opposition  au  p.irlemcnt;  un  arrël  du  conseil  ordonoï 
par  provisioa  rcnrcgislre-nient  :  et  les  juife  opprimés  obéirent. 
D'autres  lettres  patentes  leur  permirent  de  s'établir  au  nombre 
de  quatre  cent  cinquante  familles,  à  condition  qu'ils  dcnteurft- 
raienl  séparés  des  citoyens  cl  qu'il  serait  levé  sur  la  comnu- 
nauté  une  somme  de  20,000  livres. 

L'effet  des  lettres  patentes  devant  cesser  en  1745,  elles  furent 
renouvelées  en  faveur  de  M.  Branas-Lauragnais,  pour  son  ma- 
riage. H.  Lauragiiais  fit  proroger  justpi'en  1800  ce  droit  de  pro- 
tection. Le  motif  du  roi  pour  cette  nouvelle  faveiu*  est  de  donner 
à  M.  Brancus  une  nouvelle  marque  de  bienveillance  et  de  sstis- 
taclion.  Le  droit  de  protection  peut-il  subsister,  soit  bu  profit  du 
concessionnaire,  soit  au  profit  du  domaine,  c'est-i-dire  d«  la 
nation?  Doit-il  èlre  supprimé  sans  indemnité  au  conctssion- 
naireT  Voilà  œ  qu'il  faut  examiner.  C'est  uu  droit,  aelon 
M.  Brancus,  représentatif  du  droit  d'auliaine;  selon  lesjuifb,  il 
est  une  suite  de  nos  lois  qui  condamnent  à  U  servitude  cette 
nation.  Vous  n'avez  rien  prononcé  sur  le  droit  d'auhatue;  il  cet 

<l)31d«Mmbre  1715. 

(3)  Lt  comtesse  de  Fontaine. 
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aisé  d'en  prëToir  le  sort  ;  mais  fùt-il  détruit,  il  faudrait  encore 
que  les  juifs  payassent  le  droit  concédé  à  la  maison  Brancas.  La 
qualité  d'étranger  est  un  vice'  attache  à  l'individu  qui  s'eOace 
pour  les  descendants. 

A  r^)oque  où  ce  droit  fut  créé,  les  juifs  n*étaient  plus  étran- 
gers ;  ils  prétendent  avoir  été  établis  à  Metz,  avant  que  cette 
ville  passât  sous  la  domination  française.  On  veut  qu'ils  soient 
considérés  comme  étrangers  ;  quels  sont  les  actes  qui  le  con« 
statent?  Les  domanistes  les  plus  fiscaux  ne  les  regardent  pas 
comme  tels.  Les  juifs  forment  une  corporation.  Ce  n'est  pai 
comme  étrangers  qu*ils  ont  sollicité  des  lettres  patentes,  c'est 
comme  corporation  :  il  n'y  a  peut-être  pas  d'exemple  d'us 
nombre  d'hommes  autorisés  à  se  former  en  corporation  au  rai* 
Ueu  d'une  société  qui  les  méconnaît.  Il  existait  des  droits  de 
protection  dans  le  régime  féodal,  et  vous  ne  les  avez  pas  distin- 
gués du  droit  de  servitude.  Peut-on  mettre  en  question  si  l'on 
doit  des  indemnités  pour  la  suppression  d'un  pareil  droit  ?  C'est 
prostituer  la  force  publique  que  d'en  vendre  la  protection  à  ceux 
qu'elle  doit  garantir.  M.  Brancas  se  soumet  à  votre  décision, 
quelle  qu'elle  soit;  il  demande  à  subir  le  même  sort  que  les 
pensionnaires.  Le  comité  pense  qu'il  est  de  la  dignité  de  l'Ath 
semblée  de  l'assimiler  en  tout  à  cette  classe  de  citoyens.  Son 
âge,  ses  services  réclament  en  sa  faveur.  Le  titre  de  sa  jouis* 
sancc  vous  paraîtra  peut-être  devoir  aussi  entrer  en  considéra- 
tion. Le  comité  des  domaines  vous  présente  le  décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
domaines,  a  décrété  et  décrète  qu'à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  la  redevance  annuelle  de  'iO,000  livres, 
levée  annueUement  sur  les  juifs  de  Metz  et  du  pays,  connue  sous 
la  dénomination  de  droit  d'habitation,  protection  et  tolérance^ 
est  et  demeure  supprimée  et  abolie  sans  aucune  indemnité  pour 
le  concessionnaire  et  possesseur  de  ladite  redevance. 

»  Décrète,  en  outre,  que  les  redevances  de  même  nature  qui 
se  lèvent  partout  ailleurs  sur  les  juifs,  sous  quelque  dénomina- 
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tien  que  ce  suit,  sont  pareillement  abolies  el  supprimées,  sans 
îndemnili!  de  la  part  des  débîteui's,  soit  que  lesdites  redevances 
se  perçoivent  au  profit  du  lr<!sor  public,  ou  qu'elles  soient  pos- 
sédées par  des  villes,  des  communautés  ou  des  particuliers,  sauT 
à  statuer  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  les  indenmités  qui  pour- 
ront être  dues  par  la  nation  aux  concessionnaires,  à  titreis  oné- 
reux, d'après  l'avis  des  directeurs  de  départements  dans  le  terri- 
toire desquels  lesdites  redevances  se  perçoivent,  à  l'efTet  de  quoi 
les  litres  leiu*  m  seront  représentés  dans  l'année  par  lesdits 


«  Et  décrète  enfin  qu'il  ne  pourra  être  rien  exigé  pour  raison 
des  arrérages  de  ladite  redevance,  et  que  toutes  poursuites  qui 
pourraient  être  exei-cées  pour  raison  d'iculles,  sont  et  denicureul 
éteintes.  » 

H.  Rcwbell  :  Si  le  comité  des  domaines  s'était  borné  à  la  fa- 
veur singulière  qui  avait  été  accordée  à  la  famille  Brancas,  je  ne 
prendrais  pas  la  parole  ;  mais  le  projet  de  décret  qu'on  vient  de 
lire  présente  une  question  constitutionnelle  qui  ne  devrait  pas 
être  mise  à  la  discussion  ci  dix  heures  du  soir,  et  qui  sans  doute 
est  bien  digne  d'une  Assemblée  complète  et  d'une  séance  du 
matin 

Après  plusieurs  observations  sur  la  nécessité  d*un  ajourne- 
ment, le  décret  présenté  par  le  comité  des  domaines  est  adopté. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 
Séance  du  21  înillet  1790. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  au 
soir. 

M.  Rewbell  :  L'Assemblée  nationale  a  décrété  hier  que  les 
juifs  d'Alsace  ne  payeraient  plus  le  droit  connu  sous  le  nom  de 
protection,  d'habitation  et  de  tolérance,  cl  que,  quand  bien 
même  il  y  aurait  des  contramles  de  Ëules,  elle  les  abolissait. 


J 
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J'obsenre  que  les  juifs  ne  payent  pas  d^autres  impositions  :  si 
c'est  rintention  de  l'Assemblée  de  les  décharger  entièrement, 
j*y  consens. 

M.  Duport  :  On  peut  mettre  dans  l'article  :  •  A  la  charge 
d'acquitter  les  impositions  comme  les  autres  citoyens.  » 

H.*  Rewbell  :  Un  moment  ;  ne  préjugez  pas  une  question  qui 
mérite  une  discussion  sérieuse. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angély  :  Ne  perdons  pas 
le  temps  à  une  discussion  qui  est  étrangère  à  l'ordre  du  jour. 
Les  juifs  doivent  comme  tous  les  autres  individus  acquitter  les 
impôts,  et  payer  en  outre  leur  part  pour  prix  de  la  protection 
que  leur  accorde  la  loi.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  des 
finances. 

M.  Dumetz  :  Il  faut  examiner  quel  serait  leur  sort  s'ils  n'é- 
taient pas  juifs  ;  ils  ne  possèdent  pas  d*immeubles,  ils  ne  payent 
pas  d'impositions  ;  cela  est  tout  simple.  N'est-ce  pas  un  honneur 
que  de  montrer  de  l'indignation  contre  un  droit  perçu  sur  des 
hommes  comme  sur  des  objets  de  commerce?  Ainsi  qu'on  la 
dit  hier,  il  doit  être  frappé  d*anathème. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Regnault. 

[Moniteur  du  22  juillet  1790.) 


NOTE  F. 

Une  tentative  infructueuse  avait  encore  été  faite  dans  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale  du  18  janvier  1791,  en  faveur 
de  rémandpation  complète  des  israélites. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.   l'abbé  Grégoire. 

Séance  du  mardi  au  soir  iS  janvier. 

M.  Martineau  :  Je  demande  qu*on  étende  aux  juifs  de  toutes 
les  nations,  naturalisés  en  France,  le  droit  de  citoyen  actif,  qui 
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ft  été  aecordiS  par  un  ilécrel  Ju  26  jaiivitir  dernier  [i]  auxjuife 
avignonnais,  iiortiigais  el  polonais  \'2)  naturalisés  par  des  leltrts 
patentes. 

M :  J'observe  t|ue  le  projet  di;  décret  du  préopinant  est 

conforme  aux  avis  donnés  par  le  comité  de  constitution  sur  les 
demandas  parlicvilitres  qu'on  lui  a  faites. 

M,  FoMstaing  :  Il  s'agit  de  l'cxécitliuii  d'une  loi  ;  les  juifs 
doiyent  donc  s'adresser  au  roi. 

M.  Alijuier  ;  Je  demande  que  l'on  consulte  les  couveiiancea 
locales.  U  est  impoilaiil  de  ne  pas  a(x:order  dans  ce  moment, 
aux  juifs  d'Alsaœ,  la  faculté  que  l'on  réclame  en  grande  partie 
pour  eux  on  ce  moment.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité 
de  constitution. 

M.  Folleville  :  Je  me  plains  de  ce  que  l'on  a  atleudu  la  pré»- 
denc«  de  M.  l'ahbé  Grégoire,  pour  abuser  du  système  de  tolé- 
rance qu'il  professe,  et  qui  sans  doute  est  très-bouorable^ 

M.  Broglie  :  C'est  avec  surprise  que  j'entends  renouveler  à 
cette  tribune  une  proposition  r>-lative  ù  un  objet  que  vous  avet 
si  sagemcn\  ajourné  depuis  plusieurs  mois;  je  ne  suis  pas 
moins  tlonné,  je  l'avoue,  qu'un  membre  du  comité  ecclésias- 
tique, comité  auquel  cette  affaire  est  entièrement  étrangère,  se 
soit  permis  d'inttrvertir  l'ordre  du  jom*  indiqué,  pour  faire  une 
proposition  aussi  dangereuse  en  elle-même,  que  déplacée  dans 
la  circonstance.  Je  vais  en  très-peu  de  mots  voua  en  dévoiler  les 
)ncanTénietlls,etmotiTcr  les  raisons  qui  me  font  demander  avec 
instance  que  cette  proposition  soit  do  nouveau  ajournée  ctren- 
voyée  au  comité  du  constitution  déjà  saisi  de  tout  ce  quia  rapport  i 
cette  grande  question.  L'objet  de  la  demande  actuelle  tend  d'une 
part  à  donner  une  graude  extension  aux  droits  précédemment  1 
acquis  par  quelques  juifs,  puisque  tes  droits  de  cité  ou  debouT*  J 
geoisie  ne  peuvent  a ssui'ément  en  aucuiie  manière  se  comparer  j 

(I)  Ou  28 janvier  1700- 

(3)  Pwtupis,  espagnols,  cl  avigaosouf. 


J 
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à  ceax  qu'entratne  maintfnant  avec  elle  la  qualité  de  citoyen 
acUT;  d'un  autre  cdté,  rn  ne  ne  re^lrcignant  pas  aux  ternies  du 
décret  précédemment  rendu  en  faveur  des  juif^  avignonnais, 
portugais  et  espapols,  on  jette  l'alarme  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces de  Lorraine  et  d'Alsace,  qui  assurément  n'ont  pas  besoin 
dans  œ  moment  de  ce  nouveau  germe  de  chaleur  et  de  Terment»- 
lion  ;  et  si  Ton  s'est  permis  de  parler  ici  ouvertement  de  ce  qui 
concerne  particulièremenl  l'Alsace,  je  vous  dirai  que  toute  cette 
intrigue  est  ourdie  depuis  longtemps  par  quatre  ou  cinq  juifs 
puissants  établis  dans  le  département  du  Bas-Rhin  ;  qu'un 
d*eax  enVe  autres,  qui  a  acquis  une  fortune  immense  aux  dé- 
pens de  l'État,  répand  depuis  longtemps  des  sommes  considé- 
nbles  dans  cette  capitale  pour  s'y  faire  des  protecteurs  et  des 
■pp«s;  je  TOUS  dirai  que  depuis  longtemps  la  ville  de  Stras- 
bourg f  est  en  fermentation,  au  sujcl  des  prétentions  annoncées 
par  phisieurs  de  ces  juifs,  et  que  jamais  la  paix  publique  ne  Ait 
plus  intéressée,  n'exigea  plus  impérieusement  que  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  par  M.  Martineau  soit  écoutée.  Je  de- 
mande donc  qu'elle  soit  ajournée,  renvoyée  au  comité  de  consti- 
tution, et  qu'on  reprenne  l'ordre  du  jour,  dont,  je  le  répète, 
0  est  surprenant  que  l'Assemblée  nationale  ait  permis  qu'on  se 
soit  écarté  un  moment. 

La  proposition  de  M.  Broglie  est  mise  aux  voix  et  décrétée 
h  une  trè»-grande  majorité. 

[Moniteur  du  ^janvier  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  7  mai  lT9i,  sur  un 
rapport  très-remarquable  de  Talii-yrand  rclnlif  i>  un  arrêté  pris 
le  1 1  avril  par  le  directoire  du  déparlemi'nt  de  Paris  au  sujet  de 
la  liberté  religieuse,  avait  rendu  le  di'cret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  constilulion,  sur  l'arrêté  du  11  avril  du  directoire 
du  département  de  Paris,  détiare  que  les  principes  de  liberté 
religieuse  qui  l'ont  dicté  sont  les  mêmes  qu'elle  a  reconnus  et 
proclamés  dans  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme.  >  (La  suite 
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du  d^rel  traite  de  b  protection  due  aux  édifices  consacrés  au 
culte.)  Les  israélites  de  Paris  crurent  le  moment  favorable  pour 
rédamer  de  nouveau  l'uppui  de  la  municipalité  auprès  de  l'A^ 
semblée,  et  ils  adressèrent  à  cet  effet  une  requête  qui  motiva 
l'arrêté  du  26  mai. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rapporter  textuellement 
un  article  qui  se  trouve  dans  le  Mnnileur  du  11  juin  1791. 

FRASCE. 

Département  de  Paris. 

Les  juifs  domiriliés  ii  Paris  viennent  de  présenter  une  requête 
i  ta  municipalilé,  par  laquelle  ils  annoncent  l'intention  où  ils 
sont  d'acquérir  ou  de  louer  un  l'difice  national  pour  l'exercice  de 
leur  religion.  Ils  invoquent  de  nouveau,  dans  la  même  requête, 
l'intercession  de  la  municipalité  auprès  derAssemblée  natio- 
nale pour  obtenir  enlîn  leur  état  civil.  Ils  rappellent  d'abord  que 
la  commune  de  Paris  a  devancé  pour  euï  le  bienfait  de  b  loi,  en 
les  traitant  comme  Français  drs  le  premier  moment  de  la  révolu- 
tion, en  les  appelant  aux  assemblées  primaires,  en  recueillant 
leurs  suffrages,  en  inscrivant  leurs  noms  sur  la  bste  honorable 
de.s  soldats,  en  reconnaissant  enlîn  prrsque  tous  les  droits  de 
citoyens  <i  des  hommes  qui  n'en  avaient  i)as  encore  le  litre. 

L'esclavage  religieux  des  juifs  vient  de  cesser,  disent-ils; 
mais  leur  esclavage  civil  dure  encore,  et  cependant  s'ils  ont 
reçu  de  la  loi  le  droit  d'élever  des  synagogues,  peuvent-ils  ne 
pas  recei'oir  d'elle  enfin  le  litre  et  les  droits  de  citoyens  T 
Peuvent-ils  être  citoyens  dans  leurs  synagogues  seulement,  et 
hors  de  \h  étrangers  ou  esclaves  ?  Ne  serait-il  pas  contradictoire 
que  la  loi  les  reconnût  d'unepart  et  les  reniât  de  l'autre  7 

C'est  parce  qu'Us  pratiquaient  un  culte  proscrit  par  une  r^ 
ligion  dominante  qu'ils  étalent  proscrits  eux-mêmes  cl  réduits   , 
à  un  état  de  nullité  et  d'abjection.  Mais  leur  culte  est  élevé  A  la 
hauteur  îles  autres  par  le  système  universel,  non  de  tolérance, 
mais  de  justice  qui  doit  régner  chez  un  peuple  libre  et  éclairé. 
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Oit  pourrait  donc  tire  maiDtenant  la  raison  de  séparer  leur  état 
cml  de  celui  des  autres  citoyens  ? 

H  ne  doit  y  aïoir  de  dilTérence  entra  les  hommcg  de  diffiJrentes 
rriigioos,  que  dans  rexercice  de  leur  culte;  hors  de  cet  exercice, 
on  ne  Toit  et  l'on  ne  doit  roir  que  des  citoyens  :  s'il  ett  un  culte 
que  la  nation  ait  voulu  payer,  parée  qu'il  lirnt  à  la  croyanceda 
ptut  grand  nombre  (dit  (c  rapport  éloqvenl  du  comité  ih  cmsti- 
liifion  dan»  son  discours  sur  les  (tpiniom  religieuses),  il  ti'e»  Ml 
aitevn  hors  duquel  elle  ait  voulu,  i-lle  ait  pu  déclarer  qu'on  tu 
serait  pas  citoyen,  et  par  conséquent  habile  à  toutes  les  fonctions. 
(Voir  le  discours  de  Talleyrand,  prononcé  dans  la  séance  du  7 
mai.) 

S'il  en  était  autrement,  ce  serait  les  religions  qui  donneraient 
ks  droits  civils,  et  ce  n'est  que  la  naissance  ou  le  domicile  qui 
peuvent  les  donner. 

n  s'ensuivrait  aussi  que  s'il  y  avait  une  religion  dans  laquelle 
tm  ne  pourrait  pas  être  citoyen,  tandis  qu'on  léserait  dans  toutes 
k  ha  autres,  celles-ci  seraient  les  religions  daminantes.  et  aucune 
I  ne  peut  en  dominer  une  autre;  toutes  ont  des  droits  égaux. 
'       Il  arriverait  encore  que  la  faculté  accordée  aux  juifs  d'élever 
une  synagogue  serait  pour  eux  un  présent  funeste  ;  voilé,  dirait- 
on  lorsqu'on  les  verrait  sortir  de  leur  synagogue,  oulorsqu  on  les  y 
verrait  assemblés,  voilà  des  hommes  qui  ne  sont  pas  citoyens;  il  ne 
leur  est  pas  permis  d'entrer  dans  nos  assemblées,  d'y  venir  faire 
entendre  leur  voix  pour  la  patrie  qu'ils  babilent  ;  ils  ne  sont 
I  comptés  pour  rien  dans  l'ordre  (Hilitique  ;  et  ib  seraient  alors 
fteouverts  des  humiliations  auxquelles  ib  échappent  du  moins  au- 
Pjotird'hui  par  leur  obscurité  et  leur  isolement, 

Endn,  si  on  leur  refusait  l'état  civil ,  parce  qu'ils  sont  juifs, 
on  les  punirait  doue  d'être  nés  dans  leur  religion  ;  et  dès  lors 
Il  liberté  des  religions  et  des  ailles  n'existerait  vraiment  pas, 
puisque  la  nullité  ou  la  perle  de  l'état  livil  serait  attachée  i 
l'exercice  de  cette  liberté. 
Ahl  certes,  en  éleraot  lotu  Iag  tiommes  à  la  libené  reli- 
is 
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gieute,  OD  •  entendu  les  élever  tous  aussi  à  la  liberté  civile  :  U 
ne  peut  {loiiit  aujonriihui  y  avoir  de  dnmi-liberté,  cooiine  il  D'y 
a  point  de  dcmi-juslice  ;  celle  ûpoiiue  doit  être  celle  de  toutes 
les  libertés  Tondées  sut  l'imprescriptible  raison  et  sur  la  justice 
universelle. 

Les  juiTs  de  Paiis  finissent  par  observer  qu'ils  ne  sont  point 
étranger»  en  France,  puisqu'il  y  ont  leur  demeure,  leur  état  et 
leurs  familles  :  des  lors  ils  doivent  y  être  citoyens,  car  on  ne 
doit  connaître  que  ces  deux  classes  d'Iiommes  dans  un  pays 
libre,  il  n'y  en  a  point  d'intermédiaire. 

Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  contribuables  de  l'htat  T  est-^e 
qu'ils  ne  portent  pas  les  armes  pour  lui?  est-ce  qu'enfin  leur 
fortune  et  leurs  biens  ne  sont  point  i>  la  patrie?  La  patrie  doit 
donc  faire  pour  eui  ce  qu'ils  Ibnt  pour  elle.  Ils  ta  serreat  «o 
citoyens,  clic  doit  les  traiter  comme  tels. 

Sur  c«tte  i-equète  rédigée  par  M.  Godard,  la  municipalité  a 
pris  l'arrêté  suivant  1<;  2U  du  mois  dernier.  (Suit  l'arrêté  de  la 
nuoicipalilé  de  Paris  du  2U  mai  1791.] 


NOTE  G. 

La  loi  du  20  mai  1791  est  la  première  qui  règle  le  mode  ie 
liquidation  des  dettes  des  communautés  juives  supprimées 
comme  toutes  les  autres  communautés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. Cette  loi  était  dgnc  d'une  gruude  importance,  et  les 
questions  graves  qu'elle  était  appelée  à  résoudre  étaient  de  na- 
ture A  motiver  une  sérieuse  discussion.  U  n'en  fut  rien,  U  loi 
préparée  et  présentée  à  l'Assemblée  par  lu  comité  des  Qnances 
fut  adoptée  sans  qu'elle  ait  soulevé  une  seule  observation  ;  roici 
tout  ce  qu'en  dit  le  Monileur  : 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Siatwe  du  20  mai. 

M.  Vemier  présmte  aa  Dom  du  comité  deg  finances  rntfale 

(Sait  l'articte  unique  de  la  loi.) 
Cet  article  est  décrète. 

[Moniteur  du  2»  nui  <79t.) 
On  Terra  dans  une  autre  note  à  combien  de  discuseioDs  dus 
lea  Assemblées  législatives,  à  combien  de  dîfficullà,  à  combioft 
de  décisions  rendues  par  les  tribunaux  adoiiiustratifs  et  jodî- 
cUires  devaient  donner  lieu  les  mesures  tout  exceptionntUiB 
prises  pour  la  liquidation  des  dettes  des  anciennes  cooM» 
uautés  juives. 


NOTE   H. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  suivre  et  de  comparer  dani  U» 
différentes  constitutions  qui  se  sont  succédé  depuis  soixante 
ans,  les  principes  fondamentaux  qui  ont  assuré  plus  on  moîna 
la  liberté  religieuse,  et  le  libre  ciercicc  des  cultes.  Les  artidtt 
consUtutils  de  ces  droits  devaieut  naturellemeiit  prendre  leur 
place  chronologique  dans  notre  recueil.  Lors  de  la  discussion 
sur  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  M.  de 
Caslellane,  dans  hi  séance  du  23  août  1789,  proposa  la  résolu- 
tion qui ,  après  quelques  modifications,  forma  l'art.  10  de  cette 
déclaration.  A  ce  sujet,  il  fut  dit  quelques  mots  en  faveur  des 
israéUtes.  (Voir  ci-dessus,  note  B.) 

La  Constitution  de  1793  reconnut  et  garantit  le  libre  exer- 
cice des  cultes,  mais  elle  ne  statua  pas  sur  les  frais  du  culte.  La 
loi  du  4  septembre  1792  avait  décidé  qu'à  partir  du  1"  janvier 
1793,  les  citoyens  aviseraient  eux-mêmes  aux  moyens  de  pour- 
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voir  aux  dispenses  de  leur  culte,  uutres  néaumoins  que  le  trai- 
tement des  miuistres  du  culte  catliolique.  (Voir  celle  loi  dans 
la  première  partie).  La  Constitution  de  l'au  m  garantit  êgale- 
menl  la  liberté  religieuse,  et  décida  en  outre  que  nul  ne  serait 
forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucim  culte  ;  la  République, 
ajouta  cette  constitution,  n'en  salarie  aucun.  Les  dépenses  des 
différents  cultes  devenaient  donc  tout-à-fait  facultatives,  et  i 
étaient  abandonnées  à  la  piété  et  à  la  générosité  des  citoyens. 

La  Constitution  de  l'an  VIII,  le  sénatus-consulte  organique  de 
la  Constitution  de  Tan  VIII  du  16  thermidor  an  X  (août  1802), 
le  sénatus-consulte  organique  du  gouvernement  impérial  du  28 
floréal  an  XII  (18  mai  1804),  ne  contiennent  aucune  diepositioa 
relative  soit  à  la  liberté  religieuse,  soit  à  l'exercice  des  cultes. 


NOTE   I. 

Nous  avons  suivi  pas  à  pas  dans  les  notes  précédentes  toutes 
les  phases  de  l'émancipation  des  Israélites;  nous  avons  vu  com- 
bien de  tentatives  vaincs  avaient  été  faites  pour  arriver  à  la 
reconnaissance  du  plus  naturel  et  du  plus  juste  de  tous  les 
droits  ;  nous  avons  vu  par  les  nombreux  ajoiimements,  par  les 
atermoiements,  par  toutes  les  précautions  prisée,  combien  la 
grande  Assemblée  constituante  qui  régénérait  la  France,  crai- 
gnait de  blesser  le  préjugé  rebgieux  si  fortement  enraciné,  et 
cédait  elle-même  h  l'ascendant  qu'il  exerce  Enfin  la  liberté 
religieuse  et  l'égalité  civile  allaient  avoir  raison  ! 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  27  septembre 
1791,  Duport,  profitant  de  la  proclamation  récente  de  la  Con- 
stitution de  1791,  et  s  "appuyant  sur  les  principes  de  liberté 
reconnus  par  la  Déclaration  des  Droits,  réclama  de  nouveau 
l'émancipation  immédiate  des  israéliles.  Plus  heureux  <|ue  ses 
devanciers,  il  eut  le  bonheur  de  réussir  et  d'attacher  son  nom 
à  cette  conquête. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  mardi  37  septembre. 

M.  Duport  :  Je  crois  que  la  liberté  des  cultes  ne  permet  plus 
qu'aucune  distinction  soit  mise  entre  les  droits  politiques  des 
citoyens,  à  raison  de  leur  croyance.  La  question  de  Texistence 
politique  a  été  ajournée;  cependant,  les  Turcs,  les  Musulmans, 
les  hommes  de  toutes  les  sectes,  sont  admis  à  jouir  en  France 
des  droits  politiques.  Je  demande  que  Tajoumement  soit  réTO- 
qué,  et  qu'en  conséquence  il  soit  décrété  que  les  juifs  jouiront 
en  France  des  droits  de  citoyen  actif.  (On  applaudit.) 

M.  Rewbell  demande  à  combattre  la  proposition  de  M.  Du- 
port. 

M.  Regnault  :  Je  demande  que  Ton  rappelle  à  l'ordre  tous 
ceux  qui  parleront  contre  cette  proposition,  car  c'est  la  Consli- 
tution  elle-même  qu'ils  combattrons. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Duport. 

(Moniteur  du  39  septembre  1791.) 


NOTE  J. 

L'Assemblée  nationale  venait  d'accomplir,  dans  la  séance  du 
37  septembre,  un  grand  acte  de  réparation.  Le  lendemain  38, 
pour  donner  satisfaction  aux  représentants  de  l'Alsace,  qui 
avaient  combattu  toute  mesure  favorable  aux  juifs  avec  une 
persistance  digne  d'une  meilleure  cause ,  elle  rendit  un  décret 
humiliant  et  vexatoire  contre  les  juifs  de  cette  province. 

Nous  sommes  loin  de  contester  les  abus  scandaleux  qui  exis- 
taient, mais  il  fallait  les  combattre  et  les  détruire  par  les  moyens 
ordinaires;  il  fallait  se  rappeler  que  ces  abus  étaient  la  consé- 
quence même  de  la  situation  faite  à  ceux  à  qui  on  les  reprochait, 
et  ne  pas  oublier  que  Topprcssion  dégrade  et  avilit ,  comme  la 
liberté  régénère  et  épure  tout  ce  qu'elle  touche.  Revenons  au 
Moniteur, 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  mercredi  28  septembre. 

M.  Duport  présente  la  rédaction  du  décret  rendn  hier  rclati- 
TCDient  à  l'existence  politique  des  juifs  en  France, 

M.  Droglie  :  Il  est  ntJWHsaiie  que  rAssemltlèe  prenne  des  pré- 
cautions pour  que  ce  dL'rrcl  n*ait  pas  de  mnuTais  effets  en  Alaace; 
car  d'après  les  inirignes  dont  rin0uence  se  fait  déjà  sentir,  il 
pourrait  en  avoir  de  très-mauviiis.  Il  Faut  doue  qu'il  ne  puisse 
être  mal  interprété,  et  qu'il  soit  dit  que  la  prestation  du  ser- 
aient civique,  de  la  pnrt  des  juifs,  sera  regardi^c  comme  une  re- 
nonciation formelle  aux  lois  civiles  et  politiques  auxquelles  les 
individus  juifs  se  croient  parlienliêrement  soumis. 

L'amendement  de  M.  Broglie  est  adnplé. 

M.  Rewbell  :  La  manière  dont  le  décret  a  été  rendn  liiersans 
discussion,  sans  rédaction  préalable,  sans  examcu,  les  inronvé- 
nientt  qui  pourraient  en  être  la  suite  détermineront,  j'espère, 
l'Assemblée  à  me  permettre  aujourd'lmi  quelques  réDe-tious  sur 
cette  rédaction.  (Ou  murmure.) 

M.  Cliabroud  :  Je  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de  discussion, 
puisque  le  décret  est  rendu. 

M,  Rewbell  :  Ou  vous  propose  aujourd'hui  une  nouvelle  r^ 
daction,Ycus  ne  voudrez  pas  sans  doute  écarter  des  réflexions 
qui  tiennent  à  l'eiécution  même  de  votre  décret;  car  si  l'on  ne 
vous  instruit  pas  des  localité.'^,  vous  ne  ferez  rien  de  raison- 
nable. Si  vous  refusez  d'entendre  toute  discussion,  soyei  per- 
suadés que  dans  mon  pays  les  ennemis  du  bien  public  feront 
aoin  aux  habitants  que  les  usuriers  ont  trouvé  ^  Paris  de  puis- 
sants protecteurs.  Vous  avez  révoqué  le  décret  rendu  en  Taveur 
des  gens  de  couleur,  libres,  nés  de  sang  français.  (On  mur- 
mure). Eh  bien  !  si  lAsseinhlt-e  ne  veut  pas  Mre  instniite,  je  la 
renda  responsable  de  Ions  les  troubles  que  peut  susciter  en 
Alsace  le  décret  d'iiieri  dvis  un  momeRt  où  les  prêtres  réfrac- 
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taires  redoublent  les  intrigues  du  fanatisme,  et  où  le  royaume 
se  troovert  momentanément  sans  autorité 

Le  président  :  Sur  quoi  voulez-yous  parler? 

M.  RewbeU  :  Je  demande  à  faire  connaître  le  véritable  état 
de  la  question. 

M.  Prugnon  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  mettre  :  sera  r^^ardé 
comme  une  renonciation  à  leurs  lois  civiles,  etc.,  etc  ;  on  mette  : 
sera  regardé  comme  une  renonciation  à  leurs  privilèges;  car  les 
lois  civiles  des  juifs  sont  identifiées  à  leurs  lois  religieuses  ;  et  fl 
n'est  pas  dans  notre  intention  d'exiger  qu'ils  abjurent  leur  re« 
ligion. 

M.  Rewbell  :  Vous  voulez  que  votre  décret  soit  exécuté;  or, 
le  vrai  moyen  de  le  faire  exécuter  sans  secousses  ni  troubles, 
m'a  été  suggéré  par  les  jiiifs  eux-mêmes  et  par  ceux  qui  s'ititë» 
ressent  à  leur  sort.  Depuis  quarante  ans^  des  convulsions  conti- 
nuelles résultent  de  l'oppression  usurière  dans  laquelle  gémit  b 
classe  pauvre  du  peuple.  Les  juifs  eux-mêmes  sentent  qu'ils  né 
peuvent  vivre  à  côté  de  ces  malheureux^  avant  que  tous  ces  pro» 
ces  soient  terminés.  Les  caliiers  des  trois  ordres  ont  chargé  les 
députés  de  l'Alsace  de  demander  que  les  États-Généraux  pris* 
sent  des  précautions  pour  liquider  ces  créances  :  faites  donc  que 
nous  puissions  enfin  dire  à  nos  concitoyens  que  vous  avez  voulu 
venir  à  leur  secours ,  et  que  l'Assemblée  nationale  n'est  pas 
moins  bien  intentionnée  pour  eux  que  pour  les  juifs. 

Je  vous  propose  donc  de  décréter  que  dans  le  délai  d'un  moîs^ 
les  juifs  d'Alsace,  donneront  aux  directoires  de  district  en  do« 
midle  de  leurs  débiteurs ,  des  états  détaillés  de  leurs  créances^ 
tant  en  principal  qu'en  intérêts,  et  que  les  directoires  de  district 
prendront  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les  moyens 
de  libération  des  débiteurs,  afin  que  sur  l'avis  motivé  des  direc- 
toires de  départements,  le  corps  législatif  puisse  statuer  sur  les 
moyens  de  bquider  ces  créances. 

Ce  sera  le  seul  moyen  de  calmer  cette  classe  nombreuse  et 
malheureuse  qui  vit  sous  Foppression  usurière  des  juifs.  Elte 
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verra  qu'on  s'est  ocrupé  de  son  sort.  Les  juirs  sont  dans  ce  mth 
meDl,  en  Alsnce,  créanciers  d'environ  13  à  15  millions,  tant  en 
capital  qu'en  inti^r^la,  de  cette  classe  du  peuple.  Si  l'on  ronsi- 
dërc  que  la  réunion  des  débiteui-s  ne  possi-dc  pas  3  millions. 
et  que  les  juifs  ne  sont  pas  gens  â  prêter  15  millions  sur 
3  millions  de  vaillant,  on  sera  convaincu  qu'il  y  a  au  moins  sur 
ces  créances,  12  millions  d'usure.  Les  juils,  disent  cuz-mémes 
que  si  on  leur  donnait  4  millions  pour  la  totalité  de  ces  créan- 
ces, ils  seraient  Tort  conlcnls.  Par  le  moyen  que  je  vous  pro- 
pose, on  connaîtra  la  véritable  valeur  des  créances,  et  on  don- 
nera ce  qu'il  sera  possibK-  de  donner;  sans  ceb,  vous  alises 
les  esprits  contre  votre  Constitution.  Voyez  cette  Assemblée 
nationale,  dlra-t-on,  elle  a  tout  fait  pour  des  usuriers,  et  elle  n'a 
pas  pensé  à  noua  tirer  de  nos  niallicurs. 

Les  états  dont  il  est  ici  question  seront  très-faciles  à  faire, 
car  les  juifs  avaient  déjà  été  obligés  de  les  fournira  la  ci-devaDt 
cour  souveraine  de  Colmar,  et  les  deux  tiers  de  ce  travail  sont 
fails. 

Je  suis  obligé  d'employer  dans  ma  rédaction  l'expression 
classe  du  pejiple  qui  est  actuellement  très-peu  sonore,  mais  qui 
se  trouve  dans  les  anciens  règlements  relatifs  à  cette  espèce  de 
créance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

1°  L'Assemblée  nationale  décrite  que,  dans  le  mois,  les  juifs 
de  la  ci-devant  province  d'Alsace  donneront  aux  directoires  des 
districts  du  domicile  des  débiteurs  l'état  délaillé  de  leurs  créaD' 
ces,  tant  en  principal  qu'eu  intérêts,  sur  les  particuliers  non 
juifs  dénoncés  dans  les  anciens  règlements  de  la  ci-devant  classe 
du  peuple  de  la  même  province  ; 

2°  Que  les  directoires  de  district  prendront  aussitôt  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  consulter  les  moyens  connus 
des  débiteurs  pour  awpiitter  ces  créances  ;  qu'ils  feront  passer 
ces  renseignements  avec  leurs  avis  sur  le  mode  de  liquider,  aux 
aux  directoires  des  départements  du  Haut  et  Bas-Khin. 
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3*  Qae  les  directoires  des  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin 
donneront  sans  délai  leur  avis  sur  le  mode  de  liquidation,  com- 
muniqueront cet  avis  aux  juifs,  et  renverront  avec  les  obser- 
vations de  ces  derniers  au  corps  législatif,  pour  être  statué  ce 
qu*il  appartiendra. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  rédaction  de  M.  Duport,  amendée  par  HM.  Broglie  et 
Prugnon,  est  décrétée  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  conditions  néces- 
saires pour  être  citoyen  français  sont  fixés  par  la  Constitution, 
et  que  tout  homme  qui,  réunissant  lesdites  conditions,  prête  le 
serment  civique  et  s'engage  à  remplir  tous  les  devoirs  que  la 
Constitution  impose,  a  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  assure. 

Révoque  tous  les  ajournements,  réserves,  exceptions  insérés 
dans  les  précédents  décrets  relativement  aux  individus  juifs  qui 
prêteront  le  serment  civique,  qui  sera  regardé  comme  une  re- 
nonciation à  tout  privilège  et  exceptions  introduits  en  leur 

faveur. 

[Moniteur  du  29  septembre  1791.) 


NOTE   K. 

Les  réclamations  contre  la  loi  exceptionnelle  du  20  mai  1791 
ne  se  firent  pas  longtemps  attendre.  Les  israélites  de  Nancy 
adressèrent  une  pétition  à  l'Assemblée  législative  afin  de  ne 
pas  être  compris  dans  le  rôle  de  répartition  dressé  pour  la  li- 
quidation des  dettes  de  l'ancienne  communauté  des  juifs  de 
Metz,  et  firent  valoir  leurs  motifs  à  l'appui  de  cette  demande. 
L'Assemblée  adopta  la  question  préalable  sur  cette  pétition,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  questions  soulevées  étaient  du  ressort 
du  pouvoir  judiciaire  ou  administratif  et  non  du  pouvoir  légis- 
latif, et  elle  convertit  sa  résolution  en  une  disposition  qui  est 
moins  un  décret  qu'un  ordre  de  jour  motivé.  Voici  tout  ce  que 
Von  trouve  au  Montreur  à  ce  sujet  : 
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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Présidence  dR  M.  Lacvée. 

Sctince  du  mercredi  2  mat  (1), 

Un  membre  du  comili!  de  lifpiidalion  (2]  fait  un  rapport  sur 
la  pétition  des  juifs  de  Nancy,  qnî  ont  demande  à  élre  distraits 
de  la  dette  contractée  par  les  juifs  de  Metz,  et  dont  te  district 
de  celte  ville  a  élé  chargé  de  poursuirre  le  recouvrement. 

D  propose  la  question  préalable  sur  cette  pétition. 

L>  question  préalable  est  adoptée. 

(MonileuT  du  3  mot  1793.) 


NOTE   L. 

Le  décret  du  10  février  180G  déclarant  les  articles  22  et  24 
de  celui  du  23  prairial  an  XII  non  applicables  aux  juifs,  et  ce 
dernier  décret  comprenant  des  dispositions  applicables  aussi 
bien  au  culte  l^raélile  qu'aux  autres  cultes,  nous  le  rapportons 
en  entier. 

Décret  impérial  sur  les  sépultures. 
Au  palais  ite  SaiDl-Cloud  le  23prairLi1  an  XII  (I2iuin  1804). 

NAPOLÉon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  de  la  Ré- 
publique, 

Empereur  des  Français, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  fintérieur,  le  conseil  d'État 
entendu,  décrète  : 

TITBE    I". 

Des  sépultures  et  des  lieux  qui  leur  sont  consacrés. 

Art.  1".  Aucune  inhunialion  n'aura  lien  dans  les  églises, 
temples,  synagogues,  hôpitaux,  chnpelles  publiques,  et  gèaé- 

(1)  C'est  par  (erreur  luc  le  Monitmr  place  dans  la  B^ance  du  2  mai  une 
décision  prise  dans  celle  du  I''  mai. 

(3)  C'est  encore  par  erreur  que  le  Moniteur  met  coollt  dt  liquldatioB, 
Milieu  deomiilédc  léglsIalioD. 


J 
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ralemeiit  dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermés  où  les  citoyens 
se  réunissent  pour  la  célébration  de  leurs  cultes,  ni  dans  Ten- 
ceinte  des  Tilles  et  bourgs. 

2.  n  y  aura  hors  de  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs,  à  la 
distance  de  trente-cinq  à  quarante  mètres  au  moins  de  leur  en- 
ceinte, des  terrains  spécialement  consacrés  à  l'inhumation  des 
morts. 

3.  Les  terrains  le  plus  élerés  et  exposés  au  nord  sont  choisis 
de  préférence,  ils  seront  clos  de  murs  de  2  mètres  au  moins 
d'élévation.  On  y  fera  des  plantations  en  prenant  les  précau* 
tions  convenables  pour  ne  point  gêner  la  circulation  de  l'air. 

4.  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse  séparée  ; 
chaque  fosse  qui  sera  ouverte  aura  1  mètre  5  décimètres'  à 
2  mètres  de  profondeur  sur  8  décimètres  de  largeur  et  sera 
ensuite  remplie  de  terre  bien  foulée. 

5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  autres  de  3  à  4  dé- 
cimètres sur  les  côtés,  et  de  3  à  5  décimètres  à  ta  tète  et  aux 
pieds. 

6.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renouvellement  trop 
rapproché  des  fosses,  l'ouverture  des  fosses  pour  de  nouvelles 
sépultures  n*aura  Ueu  que  de  cinq  années  en  cinq  années;  en 
conséquence,  les  terrains  destinés  à  former  les  lieux  de  sépul- 
ture seront  cinq  fois  plus  étendus  que  l'espace  nécessaire  pour 
y  déposer  le  nombre  présiuné  des  morts  qui  peuvent  y  être 
enterrés  chaque  année. 

TITRB   II. 

De  l'établissement  des  nouveaux  cimetières. 

7.  Les  communes  qui  seront  obligées,  en  vertu  des  articles  1 
et  2  du  titre  1*%  d'abandonner  les  cimetières  actuels  et  de  s'en 
procurer  de  nouveaux  hors  de  Fenceinte  de  leurs  habitations, 
pourront,  sans  autres  autorisations  que  celle  qui  leur  est  accor- 
dée par  la  déclaration  du  10  mars  1776,  acquérir  les  terrains 
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qui  leur  seront  nécessaires  en  remplissant  les  formes  voulues 
par  l'arrêté  du  7  germinal  an  rX. 

2^8.  Aussitùt  que  les  noiireaui  L-tnpla céments'  seront  disposés 
à  recevoir  les  inhumations,  les  cimetières  existants  seront  fer- 
més et  resteront  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  sans  que  l'on 
en  puisse  faire  usage  pendant  cinq  années. 

9.  A  partir  de  cette  épo<iiie,  les  terrains  servant  maintenant 
de  cimetières  pourront  être  affermés  par  li?3  communes  aiu- 
quellcs  ils  apparlieunent  ;  mais  à  condition  qu'ils  ne  seront 
qu'ensemencés  ou  plantés  sans  qu'il  puisse  y  être  l'ait  aucune 
fouille  ou  fondations  pour  des  constructions  de  bâtiments,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

TITRE     lit. 

Des  concessions  de  terrains  dam  les  cimetières. 

10.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés  aux  inhumations 
le  permettra,  il  pourra  y  être  fait  des  concussions  de  terrains 
aux  personnes  qui  désireront  y  posséder  une  place  distincte 
et  séparée  pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parents 
ou  successeurs,  et  y  construire  des  caveaux,  monuments  ou 
tombeaux. 

11.  Les  successions  ne  seront  néanmoins  accordées  qu'à  cenx 
qui  offriront  de  faire  des  fondations  ou  donations  en  faveur  des 
pauvres  et  des  bôpitaui,  indépendamment  d'une  somme  qui  sera 
donnée  à  la  commune,  et  lorsque  ces  fondations  ou  donations 
auront  été  autorisées  par  le  gouvernement  dans  les  formes  ac- 
coutumées, sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  la  proposition  ' 
des  préfets, 

12.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  deux  articles  précédents, 
aux  droits  qu'a  chaque  particulier,  sans  besoin  d'autorisation, 
de  faire  placer  sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami  une 
pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indicatif  de  sépulture,  aiuû  qu'il  | 
a  été  pratiqué  jusqu'à  présent. 

13.  Les  maires  pourront  également,  sur  l'avis  des  adminis- 
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trations  des  hôpitaux,  permettre  que  Ton  construise  dans  l'en- 
ceinte  de  ces  hôpitaux  des  monuments  pour  les  fondateurs  et 
bienfaiteurs  de  ces  établissements^  lorsqu'ils  en  auront  déposé 
le  désir  dans  leurs  actes  de  donation,  de  fondation  ou  de  der- 
nière  volonté. 

14.  Toute  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa  propriété, 
pourvu  que  ladite  propriété  soit  hors  et  à  la  distance  prescrite 
de  Fenceinte  des  villes  et  bourgs. 

TITRE    IV. 

De  la  police  des  lieux  de  sépulture. 

15.  Dans  les  communes  où  Ton  professe  plusieurs  cultes, 
chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d*inhumation  particulier  ;  et 
dans  le  cas  où  il  n*y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera 
par  des  murs,  haies  ou  fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de 
cultes  différents,  avec  une  entrée  particulière  pour  chacune  et 
en  proportionnant  cet  espace  au  nombre  d'habitants  de  chaque 
culte. 

16.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux 
communes,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuUers,  seront 
soumis  à  l'autorité,  police  et  surveillance  des  administrations 
municipales. 

17.  Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées  de  main- 
tenir l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  prohibent  les  exhu* 
mations  non  autorisées,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se  commette 
dans  les.Ueux  de  sépulture  aucun  désordre  ou  qu'on  s'y  per- 
mette aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  des 
morts. 

TITRE    V. 

Des  pompes  funèbres. 

18.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour  les  convois, 
suivant  les  différents  cultes,  seront  rétabUes,  et  il  sera  libre  aux 
familles  d'en  régler  la  dépense  selon  leurs  moyens  et  facultés  ; 
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ma»  hors  de  rcnceintc  des  églises  et  des  lieux  de  sÉpulttire, 
les  cérémonies  religieuses  ne  seront  permises  que  dans  les  com- 
munes où  l'on  ne  professe  qu'un  seul  culle,  conrortnéoieDtà 
l'art.  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

19.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque  prétesle 
que  (■<  soit,  se  permettra  de  reTuscr  son  ministtire  pour  l'iobo- 
mation  d'un  corps,  l'autorité  civile,  soit  d'ufGce,  soit  sur  la 
nk]uisition  de  la  famille,  commettra  un  autre  ministre  du  mëine 
culte,  pour  remplir  ses  fonctions  ;  dans  tous  les  cas,  l'aulorité 
civile  est  chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  ioliumer 
les  corps. 

20.  Les  frais  et  rétributions  à  payer  aux  mioislrcs  des  cultes 
et  autres  individus  atlacliés  aux  églises  et  templiis,  tant  pour 
leur  assistance  aux  convois  que  pour  les  services  requis  par  les 
IkmiUes,  seront  réglés  par  le  gouvernement,  siu-  l'avis  des 
évèques,  des  consisloircs  et  des  préfi^ts,  et  sur  la  proposition 
du  conseiller  d'État  cbargé  des  alfaires  concernant  les  cultes.  Il 
ne  sera  rien  alloui^  pour  leur  assistance  à  l'inliuuiulion  des  indi- 
YÎdus  inscrits  aux  rôles  des  imligenls. 

21 .  Le  mode  le  plus  convenable  pour  te  transport  des  corps 
sera  réglé,  suivant  les  localités,  par  les  maires,  sauf  l'approba- 
tion des  préfets. 

22.  Les  fabriques  des  ^lises  et  les  consistoires  jouiront  seuls 
du  droit  de  fournir  les  voitures,  tentures,  umemenu  et  de  faire 
généralement  toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires 
pour  les  enterreraents  el  pour  la  décence  ou  la  pompe  àea 
funérailles. 

Les  fabriques  el  consistoires  pourront  faire  exercer  ou  afliep- 
mer  ce  droit,  d'après  l'approbaliou  des  uulorilés  civiles  sous  b 
surveillance  desquelles  ils  sont  placés. 

25.  L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'exercice  ou  de  l'af- 
fennagc de  ce  droit,  sera  cunsacré  à  Icntretien  des  églises,  des 
lieux  d'inbumation  et  au  payement  des  desservants  ;  cet  emploi 
sua  ré^é  el  réparti  but  la  proposition  du  'conseiller  d'ÉUt    ,, 
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chargé  des  affaires  concernant  les  cultes  et  d'après  ravis  des 
éTèques  et  des  préfets. 

24.  D  est  expressément  défendu  à  tontes  autres  personnes, 
quelles  que  soient  leurs  fonctions,  d'exercer  le  droit  sus-men- 
tionné,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra/  sans  prc^udice  des 
droits  résultant  des  marchés  existants  et  qui  ont  été  passés 
«ntre  quelques  entrepreneurs  et  les  préfets  ou  autres  autorités 
dviles,  relativement  aux  convois  et  pompes  ftanèbres. 

25.  Les  frais  à  payer  par  les  successions  des  personnes  dé- 
oédées,  pour  les  billets  d'enterrement,  le  prix  des  tentures,  les 
bières  et  le  transport  des  corps  seront  fixés  par  un  tarif  pro- 
posé par  les  administrations  municipales  et  arrêté  par  les 
préfets. 

26.  Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  le  droit  précité  ne 
pourra  être  exercé  par  les  fabriques,  les  autorités  locales  y 
pourvoiront,  sauf  l'approbation  des  préfets. 

97.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
préient  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

»  

Le  secrétaire  d'Etat ,  signé  :  Hugues  B«  Mabbt. 


NOTE  M. 

Le  décret  du  50  mai  1806  contient  deux  dispositions  bien 
distinctes,  un  sursis  d*un  an  à  l'exécution  des  jugements  et 
contrats  favorables  aux  juifs  dans  certaines  circonstances  et  la 
convocation  d'une  Assemblée  générale  destinée  à  traiter  toutes 
les  questions  relatives  à  la  position  sociale  et  civile  des  israélites 
au  sein  de  la  société  française.  Nous  ne  dirons  rien  quant  au 
sursis,  mesure  violente  et  spoliatrice.  S*il  est  juste  de  frapper 
les  coupables,  s*il  est  juste  de  poursuivre  et  de  punir  les  auteurs 
d*un  crime  ou  d'un  délit,  il  est  souverainement  inique  de  sévir 
iadistinciement  contre  toute  une  classe  de  citoyens  et  de  con« 
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fondre  dans  la  mime  réprobation  les  bons  et  les  maurais.  Mais 
la  convocation  de  l'asseniblce  des  israéliles  est  un  événement 
tellement  imporUint  dans  riiistoire  du  Judaïsme  moderne,  les 
travaux  de  cette  assemblée  cl  ceux  du  grand  sanhédrin  qui  ont 
donné  aux  premiers  une  sanction  religieuse,  pèsent  d'un  tel 
poids  dans  les  annales  de  Tlsraélilismc  au  xti°  siècle,  qu'il  est 
nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet  et  de  re- 
tracer avec  quelques  développements  l'historique  des  délibéra- 
tions de  ces  deux  réunions  célèbres. 

L'organisation  du  culte  israélite  devait  compléter  l'œurre 
glorieux  de  Napoléon,  accompli  pour  les  cultes  chrétiens  par  le 
concordat  du  26  messidor  an  IX  (15  juillet  1801)  et  par  les  lois 
organiques  du  18  germinal  an  X  (8  avril  I802j.  Afln  de  donner 
h  cette  entreprise  aussi  complexe  que  délicate  un  caractère 
d'harmonie  grandiose  qui  osl  comme  le  cachet  de  son  génie, 
Bonaparte  dés  l'année  1801  avait  chargé  le  conseiller  d'État 
Forlalis  de  tous  les  affaires  concernan  t  les  cultes,  Cet  illustre 
interprète  de  sa  pensée  l'avait  admirablement  formulée  dans 
ses  immortels  rapports  au  conseil  d'État  et  au  Corps  législatif. 
A  cette  époque  la  question  des  israéliles  avait  été  putièreaicnl 
réservée,  et  Portails  s'exprimait  amsi  dans  t'expose  des  mo- 
tifs lu  h  la  séance  du  Curp^  législatif,  du  15  germinal  an  X 
{5  avril  1802)  : 

«  En  s' occupant  de  l'organisation  des  divers  cultes,  la  goo- 
vemement  n'a  point  perdu  de  vue  la  religion  juive  ;  elle  doit 
participer  rx)name  les  autres  h  la  liberté  décrétée  par  nos  lois. 
Mais  les  juifs  forment  bieu  moins  une  religion  qu'un  peuple  ; 
ils  existent  chez  toutes  les  nations  sans  se  confondre  avec  elles. 
Le  gouvernement  a  cru  devoir  respecter  l'étemilé  de  ce  peuple 
qui  est  parvenu  jusqu'à  nous  à  travers  les  révolutions  et  les 
débris  des  siècles,  et  qui  pour  tout  ce  qui  concerne  son  sacer- 
doce et  son  culte,  regarde  comme  un  de  ses  plus  grands  privi- 
lèges de  n'avoir  que  Dieu  même  pour  législateur.  ■ 

Quatre  années  s'écoulèrent  depuis  les  lois   organiques  du 
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18  germinal  an  X,  s,in3  que  le  gouvernement  prit  une  détermi- 
nation relatJTe  au  culte  Israélite.  C'est  qu'en  effet,  la  question 
étant  tout  autre  que  pour  les  cultes  chrétiens,  le  régime  ex- 
ceptionnel  sous  lequel  les  juifs  avaient  toujours  vécu,  les  préju. 
gés  qui  les  avalent  repoussés,  et  pour  ainsi  Uire  retranchés  de 
la  Bociété,  avaient  propagé  les  îdt'es  les  plus  erronées,  tunt  sur 
I  knrs  principes  rellgieui  que  sur  leurs  principes  politiques  et 
iMKiaux.  On  croyait  généralement  que  les  Israélites  ne  recon. 
Tuissaient  pour  patrie  que  Jérusalem,  pour  législateur  que 
Holse,  et  qu'ils  voyaient  des  ennemis  dans  tous  ccuï  qui  ne 
professaient  pas  la  même  religion  qu'eux.  Dans  cet  état, 
Napoléon  comprit  qu'avant  d'organiser  légalement  le  culte  dei 
uifs,  il  était  indispensable  d'éclairer  l'opinion  et  de  user  d'une 
'manière  péremploire  et  définitive  leur  position  sociale,  poli- 
tique et  civile,  au  sein  de  la  grande  famille  française.  Le  décret 
du  30  mai  IK06.  qui  convoqua  en  assemblée  générale  les  is- 
raélites  les  plus  notables  de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  fut 

Ih  réalisation  de  cette  pensée.  Aussi  fut-il  accueilli  avec  joie 
Ipar  ceux-là  même  qui  avaient  lant  inl^rft  h  ce  que  la  lumière 
M  nt,  à  ce  que  la  voix  de  la  vérité  trop  longtemps  étoulTée  par 
fintolérance  et  le  fanatisme  fût  enfin  entendue.  L'Assemblée 
générale  et  le  grand  sanhédrin,  convoqués  plus  tard,  se  sont 
atontrés  dignes  de  leur  haute  mission.  Ils  ont  répondu  à  la 
fais  au  désir  de  l'Empereui'  et  à  l'espoir  des  israéliles.  A  cAté 
'des  lois  organiques  des  cultes  catlioliqucs  et  protestants  du 
18  germinal  a»  X,  est  venu  se  placer  le  règlement  organique 
dn  culte  mosaïque  du  10  décembre  180C,  sanctionné  par  le 
décret  du  17  mars  1808.  Les  déclarations  solennelles  de  l'assem- 

■Uée  générale  des  Israélites  et  cclk-s  du  grand  sanhédrin  du  mois 
jk  mars  1807,  approuvées  par  Napoléon,  ne  sont  p:is  sans 
inaiogie  avec  le  concordat  de  l'an  IX  et  (Surtout  avec  la  fameuse 
déclaration  de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  du  mois 
de  mars  1682,  ainsi  qu'avec  l'édil  de  Louis  \1V  du  même  mois, 
dddaré  loi  généraie  de  l'Empire  par  le  décret  du  S15  février 


J 
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1810.  Ainsi  fut  accompli  le  dessein  de  Napoléon:  tons  lescubn 
étaient  reorganisés  I  Mais  abordons  l'Iiislorique  di.-s  Iranux  de 
rassi;nibléc  générale  des  israéliles. 


ACTES   DE   L  ASSEMBLEE  GENEULK. 

Les  dcptiUs  di'signés  par  les  préfets  et  choisis  parmi  les  Is- 
raélites les  pljs  notables  de  leur  localité,  conrormémenl  aux 
dispositions  du  décret  du  ZO  mai  1806,  se  trouvèrent  &  Paris  à 
l'époque  fixée. 

,  La  première  séance  eut  lieu  le  26  juillet  t806  à  VHôtel  de 
ville,  et  l'Assemblée  ayant  procédé  à  leleetion  dn  président,  de 
deux  secrétaires  et  de  trois  scrutateurs,  se  trouva  ainsi 
constituée  : 


Abraham  Fcrtado, 
Isaac-Samiipl  Avgodo. 
RODMGL'E  lib>. 
Cerp-Bekr  (Théodore), 
Olry-Uajcm  Wobms, 
ÉmiUe  ViTTA, 


Président. 
Secrélaires. 


ADIGB  (1'). 


Cirolamo  Vazitea. 
hraèl  Coen. 


ADRIATIQUE  (1'), 

AaroH  Lalh,  propriétaire  à  Venise. 
Abraham  Tedesco,  négociant  à  Venise. 
Jacob  Samufl  Cracovia,  rabbin  à  Venise. 

ALPES-IUHlTIMEa . 

haac  Samuel-Avi'jdor,  à  Nice. 

BODCBES-DD-BHÔnB. 

Sabaton  Coiutanlini,  négociant  à  Harseille. 


g6tb-d'oii. 
Blum  {David),  négociant  à  Dijon. 

CR08T0IX>. 

Jaques  Carmij  rabbin  à  Reggio. 

noiRB. 
Joseph  ViUiy  Monmilllen. 

lApnuinn  (Nathan),  propriétaire  négociant  en  horiogerie, 
résidant  à  Besançon. 

GARD. 

Cadet  Carcassonnef  résidant  à  Nimes. 

GIRONDE. 

Abraham  FurtadOj  propriétaire  à  Bordeaux. 
Isaac  Rodrigues,  négociant. 

HERAULT. 

Mcise  Naquet  Vidal,  marchand  de  soieries. 

LAI<IDES. 

Andrade  (Abraham),  rabbin  résidant  à  Saint-Esprit. 
Castro  fils. 
Paito  jeune. 

MARENGO. 

DibénédUli. 

Donaio  Afeu  Lelio  Saiomon  Vitate. 

EmUie  VUta. 

JosephrBenoii  Pam. 

MEURTRE. 

Berr  Isaac  Berr,  fabricant  de  tabac  à  Nancy. 
Elias  Saiomon,  propriétaire  à  Sarrebourg. 
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Gumpel  Levy,  négociatil  résidant  à  Nancy. 
Jacob  Brisac,  propriétaire  k  Lunévillc. 
Lazare  Levy,  propriétaire  et  maire  de  Donnelay. 
Léon  Caken,  propriétaire  <i  Toul. 
Minse  Levy,  négocîaiil  résidant  à  Nancy. 

HEDSE-INFÉBIEIJRE. 

David  Joseph. 


Abraham  Cologna,  rabbin. 

Benoit  Fano,  négociant,  à  Hantoue. 

MONTBNOTTB. 

Israël  Emmantul  Ottolenghi. 

MONT-TONNERRK. 

AaronFrii-ilberg,  fabricant  de  fulaines  à  Bingen. 

Benjamin  {Jacob),  résidant  à  Mayence. 

Beri  Loeb  Lorick,  propriétaire  résidant  à  Mayence. 

Ben  Oppenheim,  à  Dtux-Ponts. 

Jacob  Herz,  commerçant  et  agriculteur  à  Itotslcircben. . 

Jacob  Lasard,  commerçant  à  Ottcrberg. 

Joseph  Bloeh,  propriétaire  à  Hombonrg. 

Maise  Katiffmaim,  propriétaire  à  Neit-Leiogen, 

MOSELLE. 

Aiavn  Marx  Levy,  marcbnnd  •■  Metz. 

Cerf  Jacob  Goudchaiix,  corresprtndanlde  la  Banque  de  Prance, 

résidant  à  Metz. 
Jacob  Goudckaux  Berr,  propriétaire  à  Metz. 
Joseph  Herls,  propriétaire  à  Sarreguemines. 
Schwab  lejetine,  marchand  à  Metz. 


Sdlomon,  négociant  à  Lille, 


GONGBRNAI<rr  LES  ISRAÉLinS.  S4ft 

OLONA 

David  Sanson  Pavia. 
Moïse  Farmiggini. 

PANARO. 

Benjamin  Uzigli. 
Bonaventura  Modena^  rabbia. 

PÔ. 

David  Levy,  adjoint  au  maire  de  Quiers. 
Jaques  Todros,  résidant  à  Turin. 
Samuel  Jacob  Ghidiglia^  à  Turin. 

PÔ  (bas-). 

Bondi  Zamorani,  rabbin  à  Ferrare. 
Grasiadio  Neppi,  rabbin  et  médecin  à  Ferrare. 

PTRÉIŒES   (basses-). 

Furiado  jeune,  armateur. 
Marc  Foi  aîné,  négociant. 

REUSS. 

Félice  Levy. 
Lazaro  Cohen. 

RfflN  (bas-). 

Abraham  Cahen,  de  Saveme. 

Abraham  Piccard  Vainéy  à  Strasbourg. 

Auguste  Ratisbonne^  marchand  de  draps  à  Strasbourg. 

Banich  CerfBerr,  propriétaire. 

Cerff  Salanwn,  marchand  à  Strasbourg. 

•Daniel  Levy,  négociant  à  Strasbourg. 

David  Zinsheimer,  rabbin  à  Strasbourg. 

Hirsch  Bloch,  cultivateur  à  Dûbolsheim. 

Israël  Rhens,  à  Strasbourg. 

Jaques  Meyer,  rabbin  à  Niederhuheim. 
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Joseph  Drcyfoss,  pësidanl  à  Ilagupneaii. 
Laiare  Wnlff,  île  Neiiwiller,  marchand. 
Ruejf  Picard,  à  Strasbourg. 
Samuel  Witterskeim,  ii<^gocianl  à  Ilagueaeatl.  ^ 

HHiPC  (haut-). 
Abraham  Jacob,  âc  Colmar. 
Barucb  Long,  propriétaire  à  Sîi^rcDlz. 
Caïman,  rabhin,  à  Bicshein. 
David,  rabbin  ilcmourant  à  llcgenheùn. 
Beymann  Pieqttarl,  propricHaîre  et  tannenr  k  Bdfort.  ' 
Hirts  Salomon,  prnprii- taire,  Diarchand  de  che*aui  k  Colil 
Jacob  Brunschuieg,  ralibin. 
Liptnann  Cerf  Béer,  propriétaire  résidant  à  Paris. 
Mayer  Samuel,  de  Strasbourg. 
Meyer  Manhâmer,  à  UlTholtz, 
Salomon,  rabbin  à  Colmar. 
Wolff  Baruch,  fabricant  à  Tnrkheim. 

nUI>-ËT-MOSELLE. 

Emmanuel  Deuls,  rabbin  ji  Coblentz. 
Lyon  Marx,  proprîélaire  à  Bonn. 
Mayer  Mor.r,  conseiller  muniiipal  à  Bonn. 
Wiilff Bermann,  marcliand  à  Mayen, 


Salomoa  O^en/wii»,  banquier  à  Cologne. 


Meyer  Piallian  Bitrncaslel,  négociant  ji  TriiTes. 
Jérémie  flirsckde  Sarreùruck,  propriétaire. 


Béer  (Michel),  résidant  i  Paris. 


CORCanifAlfT  LES  ISBABLinS.  W 

Cerf  Ben  (Théodore),  propriétaire  à  Pari»,  a  été  également 

nommé  à  Nancy. 
Crémieux  (Saûl). 
Jacob  Lazare,  résidant  à  Paris. 
Olry  Hayem  Wonm. 
Rodrigue,  banquier. 

Rodrigue  fUs,  professeur  de  tenue  de  livres. 
Schmoll  (Aaron),  résidant  à  Paris. 
Simon  Mayer,  ex-militaire,  inspecteur  du  Goufememenl  dint 

l'administration  militaire. 
WiUersheim  (C.  L.\  propriétaire. 

SESU. 

Segre^  rabbin,  propriétaire,  conseiller  municipal  de  Verceil, 
résidant  à  Verceil. 

STURA. 

L'Albêé  Elie  Aaron,  rabbin  de  Sarigliano. 
L'Attis  Salomon  fiU,  propriétaire  à  Coni. 

TAUCLUSB. 

Joseph  MofUaux,  marchand  de  soieries  à  Avignon. 
MoûeMMaud. 

VOSGES. 

Isaac  Louis  May, 

Michel  Lazare,  propriétaire,  résidant  à  Chameau. 

Moise  May,  propriétaire,  résidant  à  Neuf-Chàleau. 


Par  un  décret  en  date  du  22  juillet  1806,  inséré  au  Moniteur 
du  28  juillet,  lilM.  Mole,  Portalis  fils  et  Pasquier,  maîtres  des 
requètesi  avaient  été  nommés  commissaires  à  Teflet  de  traiter 
tmiles  le»  affaires  concemant  les  juifs.  Ils  se  rendirent  ait 
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seconde  séance  de  l'nssemblée  qui  eul  lieu  le  29  juillet,  el 
M .  Mole  prononça  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

»  Sa  Majesté  l'Empereur  el  Roi,  après  nous  avoir  nommes  ses 
commissaires  pour  traiter  des  aiïaires  qui  vous  concernent,  nous 
envoie  aujourd'hui  pour  vous  faire  connaître  ses  intentions. 
Appelés  des  extrémités  de  ce  vaste  empire,  aucun  de  vous  ce- 
pendant n'ignore  l'objet  pour  lequel  Sa  Majesté  a  voulu  vous 
réunir.  Vous  lo  savez,  la  conduite  de  plusieurs  de  ceux  de  votre 
religion  a  excité  des  plaintes  qui  sont  parvenues  au  pied  du 
trône.  Ces  plaintes  élaitnt  fondées,  et  pourtant  l'Empereur 
s'est  contente  de  suspendre  le  progrès  du  mal  el  il  a  voulu 
TOUS  entendre  sur  les  moyens  de  le  guérir.  Vous  mériterez  sans 
doute  des  ménagements  si  paternels,  et  vous  sentirez  quelle  haute 
mission  vous  est  confiée.  Loin  de  considérer  le  gouvernement 
souslequelvous  vivez  comme  une  puissance  de  laquelle  vous  ayez 
à  vous  défendre,  vous  ne  songerez  qu'à  l'éclairer,  à  coopérer  avec 
lui  au  bien  qu'il  préparc,  el  ainsi  en  montrant  que  vous  avez 
su  profiter  de  l'eipcrience  de  tous  les  Français,  vous  prouverez 
que  vous  ne  vous  isolez  pas  des  autres  hommes. 

>  Les  lois  qui  ont  été  imposées  aux  individus  de  votre  religion 
ont  varié  par  toute  la  terre.  L'intérêt  du  moment  les  a  souvent 
dictées  ;  mais  de  même  que  cette  assemblée  n'a  point  d'exemple 
dans  les  fastes  du  Christianisme,  de  même  pour  la  première 
fois,  vous  allez  être  jugés  avec  justice  el  vous  allez  voir  par  un 
prince  chrétien  votre  sort  fixé.  Sa  Majeslé  veut  que  vous  soyez 
français;  c'est  à  vous  d'accepterun  pareil  litre,  et  de  songer 
que  ce  serait  y  renoncer  que  de  ne  pas  vous  en  rendre  dignes. 
On  va  vous  lire  les  questions  qui  vous  sont  adressées,  votre 
devoir  est  de  faire  connaître  sur  chacune  d'elles  la  vérité  tout 
entière.  Nous  vous  le  disons  aujourd'hui  et  nous  vous  te  répé- 
terons sans  cesse  :  lorsqu'un  monarque  aussi  ferme  que  juste, 
qui  sait  également  tout  connaître,  tout  récompenser  et  tout 
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punir,'  interroge  ses  sujets,  ceux-ci  en  ne  rt^pondanl  pas  avec 
franchise  se  rendraient  aussi  coupables  qu'ils  se  montreraient 
aveugles  sur  leurs  véritables  intérêts. 

■  Sa  Majesté  a  voulu,  Messieurs,  que  tous  jouissiez  de  la  plus 
granit  liberté  dans  vos  délibérations.  A  mesure  que  vos  ré- 
ponses seront  rédigées,  votre  président  nous  les  fera  connattre. 
Quant  à  nous,  notre  vœu  le  plus  ardent  est  de  pouvoir  apprendre 
b  l'Empereur  qu'il  ne  compte  parmi  ses  sujets  de  ta  religion 
juive  que  des  sujets  fidèles  et  décidés  à  se  conformer  en  tout 
aux  lois  et  à  la  morale  que  doivent  suivre  et  pratiquer  tous  les 
Français.  « 

Après  ce  discours  un  des  secrétaires  donna  lecture  des  ques- 
tions suivantes  adressées  par  l'Empereur  à  l'assemblée  : 
1*  Est-il  licite  aux  juifs  d'épouser  plusieurs  femmes? 
2*  Le  divorce  est-il  permis  par  ta  religion  juive  I 
Le  divorce  est-il  valable  sans  qu'il  soit  prononce  par  les  tri- 
bunaux et  en  vertu  do  lois  contradictoires  à  celles  du   Code 
français  ? 

5'  Une  jtiive  peut-elle  se  marier  avec  un  chrétien  et  une 
clirélienne  avec  un  juif  ?  ou  la  loi  veut-elle  que  les  juifs  lie  se 
marient  qu'entre  eux? 

4°  Aux  yeux  des  juifs,  les  Français  sont-ils  leurs  frères  ou 
sont-ils  étrangeFsf 

5°  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  queb  sont  les  rapports  que 
ar  loi  leur  prescrit  avec  les  Françjiis  qui  ne  sont  pas  de  leur 
[•veligion  ! 

,*    6*  Les  juifs  nés  en  France  et  traités  par  la  loi  comme  citoyens 
ftwiçais  regardent-ils  la   France  comme  leur  patrie?  ont-ils 
l'obligation  de  la  défendre?  sont-ils  obligés  d'obéir  aux  lois  et 
de  suivre  le»  dispositions  du  Code  civil? 
7"  Qui  nomme  les  rabbins? 

8-  Quelle  juridiction  de  police  exercent  les  rabbins  parmi  les 
juifs?  quelle  police  judiciaire  exercent-ils  parmi  eux? 
*•  Ce»  formes  d'élection,  celte  juridiction  de  police  judi- 
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ciaire  sont-elles  voulues  par  leurs  lois  ou  seulement  consacrta 
par  l'usage? 

10*  Est-il  des  professions  que  la  loi  des  juils  leur  défeadft! 

il°  La  loi  des  juils  leur  déTend-elle  de  faire  l'usure  à  leun     i 
binât  j 

12°  Leur  défend  elle  ou  leur  permet^elle  de  faire  l'usure  aux     ] 
étrangers  ? 

Le  présidonl  repondit  aux  commissaires  par  un  discours  dans     I 
lequel  noue  remarquons  le  passage  suivant  :  | 

■  Organe  des  sentiments  qui  auimcul  cette  assemblée,  je  dois  ^ 
vous  dire  au  nom  ùe  tous  ceux  qui  la  composent  que  lorsque 
Sa  Hajeslé  a  pris  la  résolution  de  nous  appeler  dans  sa  capitale  , 
pour  concourir  à  l'accomplissement  de  ses  généreux  desseins, 
nous  avons  vu  avec  une  joie  inexprimable  cette  occasion  conmie 
un  moyen  de  dissiper  plus  d'une  erreur  et  de  faire  cesser  bien 
des  pré veu lions.  » 

On  nomma  dans  la  màne  séance  une  commission  do  douu 
membres  chargée  de  concert  avec  le  bureau  de  préparer  les  ré* 
ponaes  et  de  diriger  la  discussion.  Cette  commission  fut  com- 
posée de  HM.  Iterr  Isaac  Berr,  Segre,  rabbin  ;  David  Zinsliei- 
mer,  rabbin  ;  Abrabam  Ândradc,  rabbin  ;  Jacob  Lazare,  Jacob 
Goudchaux  Berr,  Molsc  Levj,  Hodrtgue,  Samuel  Jacob  Ghidi- 
glia,  Micbel  Berr,  Baruch  Cerf-Bcrr  et  Lyon  Marx. 

Dans  la  troisième  séance  qui  eut  lieu  le  4  août,  l'assemblée 
discuta  et  adopta  les  réponses  aux  trois  premières  questions  et 
la  déclaration  qui  les  précède. 

La  quatrième  séance  du  7  août  fut  consacrée  à  la  discussion 
et  à  l'adoption  des  réponses  aux  quatrième,  ciuquième,  ûxiènw 
et  septième  questions. 

C'est  à  l'unanimité  ou  ii  la  presque  unanimité,  que  furent 
adoptées  la  détJaration  et  toutes  lus  réponses  de  l'assemblée. 
Nous  les  reproduisons  in  extenso,  telles  qu'elles  furent  soumises 
à  l'Empereur,  par  ses  trois  commissaires, 
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DÉCLARATION. 

Les  députés  français  professant  la  religion  de  Moïse  arrêtent 
que  la  déclaration  suivante  précédera  les  réponses  qu'ils  doivent 
faire  aux  questions  qui  leur  seront  adressées  par  les  commis- 
saires de  Sa  H^esté  Impériale  et  Royale.  L'assemblée,  vivement 
pénétrée  des  sentiments  de  reconnaissance,  d*amour,  de  res- 
pect et  d*admiration  pour  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale,  déclare  au  nom  des  Français  qui  professent 
le  religion  de  Moïse,  que  pour  se  rendre  dignes  des  bienfoits  que 
Sa  Majesté  leur  prépare,  ils  sont  dans  Tintention  de  se  confor- 
mer à  ses  volontés  paternelles  ;  que  leur  religion  leur  ordonne 
de  regarder  comme  loi  suprême  la  loi  du  prince  en  matièrt 
civile  et  politique;  qu'ainsi,  lors  même  que  leur  code  religieux 
ou  les  interprétations  qu'on  lui  donne  renfermeraient  des  dis- 
positions civiles  ou  politiques  qui  ne  seraient  pas  en  harmonie 
arec  le  code  français,  ces  dispositions  cesseraient  dès  lors  de 
les  régir,  puisqu'ils  doivent  avant  tout  reconnaître  la  loi  du 
prince  et  lui  obéir  ;  que  par  suite  de  ce  principe,  dans  tous  leÉ 
temps,  les  juifs  se  sont  fait  un  devoir  de  se  soumettre  aux  lois 
de  rÉtat,  et  que  depuis  la  révolution  ils  n'en  ont  point  re- 
connu d'autres,  ainsi  que  tous  les  Français. 

PREXiiRE  QUESTION. 

Est-il  lidte  aux  juifs  d'épouser  plusieurs  femmes? 

Béponse. 

U  n'est  point  licite  aux  juib  d'épouser  jdusieurs  femmes  ;  ib 
ae  conforment  généralement  dans  tous  les  États  de  l'Europe  à 
l'usage  de  n'épouser  qu'une  seule  femme.  Moïse  ne  oomaïaiide/ 
pas  expressément  d'en  prendre  plus  d'une,  mais  il  ne  le  défend 
pas  ;  il  semble  même  adopter  implicitement  cet  usage  oonuaé 
établi,  puisqu'il  règle  le  partage  des  successions  entre  lea  en» 
fiuits  de  plus  d*une  épouse. 

Quoique  œt  usage  existe  dans  tout  l'Orient,  néanmoins  lenrs 
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anciens  docteurs  leur  prescriveut  de  ne  prendre  plus  d'une 
femme  qu'aulanl  que  leur  Torlune  leur  pennettra  de  pourroir 
ft  tous  leurs  besoins,  D  n'en  fut  point  de  même  en  Occident. 
Le  désir  de  se  conformer  aux  usages  des  nations  de  cette  partie 
de  l'Europe,  pamii  lesquelles  ils  s'ëtaient  répandus,  leur  avait 
fait  renoncer  à  la  polyagamie  ;  mais  comme  quelques  individiu 
se  la  permettaient  encore,  cette  cîrconsUincc  détermina,  dans  \t 
onzième  siècle,  la  convocation  d'un  synode  à  Worms,  présidé 
par  le  rabbin  Guerson  et  composé  de  cent  rabbins.  Cette  as- 
semblée prononça  anathèrae  contre  tout  Israélite  qui  se  permet- 
trait à  l'avenir  d'épouser  plus  d'une  femme. 

Quoique  ce  sjnodc  n'eût  pas  fait  celte  défense  pour  toiy ours, 
l'influence  des  mreurs  européennes  a  prévalu  partout. 


DEUXIEME   QDESTlOn. 

Le  divorce  est-il  permis  par  la  l'cbgion  juive  ?  Le  divorce  est- 
Il  valable  sans  qu'il  soit  prononcé  par  les  tribunauXi  eleo  vertu 
des  lois  contradictoires  à  celles  du  Code  français! 

Réponse. 

La  répudiation  est  permise  par  la  loi  de  Moïse,  mais  elle 
n'est  point  valable  si  elle  n'est  préalablement  prononcée  par  les 
tribunaux  en  vertu  du  Code  français.  Aux  yeux  de  tous  les  Is- 
raélites sans  exception,  la  soumission  k  la  loi  du  prince  est  le 
premier  des  devoirs  ;  c'est  un  principe  généralement  reçu  parmi 
eux,  que  dans  tout  ce  (pii  concerne  les  intérêts  civils  et  poli- 
tiques, la  loi  de  l'Étal  est  la  loi  suprême. 

Avant  qu'ils  n'eussent  été  admis  en  France  à  la  jouissance 
des  droits  des  autres  citoyens,  et  lorsqu'ils  vivaient  sous  une 
législation  particulière  qui  leur  permettait  de  se  ré^ir  selon 
leurs  usages  religieux,  ils  avaient  la  faculté  de  répudier  ;  mais 
il  était  extrêmement  rare  qu'ils  en  usassent.  Depuis  la  révolu* 
ÛOD,  ils  n'ont  reconnu  a  cet  égard  que  les  lois  françaises.  Lors 
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de  leur  admission  aux  droits  de  citoyens,  les  rabbins  et  les 
prinripaux  juifs,  dans  toute  la  Frenre,  se  présentèrent  devant 
les  municipalités  des  lieux,  et  ;  prêtèrent  serment  de  s'y 
conrormer  en  tout  aux  lois  et  de  n'en  point  reconnaître 
d'autres  pour  régler  leurs  intérêts  civils,  ils  ne  peuvent  donc 
plus  regarder  comme  valable  a  répudiation  prononcée  par  leurs 
rabbins,  puisque  pour  avoir  ce  caractère  elle  doit  l'être  aupa- 
ravajit  par  k-s  tribunaux,  car  de  même  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
des  consuls,  les  rabbins  ne  peuvent  imposer  la  bénédiction 
nuptiale,  sans  qu'il  leur  ait  apjiaru  de  l'acte  des  conjoints  de- 
vant l'officier  civil,  de  même  ils  ne  peuvent  prononcer  la  ré- 
pudiation qu'autant  qu'il  leur  ait  apparu  du  jugement  qui  le 
consacre . 

Quand  même  l'arrêté  précité  n'aurait  pas  statué  k  cet  égard, 
la  répudiation  rabblnique  ne  serait  pas  valable,  car  selon  les  ral>- 
bins  qui  onl  écrit  sur  le  code  civil  des  juifs,  tels  que  Josepb 
Carro  dans  l'Abénéser,  la  répudiation  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  s'existe  aucun  empêchement  quelconque,  et  comme  à 
l'égard  des  intérêts  civils,  la  loi  de  l'État  serait  un  empêche- 
ment puisque  l'un  des  conjoints  pourrait  s'en  prévaloir  contre 
l'autre,  tl  résulte  nécessairement  que  sous  l'influence  du  Code 
civil,  la  répudiation  rabbinique  n'est  point  valable.  Aiasi  de- 
puis que  les  juifs  contractent  devant  l'officier  civil,  nul  parmi 
ceux  qui  tiennent  aux  observances  religieuses  ne  peut  se  sé- 
parer de  sa  femme  que  par  un  double  divorce,  celui  de  la  loi 
de  l'État  et  celui  de  la  loi  de  Moïse,  et  sous  ce  rapport  ou  peut 
assurer  que  la  religion  juive  est  parfaitement  en  harmonie  avec 
le  Code  civil. 

^^  TROISltUE  QLESTIOn. 

Une  joive  peut-elle  se  marier  avec  un  chrétien,  et  une  chré- 
tienne avec  un  juif,  ou  la  la  loi  veut-elle  que  les  juifs  ne  te 
irient  qu'entre  eux  T 
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La  loi  ne  dit  point  qu'une  juive  ne  puisse  ae  marier  avec  un 
chrétien,  ni  une  chriitienne  avec  un  juif.  Elle  ne  dit  pas  non 
plus  que  les  juifs  ne  puissent  se  marier  qu'entre  eui. 

La  loi  ne  prohibe  nominativemeDl  les  mariages  ([u'arec  lu 
sept  nations  chananéennes,  avec  Amon  et  Moab,  et  arec  Im 
ËgTptieDR. 

La  défense  à  l'égard  des  sppt  nations  est  absolue;  celle  avec 
Amon  et  Moabse  borne,  selon  plusieura  lalmudistes,  aux  homme* 
de  ces  deux  nations,  et  non  aux  femmes;  on  croit  même  qu'il 
faut  que  celtes-ci  aient  embrassé  la  religion  juire.  Quant  an 
Égyptiens,  la  défense  est  limilue  à  la  Iroiâime  génération.  La 
prohibition  ne  s'applique  qu'aux  peuples  idolâtres,  et  le  Talmud 
déclare  formellement  que  les  nations  modernes  ne  le  sont  pas, 
puisque,  comme  nous, elles  adorent  le  Dieu  du  ciel  et  delà  terre. 
Aussi  ya-t-il  euAdilTércntes  époques  des  mariages  entre  les  juifs 
et  les  cbi'étions,  en  France,  en  Espagne  et  en  Allemagne;  ils 
furent  successivement  toléra  et  défendus  par  les  lois  des  prin- 
oes  dans  les  États  desquels  ils  ont  été  reçus  ;  il  en  existe  aujour- 
d'hui quelques  uns  en  France,  mais  on  ne  doit  point  laisser 
ignorer  qucropiniou  des  rabbins  est  contraire  h  ces  sortes  d'al- 
liances. Selon  leur  doctrine,  quoique  la  religion  de  Moïse  n'ait 
point  défendu  aux  juifs  de  s'allier  avec  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
leur  religion,  néanmoins  comme  le  mariage,  d'après  lu  Talmud, 
exige  pour  sa  célébration  des  cérémonies  religieuses  appelées 
Kjduschim  el  bi  bénédiction  usitée  en  pareil  cas,  Dul  mariage 
n'est  valable  religieusement  qu'autant  que  ces  cérémonies  ont 
été  remplies.  Elles  ne  peuvent  l'être  à  l'égard  de  deux  personnes 
qui  ne  reconnaissent  pas  également  ces  cérémonies  conune  sa- 
crées, et  dans  ce  cas  les  époux  pourraient  se  séparer  sans  qu'Us 
eussent  besoin  du  divorce  religieux;  ils  seraient  regardés 
comme  mariés  ciTilementcl  non  religieusement. 

Telle  est  l'opinion  des  rabbins  membres  de  l'stseoUiUo; 
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général,  Os  m  seraient  pas  plus  disposés  à  bénb  le  mariage 
d'une  chrétienne  avec  un  juif,  ou  d'une  juive  aiec  un  diréiiea, 
que  les  prêtres  catholiques  ne  consentiraient  i  bénir  de 
pareilles  unions. 

Cependant  les  rabbins  reconnaissent  que  le  juif  qui  sa  ■uria 
avec  une  chrétienne  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  juif  anz  y«ut 
de  ses  coreligionnaires,  tout  conune  Test  celui  qui  épouse  vat 
juiye  civilement  et  non  religieusement 

QOATBlèlIB  QUESTION. 

Aux  yeux  des  juib,  les  Français  sont-ils  leurs  firères  on  sont-i^ 
des  étrangers? 

Réponse. 

Aux  yeux  des  juifs,  las  Français  s<mt  leurs  firères  al  m  bmI 
point  étrangers. 

L'esprit  des  lois  de  Moïse  est  conforme  à  cette  mamim  éê 
eansidérer  les  Français.  Lorsque  les  israélites  formaient  on  corpa 
de  nation,  leur  religon  leur  prescrivait  de  regarder  les  étrangers 
conune  leurs  frères  ;  c'est  avec  une  touchante  soDidtsde  que  leur 
législateur  leur  ordonne  de  les  aimer.  Souvenes-i^His,  kor  diMl, 
que  vous  avea  été  étrangers  en  Egypte. 

Les  égards,  la  bienveillance  envers  les  étrangers  sont  reeem- 
mandés  par  noise,  non  comme  une  exhortation  i  la  pratiqua 
de  la  morale  sociale,  mais  comme  une  obligation  imposée  par 
Dieu  même.  En  moissonnant  vos  champs,  leur  dit41,  n'y  retow 
nez  pas  pour  prendre  les  poignées  des  épis  qu'on  y  aurait  en» 
Uiés  ;  laissez-les  pour  le  pauvre,  l'étranger  et  la  veuve. 

Me  maltraitez  point  l'étranger,  ne  lui  faites  point  de  tort, 
aimerie,  donnez-lui  du  pain,  fournissez-lui  des  vêtements  dans 
son  besoin.  Je  suis  l'Éternel  votre  Dieu,  l'Étemel  aime  l'étran» 
ger.  {Exode  22  et  23.  Dentér.  22. 

A  ce  sentiment  de  bienveillance  pour  l'étranger.  Moïse  lyoota 
l'amour  général  pour  l'humanité  ;  aime  ton  eemblabU  comme  Êoi» 
même.  David  s'exprime  aussi  en  ces  termes  :  le  Seigneur  netra 
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Dieu  est  plein  de  bonté,  sa  miséricorde  i  étend  sur  touttt  tta 

œmret.  Celte  iJoctrine  est  professée  par  le  Talmud. 

Ceux  qui  obeeirent  les  Noactiitles,  dit  un  taloiudisle,  queUes 
quesoient  d'ailleurs  leurs  mcpurs, nous  sommes  obligés  deJes  aimer 
commenos  frères,  de  visiterleursmalades,  d'enterrer  leurs  morts, 
d'aseister  leurs  pauvres  comme  ceux  d'Israël;  enfin  il  D*y  a 
point  d'acte  d'humanité  dont  un  vrai  israélile  puisse  se  dispen- 
ser envers  l'observateur  des  Noacbides.  Qu'est-ce  que  ces  pr^ 
ceptes  ?  de  s'éloigner  de  l'idolùlrie,  de  ne  point  blasphémer,  de 
s'abstenir  de  tout  adultère,  du  ne  tuer  ni  blesser  son  prochain, 
de  ne  voler  ni  tromper,  de  ne  manger  de  la  chair  des  animaux 
qu'après  les  avoir  tués,  cnlin  de  maintenir  la  justice.  Ainsi  tous 
nos  principes  nous  fout  uu  devoir  d'aimer  les  Français  comioe 
nos  frères.  Un  païen  ayant  consulté  le  rabbiuHlIlcl  sur  la  reli- 
gion juive,  et  voulant  savoir  en  peu  de  mots  en  quoi  elle  con- 
sislait,  Hillcl  lui  répondit  :  Ne  fais  pas  h  ton  semblable  ce  que 
tu  uc  voudrais  pas  qu'on  te  fit.  Voilà,  dit-il,  la  religion,  tout  le 
reste  n'en  est  que  la  conséquence.  Une  religion  qui  a  de  pareilles 
bases,  une  religion  qui  ordonne  d'aimer  l'étranger,  qui  prêche 
la  pratique  des  vertus  sociales,  exige  à  plus  forte  raison  que  ses 
sectateurs  regardent  leurs  concitoyens  tomme  leurs  frères. 

Et  comment  pourraient-ils  les  regarder  autrement,  lorsqu'ils 
virent  sur  le  même  sol,  qu'ils  sont  régis  et  protégés  par  le  même 
gouvernement  et  par  les  mêmes  lois,  qu'ils  jouissent  des  mêmes 
droits  et  remplissent  les  mêmes  devoirs  ?  11  y  a  même,  entre  le 
juif  et  le  chrétien,  un  lien  de  plus  qui  compense  amplement  la 
différence  de  religion,  c'est  le  lien  de  la  reconnaissance.  Ce  sen- 
timent qu'une  simple  tolérance  nous  avait  inspiré,  a  reçu  par 
les  nouveaux  bienfaits  du  gouvernement,  depuis  dix-huit  ans,  un 
degré  d'énergie  qui  associe  en  tout  notre  destinée  à  la  desti- 
née commune  des  Français,  Oui,  la  France  est  notre  patrie,  les 
Français  sont  nos  frères,  et  ce  titre  glorieux,  en  nous  honorant 
à  nos  propres  yeux,  est  un  silr  garautque  nous  ne  cesserons  JB- 
nais  de  le  mériter. 
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CINQUIÈME  QUESTION. 

Dans  Tun  et  dans  l'autre  cas,  quels  sont  les  rapports  que  leur 

loi  leur  prescrit  avec  les  Français  qui  ne  sont  pas  de  leur 

religion? 

Répanse, 

Ces  rapports  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  existent  entre  un 
juif  et  un  autre  juif,  nous  n'admettons  d'autre  différence  que 
celle  d'adorer  TÈtre  suprême  chacun  à  sa  manière.  On  a  vu  par 
la  réponse  à  la  question  précédente,  quels  sont  les  rapports  que 
la  loi  de  Moïse,  le  Talmud  et  l'usage  nous  prescrivent  avec  les 
Français  qui  ne  sont  pas  de  notre  religion.  Aujourd'hui  que  les 
juifs  ne  forment  plus  une  nation,  et  qu'ils  ont  l'avantage  d'être 
incorporés  dans  la  grande  nation,  ce  qu'ils  regardent  cx)mme 
une  rédemption  politique,  il  n'est  pas  possible  qu'un  juif  traite 
un  Français  qui  n'est  pas  de  sa  religion  autrement  qu*il  ne 
traite  un  de  ses  coreligionnaires. 

31X1È1IE  QUESTION. 

Les  juifs  nés  en  France,  et  traités  par  la  loi  comme  citoyens 
français,  regardent-ils  la  France  comme  leur  patrie?  Ont-ils 
Tobligation  de  la  défendre;  sont-ils  obligés  d'obéir  aux  lois  et 
à  suivre  toutes  les  dispositions  du  code  civil? 

Réponse. 

Des  lionmfies  qui  ont  adopté  une  patrie,  qui  y  résident  depuis 
plusieurs  générations,  qui,  sous  l'empire  même  des  lois  parti- 
culières qui  restreignaient  leurs  droits  civils,  lui  étaient  assez 
attachés  pour  préférer  au  malheur  de  la  quitter  celui  de  ne 
point  participer  à  tous  les  avantages  des  autres  citoyens,  ne 
peuvent  se  regarder  en  France  que  comme  Français,  et  l'obliga- 
tion de  la  défendre  reste  à  leurs  yeux  un  devoir  également  ho- 
norable et  précieux. 

Jérémie,  chap.  29,  recommande  aux  juifs  de  regarder  Baby- 
lone  comme  leur  patrie,  quoiqu'ils  ne  dussent  y  rester  que 
soixante-dix  ans;  il  les  exhorte  à  défricher  des  champs,  à  bâtir 

17 
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(les  maisons,  à  semer  et  h  planler.  Sa  rccommanilalion  Tiil  lel- 
lement  suivie,  qu'Esdras,  chap.  2,  ilit  (jue  lorsque  Cynis  leur 
permît  de  retourner  à  Jérusalem  pour  rebâtir  le  second  tcinpli\ 
il  n'en  sortît  que  quarante- deux-mi  lie  trois  cent  soixante,  que  ce 
nombre  n'était  composé  que  de  prolétaires,  et  que  tous  IcR  riches 
restèrent  ;'<  Babylone, 

L'amour  de  la  patrie  est  parmi  les  juifs  un  sentiment  si  natu- 
rel, si  vif  et  tellement  conTorrae  à  leur  croyance  religieuse, 
qu'un  juir  Trançais  en  Angleterre  se  regarde,  même  au  milieu  des 
autres  jui^,  comme  étranger,  et  qu'il  en  est  de  même  d'un  juif 
anglais  en  France. 

Ce  sentiment  est  à  ce  point,  que  l'on  a  vu  des  juifs  rranrais, 
dans  la  dernière  guerre,  se  battre  à  outrance  contre  les  juifs  des 
pays  avec  lesquels  la  France  était  en  guerre,  n  y  en  a  plusieurs 
qui  sont  couverts  d'bonorables  cicatrices,  il  d'autres  qui  ont 
obtenu  sur  le  champ  dlioiineur  des  témoignages  éclatants  de 
leur  bravoure. 

SEPTIÈME  QUESTION. 

Qui  nomme  les  rabbins? 

Hcponse. 

Depuis  larévohilion,  dans  les  lieux  où  ityaassezde  juifs 
pourvoir  à  rcntrctien  d'un  rabbin,  il  est  nommé  par  les  chefs  de 
famille  à  la  pluralité  des  sidTrages,  apri!s  que  l'on  a  pris  des  in- 
formations sur  Ba  moralité  et  sur  su  capacité.  Cependant,  ce 
mode  n'est  pas  uniforme,  il  varie  sclou  les  localités,  et  aujour- 
d'hui tout  ce  qui  a  rapport  k  l'élection  des  rabbins  est  dans 
riiicertltudc. 

ODITISHE  QUESTION. 

Quelle  juridiction  de  police  exercent  les  rabins  parmi  lesjuifs* 
Quelle  police  judiciaire  excrcent-ils  parmi  eux? 
Bèponse. 

Les  rabbins  n'exercent  aucune  juridiction  parmi  les  juiis.  La 
(joaliAcation  de  rabbiii  ne  se  trouve  nulle  part  dans  tolfli  jtet] 


latants  de     j 

juifs  pour    J 
es  chefs  de     ' 
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Moïse,  elle  n'existait  pas  davantage  dans  le  temps  du  premier 
temple,  et  il  n'en  est  fait  mention  que  vers  la  fin  du  second.  A 
ces  époques,  les  juifs  se  régissaient  par  des  sanhédrins  ou  tri- 
Lunaux. 

Il  y  en  avait  un  suprême  appelé  le  grand  sanhédrin,  qui  sié- 
geait à  Jérusalem,  et  qui  était  composé  de  soixante-onze  juges. 
Il  y  avait  des  tribunaux  subalternes,  composés  de  trois  juges 
pour  les  aiTaires  civiles  et  de  police,  et  un  autre  de  vingt-deux 
juges  qui  siégeaient  dans  le  chef-lieu  pour  les  affaires  les  plus 
importantes,  et  que  Ton  qualifiait  de  petit  sanhédrin.  Ce  n*es^ 
que  dans  la  Misna  et  le  Talmud,  que  Ton  trouve  pour  la  pre- 
mière fois  la  qualification  de  rabbin  pour  désigner  un  docteur 
de  la  loi,  et  c'était  ordinairement  b  voix  publique  sur  la  répu- 
tation dont  il  jouissait,  qui  le  faisait  appeler  rabbin.  Lorsque 
les  israélites  furent  entièrement  dispersés,  ils  formèrent  de  pe- 
tites communautés  dans  les  Ueux  où  il  leur  fut  permis  de  se 
réunir  en  certain  nombre.  Là,  il  y  eut  quelquefois  un  rabbin  et 
quelques  autres  docteurs,  qui,  sous  le  nom  de  beshdin,  c'est-à- 
dire  maison  de  justice,  rendirent  des  jugements.  Le  rabbin  fai- 
sait les  fonctions  de  président,  et  deux  autres  celles  de  juges  ou 
d'assesseurs.  Les  attributions  comme  l'existence  de  ces  tribu- 
naux ont  toujours  dépendu  jusqu'à  nos  jours  de  la  volonté  des 
gouvernements  sous  lesquels  lesjuifs  ont  vécu  et  selon  le  degré 
de  tolérance  dont  ils  ont  joui. 

Depuis  la  révolution,  il  n'existe  plus  en  France  ni  dans  le 
royaume  d'Italie  aucun  de  ces  tribunaux  de  rabbins.  Les  juifs, 
devenus  citoyens,  se  sont  conformés  en  tout  aux  lois  de  l'Etal. 
Aussi  les  attributions  des  rabbins,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  se 
bornent-elles  à  prêcher  la  morale  dans  les  temples,  à  bénir  les 
mariages  et  à  prononcer  les  divorces.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  rabbin,  le  premier  juif  instruit  dans  sa  religion  peut, 
selon  la  loi,  bénir  un  mariage  sans  l'assistance  d'un  rabbin;  ce 
qui  est  sans  doute  un  inconvénient  dont  il  imjM)rte  de  préve- 
nir les  suites,  en  étendant  la  défense  faite  aux  rabbins  par  l'ar- 
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rèté  des  cAnsuls  du  1"  )irairial  an  X  'à  loules  les  autres' 
sonnes  qui  straienl  appelées  à  bdnir  un  mariage.  A  l'égard  Af 
la  police  judiciaire  parmi  eux,  comme  ils  ii'onl  nunine  liiérar^ 
chie  ccclësiasiiquc  constitucc,  aucune  suburdiiiatioii  (le  foncUous 
religieuses,  ila  n'en  exercent  aucune. 

^EUTIÈI[E  Q1IESTI0^. 

Ces  fomies  d'élections,  celte  juridiction  de  police  judiciaire, 
sonl-elleB  voulues  par  leurs  lois,  ou  seulement  consacrées  par 
l'usa  );eT 

Uépom''. 

Les  réponses  faites  aux  deux  questions  prëcédenles  dispen- 
sent du  rien  dire  sur  celle-ci.  On  peut  seulement  faire  remarquer, 
qu'en  supposant  que  les  raltbins  eussent  conservé  de  nos  jours 
quelque  juridiction  de  police  judiciaire,  ce  qui  n'est  pas,  celle 
juridiction,  non  plus  que  les  formes  d'élection  ne  semtent  point 
voulues   par  les  lois,  mais   seruîeut   seulement   élablîeejwrj 


élablieejwrj 

éfend^^H 
z  KiddA^I^ 


DIXIEME   Ol:ESTIO^. 

E)st-il  lies  professions  que  la  loi  des  juifs  leur  défen 
Itrpimse. 

Il  n'en  est  aucune,  an  contraire  le  Talmud  (voyez  K 
cbap.  1")  dùclai'e  posiliveuient  que  le  père  de  famille  qui  n'en- 
seigne pas  une  profession  ù  son  enfant,  l'élève  pour  ta  vie  des 
brigands. 

OlfZTÈXE   QlIESTID^. 

La  loi  des  juifs  leur  dcfend-eile  de  faire   l'usure  hlm^ 
frères  ? 

Ri'pmise. 

LRDeul('ronome,cliap.23,versetl9,  porte:  Vous  ne  prt 
point  il  intérêt  ii  votre  frère,  ni  de  l'argent,  ni  du  grain, 
quelque  autre  cUose  que  ce  aoit. 
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Le  mot  hébreu  nechec,  que  l'on  a  traduit  par  celui  d^usure» 
a  été  mal  interprété.  Il  n*exprimc  en  langue  hébraïque  qu'un 
intérêt  quelconque,  et  non  un  intérêt  usuraire,  il  n'a  donc  point 
la  signification  que  nous  donnons  aujourd'hui  au  mot  usure  ;  il 
est  même  impossible  qu'il  ait  cette  signification,  car  cette  expres- 
sion est  relative,  et  il  n'y  a  rien  dans  le  texte  qui  serve  de  terme 
à  sa  relation. 

Qu'entendons-nous  par  le  mot  français  usure  ?  N'est-ce  pas 
un  intérêt  au-dessus  de  l'intérêt  légal,  là  ou  la  loi  a  Hxé  le  taux 
de  ce  dernier?  Si  la  loi  de  Moïse  n'a  point  fixé  ce  taux,  peut- 
on  dire  que  le  mot  hébreu  signifie  un  intérêt  illégitime. 

Le  mot  nechec  est,  dans  la  langue  hébraïque,  ce  qu'est,  dans 
la  langue  latine,  le  mot  fœnus. 

Ainsi  pour  qu'il  y  eût  lieu  de  croire  que  ce  mot  pût  signifier 
usure,  il  faudrait  qu'il  en  existât  un  autre  qui  signifiât  intérêt. 
De  cela  seul  que  ce  mot  n'existe  point,  tout  intérêtest  usure,  ou 
toute  usure  est  intérêt. 

Quel  était  le  but  du  législateur  en  défendant  à  un  Hébreu  de 
prendre  intérêt  d'un  autre  ?  C'était  de  resserrer  entre  eux  les  liens 
de  la  fraternité,  de  leur  prescrire  une  bienveillance  réciproque, 
et  de  les  engager  à  s'aider  les  uns  les  autres  avec  désintéresse- 
ment. La  première  pensée  avait  été  d'établir  entre  eux  IVgalité 
des  biens  et  la  médiocrité  des  fortunes  particulières  ;  de  là, 
l'institution  sabbatique  et  de  l'année  jubilaire  dont  l'une 
revenait  tous  les  sept  ans  et  l'autre  après  cinquante  ans.  Par 
l'année  sabbatique,  toutes  les  dettes  se  prescrivaient.  L'année 
jubilaire  amenait  la  restitution  de  tous  les  biens  vendus  ou 
aliénés. 

n  était  facile  de  prévoir  que  la  différente  nature  des  terrains, 
le  plus  ou  le  moins  d'industrie ,  les  fléaux  du  ciel  qui 
pouvaient  épargner  l'un  et  frapper  l'autre,  devaient  nécessaire- 
ment apporter  de  l'inégalité  dans  les  produils,querisraélite  mal- 
heureux aurait  recours  à  celui  que  la  fortune  aurait  favorisé. 
Molsc  n'a  pas  voulu  que  celui-ci  profilât  de  l'avantage  de  sa  si- 
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I  luation,  et  fît  payer  au  premier  le  service  qu'il  venait  réclanipr 
r  de  lui  ;  qu'il  ajf^avàt  ainsi  le  malheur  (le  son  frère  et  s'enridiît 
iHi-mèmeen  l'appauvrissant.  C'est  dans  cette  vne  qu'il  leur  a  dit: 
Ne  prêtez  point  à  intérêt  à  votre  frère. 

Mais  quels  prêts  pouvaient  se  faire  les  juifs  entre  eus,  dans  un 
temps  où  ils  n'avaient  aucun  commerce,  où  il  circulait  si  peu 
d'argenl,  où  la  plus  grande  égaliliJ  n^nait  dans  les  propriétés  t 
Ce  ne  pouvait  être  que  quelques  boisseauï  de  blé,  quelques  bes- 
tiaus,  quelques  ingtrumenls  de  labourage,  et  Moise  voulait  que 
ces  services  fussent  gratuits. 

11  no  voulait  faire  de  son  peuple  qu'un  peupla  de  laboureurs. 

Longlemps  même  après  lui,  et  quoique  l'Idumée  fût  assez  près 

des  cdtes  de  la  mer,  occupée  par  les  Syriens,  les  Sidoniens  et 

autres   nations    navigatriccs  et    commerçantes,   on  ne    ruil 

point  que  les  Ilcbreus  s'adonnassent  au  commerce.  Toutes 

les  ordonnances  de  leur  législateur  semblaient  les  en  éloigner. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  considérer  la  défense  de  Holse  comme 

un  prineipe  de  la  loi  de  commerce,  mais  seulement  comme  un 

principe  de  charité.  Selon  le  Talmud,  il  ne  s'agit  que  du  prût 

^  en  quelque  sorte  domestique,  du  prêt  tait  ii  un  particulier;  car 

s'il  s'agissait  d'un  prêt  fait  à  un  négociant  même  juif,  il  semit 

[  permis  sous  lu  condition  d'un  proQt  relatif  au  risque.  Autrefois 

i  le  mot  iMtire  ne  représentait  aucune  mauvaise  acception,  et  si» 

I  gnillait  simplement  un  intérêt  quelconque.  L'expression  ustui: 

1  ne  peut  plus  rendre  le  sens  du  texte  hébreu;  ausa  la  bible  d'Oâ- 

I  terwald  et   celle  des  juifs  portugais  appellent   intérêt  ce  que 

I  Sacy,  d'après  la  Vulgate,  appelle  usure  (1). 

Ainsi  par  la  loi  de  Moïse,  le  simple  prêt  à  intérêt,  non  soûle* 

I  nenl  entre  juif  el  juif,  mais  encore  entre  un  juif  et  un  compa* 

Iriote,  sans  distinction  de  ruUgion,  estdclendu.  U  doit  être  gratuit 


(t)  Voy.  Hir  le  pisfiage  citi!  la  Iraducliou  de  la  Bible  |>Br  S.  CiiAcn, 
l.  v.  p.  m. 


\VK  S.  cahai,     J 

J 
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toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'obligercelui  qui  rédame  notre  secours 
pt  que  l'einprunt  n'a  pas  pour  objet  une  entreprise  de  commerce. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  lois  si  belles  et  si  hu- 
maines à  une  époque  si  reculée  ont  été  faites  pour  un  peuple 
qui  formait  alors  un  État,  et  tenait  une  place  parmi  les  nations. 

Qu'on  jette  un  regard  sur  les  restes  de  ce  peuple  infortuné, 
dispersé  chez  tous  les  peuples  de  la  terre,  on  Terra  que  depuis 
que  les  juifs  ont  été  dépossédés  de  la  Palestine,  il  n'y  a  plus  ea 
pour  eux  de  demeure  commune,  de  propriété,  d'égalité  primi- 
tive à  maintenir.  Quoique  remplis  eux-mêmes  de  l'esprit  de  leur 
législation,  ils  ont  senti  que  du  moment  où  le  principe  delà  lo] 
n*existait  plus,  ils  ne  devaient  plus  la  suivre,  et  on  les  a  vus  sans 
aucun  scrupule  prêter  à  intérêt  aux  juifs  commerçants,  comme 
aux  hommes  d'un  culte  différent. 

DOUZIÈME  QUESTION. 

Leur  permet-elle,  ou  leur  défend-elle  de  faire  l'usui^e  aux 
étrangers? 

Béponse. 

Nous  avons  vu  dans  la  réponse  à  la  question  précédente,  que 
la  défense  de  l'usure  considérée  comme  l'intérêt  le  plus  modique, 
était  moins  un  principe  de  commerce,  qu'un  principe  de  charité 
et  de  bienfaisance  ;  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'elle  est  égale- 
ment condamnée  par  Moïse  et  par  le  Talmud,  et  que  la  défense 
sous  ce  rapoort  s'applique  autant  à  nos  concitoyens  qui  ne  sont 
pas  de  la  même  religion  qu'à  nos  coreligionnaires.  Cette  disposi- 
tion de  la  loi  qui  permet  de  prendre  intérêt  de  l'étranger,  ne  se 
rapporte  évidemment  qu'aux  nations  avec  lesquelles  on  a  des 
relations  de  commerce.  Autrement,  ilyaurait  une  contradiction 
manifeste  entre  ce  passage  et  vingt  autres  des  libres  sacrés  :  aî- 
me%  Vélranger,  parce  que  le  Seigneur  votre  Dieu  l'aime  :  dormez- 
lui  la  nourriture  et  le  vêtement.  Il  n'y  aura  qu'une  même  loi 
pour  vous  et  pour  les  étrautjers  qui  sont  dans  voire  pays:  que  la 
justice  se  rende  également  parmi  vous,  aux  étrangers  et  à  vos  con- 
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citoyens;  fjoe  matulit  suit  celui  tjui  fera  le  moimire  tort  à  t' étran- 
ger :  traiiesl'étranner  cmnme  vous-mêmes.  Ainsi  la  rrstricUnD  nn 
la  dt'fense  s*appli<|ucà  letrangcr  qui  réside daos  Israël;  l'Écri- 
ture lu  mcl  S(»iia  la  sauvegarde  de  Dieu,  c'est  un  liiHo  sauro,  et 
Dieu  fail  un  devoir  de  l'ucciieillir  romme  la  veuve  el  l'orpbeliD. 

Ilest  évident  que  le  texte exttaneiifœnerabis  etfratri  luo  non 
fienerabis,  ne  peut  s'entendre  que  des  nations  ëtrangires  avec 
lesquelles  on  fail  le  commerce;  etmëmeen  ce  cas,  l'Ecriture,  m 
permettant  de  prendre  intérêt  de  l'étranger,  n'cutend  point  par 
là  aucun  proûl  excessif,  oppresseur,  odieuï,  à  crluiqui  le  paye. 

JVo»  liniiiue  israelitei,  disent  les  docteurs,  unuras  immoiîeratas 
exigere  ab  extraneii  etiata  dimtilms  ;  res  est  per  se  nota.  Hois«, 
s'il  était  le  législateur  des  juifs,  était-il  le  législateur  de  l'uni- 
vers? Les  lois  qu'il  donnait  au  peuple  (pie  Dieu  lui  avait  confia, 
allaient-elles  devenir  les  lois  du  monde!  Pouvait-il  étendre  sur 
tous  les  hommes  ceprécepte:  Vous  ne  prendrez  point  d'intérêt  à 
vos  frÈres?  Quelle  garantie  avait-il  que  dans  les  relations  qm  de- 
vaient naturellement  s'établir  entre  lu  nation  juive  et  les  nations 
étranf;èrus,  ci^s  dernières  renonceraient  aux  usages  généralement 
répandus  dans  le  commerce,  et  prêteraient  aux  juifs  sans  exiger 
aucun  intérêt,  et  alors  fallait-il  qu'il  consentit  ù  les  sacrifier,  à  les 
appauvrir,  pour  enrichir  les  peuples  étrangers  ?  N'est-il  pas  ab- 
surde de  lui  faire  un  crime  de  la  restriction  qu'il  a  miseau  pré- 
cepte du  Deulérunome  ?  Quel  est  le  législateur  qui  ne  l'ait 
regardé  comme  un  principe  naturel  de  réciprocité?  Combien,  k 
GVt  égard,  la  législation  de  Moïse  est  plus  simple,  plus  noble, 
plus  juste  et  plus  humaine  que  celle  des  Grecs  cl  des  Romains! 
Vit-on  jamais,  parmiles  anciens  Israélites,  ces  scùncs  de  scaadale 
et  de  révolte  provoquées  par  la  dureté  des  créanciers  envers  Ici 
débiteurs  ?  ces  fréquentes  abolitions  de  dettes  pour  éviter  qu'une 
mulliludu  appauvrie  ne  se  livrât  uu  désespoir?  La  législation 
mosaïque  et  ses  interprètes  ont  distingué,  avec  une  humanits 
digne  il'éloges,  les  divers  usages  de  l'argent  emprunté.  Est-ce 
pour  soutenir  la  lamiilel  l'intérêt  est  défendu.  Ësl-ce  pour  en* 
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treprendre  on  commerce  qui  fait  courir  un  risque  aux  capitaux 
du  préteur?  Tintërèt  est  permis,  même  de  juif  à  juif.  Prête  au 
pauvre,  dit  Moïse,  ici  le  tribut  de  la  reconnaissance  est  le  seul 
intérêt.  Le  salaire  du  service  rendu  est  dans  la  satisfaction  de 
ravoir  rendu.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  riche  qui  emploie  des 
capitaux  dans  Texploitation  d*un  grand  commerce  :  là,  il  per- 
met que  le  préteur  soit  associé  aux  profits  de  l'emprunteur,  et 
comme  le  commerce  était  pour  ainsi  dire  nul  parmi  les  israélites 
exclusivement  adonnés  au  labourage,  et  qu'il  ne  se  faisait  qu'a- 
vec les  étrangers,  c'est-à-dire  les  nations  voisines,  il  fut  permis 
d'en  partager  les  profits  avec  elles.  C'est  ce  qui  fit  dire  à  M.  de 
Clermont-Tonnerre,  dans  l'Assemblée  constituante,  ces  paroles 
remarquables  :  «  L'usure,  dit-on,  est  permise  aux  juifs  ;  cette 
assertion  n'est  fondée  que  sur  une  interprétation  fausse  d'un 
principe  de  bienfaisance  et  de  fraternité  qui  leur  défendait  de 
prêter  à  intérêt  entre  eux.  » 

Celte  opinion  est  celle  de  PnfTendorff  et  d'autres  publicistes. 
On  s*est  fort  étayé  contre  les  juifs  d'un  passage  de  Maimonides, 
qui  semble  avoir  fait  un  précepte  de  l'expression  Lenachri 
Ttusich;  mais  si  Maimonides  n'a  pas  craint  de  soutenir  cette 
opinion,  on  sait  que  le  savant  rabbin  Abarbenel  a  réfuté  ce 
sentiment  d'une  manière  victorieuse.  On  trouve  encore  dans 
le  Talmud,  traité  de  Macot,  que  Fun  des  moyens  d'acquérir  la 
perfection  est  de  prêter  sans  intérêt  à  l'étranger  même  idolâtre. 

Au  reste,  quelle  que  fût,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi, 
la  condescendance  de  Dieu  pour  les  Hébreux,  on  ne  saurait 
raisonnablement  soutenir  que  ce  père  commun  des  hommes  a 
pu  dans  aucun  temps  commander  l'usure.  Le  sentiment  de 
Maimonides,  qui  avait  soulevé  contre  lui  tous  les  docteurs  juifs, 
fut  principalement  condamné  par  les  fameux  rabbins  Moïse  de 
Gironda  et  Salomon  Bén  Adereth  ;  d'abord  sur  ce  qu'il  s'était 
appuyé  du  sentiment  de  Siiïri,  docteur  particulier  dont  la  doc- 
trine n'a  pas  été  sanctionnée  par  le  Talmud:  car  il  est  de  règle 
générale  que  toute  opinion  rabbinique  qui  n'est  pas  sanctionnée 
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.  dans  (M^it  ouvrage,  doit  être  considérée  comme  réruU'c.  EniiPfYini] 
I  H«i,  parce  rfiic  si  Maimonides  a  enlendw  que  le  mot  JVorkri, 
o'fsl  à  diru  étranger,  regardait  le  Cfaananéen,  peuple  proscrit 
do  Dieu,  DcanmoinB  il  n'aurait  pas  dA  conrondre  te  droit  pu- 
blic qui  déiivait  d'un  ordre  extraordinaire  <k>  Dieu  aux  Is- 
raélites considérés  comme  nation,  avec  le  droit  privi!  d'un  par- 
ticulier contre  un  autre  particulier  de  celte  infime  nation. 

Il  e»t  incontestable,  d'après  le  Tahnud,  que  l'intérêt  mAine 
entre  israéliics  est  permis  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  de  com- 
merce, dans  lesquelles  le  préteur,  en  courant  une  partie  des 
risquesde  l'emprunteur,  s'associe  aussi  û  ses  profits.  C'est  l'opi- 
nion de  tous  les  docteurs  juifs.  On  voit  tpie  les  opinions  ab- 
surdes et  contraires  à  la  morale  sociale  que  peut  avoir  avancées 
un  rabbin,  ne  doivent  pas  faire  porter  un  jugement  défavo- 
rable sur  la  doctrine  générale  des  juifs,  de  même  que  les  idéeit 
semblables  avancées  par  des  théologiens  catholiques  ne  doivent 
pas  être  mises  sur  le  compte  de  la  doctrine  évangélique. 

On  peut  en  dire  autant  de  l'imputation  faite  auillébreux, 
d'avoir  une  disposition  naturelle  à  l'usure.  On  ne  peut  pas  nier 
qu'il  ne  s'en  trouve  quelques-uns,  mais'en  bien  plus  petit 
nombre  qu'on  ne  pense,  qui  se  livrent  à  ce  honteuï  commerce 
défendu  par  leui*  reli^'ion.  S'il  en  est  quelqu'un  qui  s'écârlc  h 
cet  égard  des  lois  de  la  délicatesse,  n'est-il  pas  injuste  d'impiitcr 
ce  vice  11  cent  mille  individus?  Ne  le  serait-il  pas  de  l'imputer  à 
tous  les  chrétiens,  parce  qu'il  s'en  trouve  qui  se  le  permettent  F 

Ces  dédarations  ayant  ét<^  examinées  par  le  gouvernement, 
l'assemblée  convoquée  pour  entendre  de  nouvelles  communies- 
lions  des  commissaires  de  l'empereur,  tint  sa  sixième  sëauca 
le  17  septembre  18I)C.  MM.  Mole.  Portails  et  Pasquier  s'y  ren- 
dirent, et  M.  Mole  lut  le  discours  suivant  : 

•  Messieurs, 
■  Sa  Majesté  reuq)ereur  ut  roi  a  vu  avec  salisfaclion   ...^ 
répoDfics  ;  aie  nous  a  chargés  de  vous  faire  coiinailre  qu'elle 
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iiVHJt  <i)ii>luuili  il  rcHpi'it  qui  luii  a  (li<'t63B.  M»ia  les  LOinmunica- 
liiiii.4  i|ue  nous  venons  voiis  Taire  en  son  nom  prouveront  hi^n 
mieux  que  1108  paroles  tout  ce  qiio  celle  assemblée  doit  allenilre 
lit-  Kon  augUBle  pruteclion. 

>  Eu  nous  pri'scntanl  de  nouveau,  Messieurs,  ilans  celte  en- 
cpiute,  nous  y  retrouvons  les  impressions  «t  les  pensées  qui 
uuus  agitèrent,  lorsque  vous  nous  y  avez  re^us  pour  la  première 
fois.  £n  elTet,  qui  ne  serait  saisi  d  elonnement  à  la  vue  de  cette 
réunion  d'bommt's  ik:lairés,  clKiisis  parmi  les  descendants  du 
plus  ancien  peuple  de  la  terroT  Si  quelque  iiersonnag):  des 
siècles  écoulés  reviiait  ii  l.i  lumlJirc,  et  qu'un  tel  spectacle  vint 
i  fragip^r  ses  regards,  ne  se  croirait-il  pas  transpcrlé  dans  lis 
murs  lie  la  cité  Sainte,  ou  ne  pcnEcrait-il  pas  qu'une  révolution 
terrible  a  renouvelé  les  cboses  bumaines  jusque  dans  leurs 
fondements  T  11  ne  se  tromperait  pas,  Heseieurs,  c'est  an  sortir 
d'une  révolution  qui  mennçail  d'engloutir  les  religions,  les 
irAnes  et  les  empires  que  ]es  autels  et  les  trAnos  se  relèvent  di: 
loulra  parts  pour  protéger  la  terre.  Une  l'oule  insensée  avait 
lenlé  de  tout  détniire,  un  seul  homme  est  venu  et  a  tout  réparé. 
Le  monde  entier  et  le  passé  depuis  son  origine  ont  été  livrés  k 
ses  regards  ;  il  a  vu  répandus  sur  la  surTacc  du  ^\(tbe  les  restas 
éiurs  d'une  nation  aussi  célèbre  par  son  abaissement  qu'aucun 
peuple  ne  le  fut  jamais  par  sa  grandeiu'.  Il  était  juste  qu'il 
s'urcuiiil  de  son  sort  et  l'on  devait  s'attendre  que  ces  mêmes 
juifs  qni  tiennent  une  si  grande  place  dans  les  souvenirs  Atr* 
hnitiiiies  {lieraient  l'allenlion  d'un  prince  qui  doit  à  jamais 
n^niplir  leur  mémoire. 

*  Les  juifs  accablés  du  méprisdes  peuples  el  souvent  en  bulle 
h  l'avarice  des  souverains,  n'ont  point  encore  été  traités  «ver 
justice.  Leurs  coutimies  et  leurs  pratiques  les  isolaient  de?  so- 
ciétés qui  les  repoussaient  A  leur  tour  ;  et  ils  n'ont  cessé  d'attri- 
buer aux  lots  liumUiaiites  qui  leur  ébient  imposées,  les  dé- 
,.Jordre5  el  les  vires  qu'on  leur  reproche.  Aujourd'Irai   mfmf 

lore  ils  espliquent  l'éloignement  de  ipielqueMms  d'entre  eux. 
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pour  l'agriculture  el  les  proressious  utiles,  par  le  peu  de  con* 
fiance  que  peuvent  prendre  dans  l'aTeuir  des  bommes  dont 
l'eiistence  dépend  depuis  tant  de  siècles  dp  l'esprit  dn  moment 
et  du  c.-) priée  de  la  puissance;  désormais,  ne  pouvant  plusse 
plaindre,  ils  ne  pourront  plus  se  justifier. 

»  Sa  Majesté  a  voulu  <pi'il  ne  restât  aucune  excuse  fi  ceux  qui 
ne  deviendraient  pas  citoyens;  elle  vous  assure  le  libre  cxereJee 
de  votre  religion  et  la  pleine  jouissance  de  vos  droits  politiques; 
mais  en  écbange  de  l'auguste  protection  qu'elle  vous  accorde, 
die  exige  une  garantie  religieuse  de  l'entière  observation  des 
principes  énoncés  dans  vos  réponses, 

•  Cette  assemblée,  telle  qu'elle  est  constituée  aujourd'hui,  M 
pourrait  à  elle  seule  la  lui  ol£rir  ;  il  faut  que  ses  réponses,  con- 
verties en  décisions  par  une  autre  assemblé»  d'une  forme  plus 
imposante  encore  et  plus  religieuse,  puissent  être  placées  à  cÂté 
du  Talinud  et  acquièrent  ainsi  aux  yeux  des  juifs  de  tons  les 
pays  et  de  tous  les  siècles  la  plus  grande  autorité  possible. 
C'est  aussi  l'unique  moyen  de  répandre  à  la  grandeur  et  à  la 
générosité  des  vues  de  Sa  Majesté  et  de  faire  éprouver  l'heu- 
reuse influence  de  cette  mémorable  époque  •>  tous  vos  core* 
tigionnaires. 

»  I«i  foule  des  commentateurs  de  votre  loi  en  a  sans  doute 
altère  la  pureté,  et  la  diversité  de  leurs  opinions  a  du  jeter  dans 
le  doute  la  plupart  de  ceux  qui  les  lisent.  H  s'agit  donc  de 
rendre  à  l'universalité  des  juifs  l'important  service  de  fixer 
leur  croyance  sur  les  matières  qui  vous  ont  déjà  été  soumises. 
Pour  rencontrer  dans  l'histoire  d'Israël  une  assemblée  revêtue 
d'une  autorité  capable  de  produire  les  résultats  que  nous  atten- 
dons, il  faut  remonter  jusqu'au  grand  sanhédrin.  C'est  le  grand 
sanbédrio  que  Sa  Majesté  se  propose  de  convoquer  aujourd'hui. 
Ce  corps,  tombé  avec  le  temple,  va  reparaître  pour  éclairer  par 
tout  le  inonde  le  peuple  (pi'il  gouvernail  ;  il  va  le  rappeler  au  véri- 
table esprit  de  sa  loi,  el  lui  en  donner  une  explication  digne  de 
fùre  disparaître  toutes  les  interprétations  mensongères  ;  il  lui 
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dira  d'aimer  et  de  défendre  les  pays  qu'il  habite,  et  il  lui  ap- 
prendra que  tous  les  sentiments  qui  l'attachaient  à  son  antique 
patrie,  il  les  doit  aux  lieux  où  pour  la  première  fois  depuis  sa 
ruine  il  peut  élever  sa  voix.  Enfin,  selon  Fancien  usage,  le 
grand  sanhédrin  sera  composé  de  soixante-dix  membres,  sans 
compter  son  chef  ;  les  deux  tiers  ou  environ  seront  des  rabbins, 
parmi  lesquels  on  verra  d'abord  ceux  qui  sont  ^ci  présents,  et 
qui  ont  approuvé  les  réponses  ;  l'autre  tiers  sera  choisi  par  cette 
assemblée  elle-même,  dans  son  sein  et  au  scrutin  secret.  Les 
fonctions  du  grand  sanhédrin  consisteront  à  convertir  en  déci-* 
sions  doctrinales  les  réponses  déjà  rendues  par  l'assemblée, 
ainsi  que  celles  qui  pourraient  encore  résulter  de  la  continua- 
tion de  ses  travaux;  car,  vous  l'entendez.  Messieurs,  votre 
mission  n'est  pas  encore  remplie  ;  elle  durera  aussi  longtemps 
que  celle  du  grand  sanhédrin  ;  il  ne  fera  que  ratifier  et  donner 
un  nouveau  poids  à  vos  réponses.  D'ailleurs,  Sa  Majesté  a  été 
trop  satisfaite  de  vos  intentions  et  de  votre  zèle,  pour  dissoudre 
cette  assemblée  avant  d'avour  termmé  le  grand  œuvre  auquel 
elle  Ta  appelée  à  concourir. 

»  Avant  tout,  il  convient  que  vous  nommiez  au  scrutin  secret 
un  comité  de  neuf  membres,  qui  puisse  préparer  avec  nous  les 
matières  qui  doivent  faire  le  sujet  de  vos  nouvelles  discussions  et 
des  décisions  du  grand  sanhédrin.  Vous  observerez  que  dans  la 
composition  de  ce  comité,  les  juifs  portugais,  italiens  et  alle- 
mands se  trouvent  également  représentés.  Nous  vous  invitons 
aussi  à  annoncer  sans  délai  la  convocation  du  grand  sanhédrin 
à  toutes  les  synagogues  de  l'Europe,  afin  qu'elles  envoient  à 
Paris  des  députés  capables  de  fournir  au  gouvernement  de  nou- 
velles lumières  et  dignes  de  communiquer  avec  vous.  • 

Le  président  Furtado  répondit  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

»  Les  nouvelles  communications  que  vous  venez  de  nous  don- 
ner de  la  part  de  Sa  Majesté,  nous  confirment  de  plus  en  plus 
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dans  les  espérances  qun  nous  avions  conçues  de  ses  vues  pater» 
nelles  à  tioli'u  égard. 

■  Tout  liomme  doué  d'un  esprit  éclairé  al  d'une  âme  bienrai* 
unte  peul  avoir  l'idée  d'une  réforme  poliliqiic,  STantageusc 
à  rbumanilé;  mais  ces  couurpLions  philanthropiques  roâteot  le 
plus  souvent  sans  exécution,  reléguées  parmi  les  rëres  de  gais 
de  bien,  soit  parce  qu'en  voyant  le  but  leur  esprit  n'a  pas  assM 
d'élenilue  pour  voir  les  moyens  de  l'atteindre,  soit  parce  que 
l'usage  de  ces  moyensust  hors  de  la  portée  d'une  condition  privée. 

>>  Il  D'en  est  pas  de  même  d'un  prince  puissant  et  révéré,  de 
l'un  de  ces  hommes  extraordinaires  qui  eittralneot  tout  dans 
leur  sphère,  qui  donnent  leur  nom  au  siècle  qui  les  vit  régner, 
et  qu'un  désir  immense  de  faire  le  bien  solUcite  sans  o'sse. 

•  Quand,  pour  la  félicité  des  peuples,  le  ciel  leur  donna  de  tels 
souverains,  il  n'est  pas  de  desseins  magnanimes  qu'ils  ne  con- 
çoivent ;  il  n'en  est  pas  qui,  par  leur  volonté  aussi  puissante  que 
juste,  ne  puisse  avoir  une  pleine  et  entière  réussite. 

■  L'ascendant  de  leur  ){énie  imprime  ii  leurs  éuhlisscmenis 
un  caractère  de  force  et  de  permanence  qui  W  rend,  pour  ainsi 
dire,  inaccessibles  à  l'inconstance  des  opinions  cl  des  passions 
humaines. 

*  Tel  est.  Messieurs,  le  prince  qui  nous  gouverne  :  sa  vaillance 
lui  a  fait  doimer  le  titre  de  tirand  :  sa  bonté  paternelle  lui  fcnl 
donner  celui  de  Bienfaisant.  U  n' appartenait  qu'à  lui  de  fermer 
à  jamais  la  plaie  que  dix-huit  siècles  de  proscription  et  d'an»- 
thème  avaient  faite  aux  malbeureuic  enfants  d'Israël. 

■  Asservis  depuis  leur  dispersion  in  une  jtalitique  égoleineHl 
fausse  et  incertaine,  jouets  des  préjugés  et  des  caprices  du  mo- 
ment, on  remarque  avec  surprise  que  parmi  tant  de  prinCM 
qui  ont  régné  dans  les  différents  États,  que  parmi  ceux  mCme 
qui  ont  paru  [animés  du  désir  d'améliorer  notre  condition,  nul 
n'ait  conçu  avec  force  et  grandeur  l'idée  et  les  moyens  d'arra- 
cher des  hommes  sobres,  actifs,  industrieux  h  la  nullité  civile 
et  politique  dasa  laquelle  ils  étaient  retenus. 
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»  Toujours  en  dehors  de  la  société^  en  butte  à  la  calomnie^ 
victimes  innocentes  de  Finjustice,  se  taire  et  souflrir  :  telle  fui 
durant  bien  des  siècles  leur  triste  destinée.! 

>  Sa  Majesté  n'a  puToir  avec  indiflërence  cet  état  de  choses. 
Au  milieu  des  plus  grands  intérêts  qui  puissent  absorber  Fat* 
tention  d*un  mortel,  notre  régénération  a  été  l'objet  de  ses  pen« 
séesy  et  les  nouvelles  communications  qui  nous  sont  données 
l'attestent  assez.  Elle  a  su  tirer  le  bien  de  la  source  même  du 
mal  ;  elle  a  su  trouver,  dans  Tun  des  effets  encore  subsistants 
de  Tanciènne  législation  concernant  les  juifs  du  Nord,  une  occa- 
sion de  faire  la  félicité  des  israâites  d'Occident.  C'est  la  verge 
de  Moïse  qui  fait  jaillir  l'eau  vivifiante  d'un  rocher  aride. 

»  Arrêtons-nous  un  moment  ici,  et  considérons  que,  d'après 
les  principes  du  droit  politique,  tout  culte  religieux  doit  être 
soumis  à  Tautorité  souveraine,  autant  du  moins  qu'il  peut  r»* 
lever  du  pouvoir  humain  :  d'abord  pour  qu'il  n'enseigne  point 
des  dogmes  nuisibles  et  ne  dégénère  pas  en  superstitions  ab- 
surdes, ensuite  pour  qu'il  ne  se  divise  pas  en  sectes  différentes; 
car  si  la  nature  des  choses  a  voulu  qu'il  y  eût  plus  d'une  reli- 
gion positive  dans  le  même  État,  l'ordre  pubUc  et  la  morale  so^ 
ciale  veulent  aussi  que  chacune  de  ces  religions  ne  se  subdivise 
point  et  n'eniante  pas  des  sectes  particulières,  au  grand  détri- 
ment de  la  paix  intérieure  des  empires. 

»  Pour  prévenir  ce  danger,  la  raison  et  le  plus  grand  intérêt 
de  tous  exigent  que  chaque  religion  positive  présente  au  souve- 
rain une  responsabilité  et  des  moyens  de  surveillance  :  elle  doit 
avoir,  pour  cet  effet,  des  hommes  destinés  par  état  à  en  étudier 
les  principes,  à  en  prêcher  la  morale,  à  en  conserver  la  pu- 
reté, à  en  être  en  quelque  sorte  les  dépositaires  et  les  gardiens  ; 
et  tel  est  le  devoir  imposé  aux  ministres  de  chaque  culte. 

»  Ces  principes  justiûcnt  et  consacrent  les  premières  com« 
munications  qui  nous  ont  été  données. 

»  D'abord  il  s'agissait  de  savoir  en  quoi  nos  dogmes  religieux 
s'accordaient  ou  différaient  avec  les  lois  de  l'État;  si  ces  dogmes. 
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trop  longtemps  rpgarilti^  connue  insociables  ou  iDlnléranU, 
étaient  ri^dlement  l'im  ou  l'oulre.  Forts  di'  noire  c«uscienu>. 
des  senlimenls  ijui  nous  animent,  ilcs  maicimcs  que  nous  pro- 
fessons, noua  nous  sommes  expliqués  au  sein  de  la  capitale,  et 
pour  ainsi  Un  sous  les  yenx  mêmes  de  Sa  Majesté,  RTecla  inîfme 
liberté  d'opinion  dont  nous  aurions  usé  au  sein  de  nos  foyers 
domestiques,  et  indépendamment  de  toute  provocation  de  la 
part  de  l'autorité  souveraine. 

■  Ce  n'était  pas  un  hommage  équivoque  rendu  à  l'illustre  dé> 
positaire  de  l'autorité  que  cet  abandon,  cette  confiance  sanii 
bornes  dans  sa  justice  et  ses  bautes  vertus.  Enfin,  il  a  acquis 
la  rertitudc  que  le  code  religieux  de  Moïse  ne  contenaiL  ni  dans 
ses  principes  nt  dans  ses  pratiques,  rien  qui  put  justifier  l'exclu- 
sion de  ses  sectateurs  de  la  jouiBsauce  des  droits  civils  et  poli- 
tiques des  Français. 

»  Mais  Sa  Majesté,  pénétrée  de  ce  grand  principe,  qu'en  mu- 
UÊre  de  croyance  religieuse  la  persuasion  seule  doit  agir,  a  senti 
qu'il  ne  suflisait  pas  qu'elle  fût  satisfaite  de  nos  réponses,  qu'il 
fallait  encore  qu'elles  fussent  reçues,  avouées  par  les  syna- 
gogues de  France  et  du  royaume  d'Italie,  et  qu'elles  servissent 
de  règle  et  d'exemple  à  toutes  celles  d'Occident,  C'est  en  vertu 
de  celte  réserve  prudente,  de  celte  sage  circonspection,  dignes 
de  nos  étemeUes  bénédictions  dans  le  prince  le  plus  puissant 
de  la  chrétienté,  qu'il  a  déterminé  dans  sa  sagesse  la  convoca- 
tion du  grand  sanbédriu  dont  il  vient  de  nous  être  parlé,  afin 
de  donner  aux  décisions  de  cette  assemblée  la  sanction  reli- 
gieuse qu'elles  doivent  avoir. 

*  Ainsi,  le  r^lateurdes  destinées  de  l'Europe,  le  dispensa- 
teur des  tràncs,  ce  monarque  partout  respecté,  respecte  lai- 
même  l'indépendance  des  opinions  religieuses  et  l'asile  sacré 
des  consciences. 

»  .\insi  s'élève  pour  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  un  nou- 
veau monument  de  gloire,  plus  durable  que  ceux  de  marbre  et 
d'airain ,  Son  râgne  sera  l'époque  de  la  régéoératiou  de  nos  frfree  : 
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l'Europe  lui  derra  des  miUions  de  citoyens  utiles,  et,  ce  qui  doit 
être  bien  doux  pour  lu  cœur  de  Sa  Majesté,  elle  aura  devaiil  lis 
yeui  le  spectacle  des  Leureux  qu'elle  aura  Tails. 

*  L«8  attributions  plus  importantes  que  Sa  Majesté  rt;ii^Jii- 
nous  donner,  en  nous  imposant  Avs  devoirs  plus  diriiciies  à  reni  - 
plir,  auraient  de  quoi  nous  effrayer,  si  vous  ne  nous  ]»r(imot- 
tiez.  Messieurs  les  commissaires,  de  nous  aider  du  conct)urs  de 
vos  lumières,  afin  de  répondre  digncmeot  aux  grandes  vues  dr 
Sa  Majesté.  Éloignés  par  notre  situation  passée,  par  la  nature 
de  nos  occupations,  des  études  relatives  ji  des  objets  d'un  ordre 
ti  relevé,  nous  n'y  pouvons  porter  que  les  simples  lumières  du 
bon  sens,  des  intentions  pures  et  uii  zèle  soutenu.  Mais  ces  dis- 
positions ne  suffisent  pas  ;  nous  avous  besoiu  de  toute  votn>  in- 
dulgence, et  nous  la  réclamons.  ■ 

Conrormément  aux  proscriptions  du  gouvcmemonl,  l'asseiii- 
Wée,  dans  ses  séances  des  19  et  23  seplendire,  procède  à  l'éln-- 
lion  des  neuf  membres  de  la  coiuroission  cliargée  de  préparei-, 
avec  les  commissaires  de  l'empereur,  les  matières  devant  faire 
le  sujet  des  nouvelles  discussions  de  rasseml)lée  et  des  décisions 
du  grand  sanhédrin.  Cette  commission  se  tmuva  cunijuisée  de 
MM.  Ségre,  Cologna  et  Cmcovia,  membivs  italiens;  Jacob 
Lazare,  Moïse  Levy  et  Berr  Isaac-Berr,  membre»  allemands  ; 
Furtado,  Avigdor  et  Andrade,  membres  portugais. 

Dans  sa  séance  du  24  septembre,  l'assemblée  adopta  U  pro- 
damation  qui  fut  adressée  aux  synagogues  de  l'Europe,  pour 
les  inviter  &  envoyer  les  députés  auprès  du  grand  sanhédrin. 

La  séance  du  'iG  septembre  fut  consacrée  à  la  nomination  des 
vingt-cinq  membres  lahpies  de  l'assemblée  devant  faire  partie 
du  grand  sanhédrin,  conjointement  avec  les  membres  rabbins 
de  l'assemblée  et  les  autres  rabbins  désignés  à  cet  effet. 

La  commission  des  neuf,  de  concert  avec  les  commissiiires 
impériaux,  s'était  occupée  d'un  travail  important  qui  avait  pour 
but  de  combler  une  lacune,  en  faisant  pour  le  culte  israélile  cf 
qui  avait  été  fait  pour  les  cultes  catholique  el  protesUnl  par 
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les  lois  organiques  du  18  germinal  an  X  :  elle  avait  préparé  un 
projet  de  règlement  organique  du  culte  mosnïquc.  Dans  ta  st-ancv 
du  9  décembre,  celte  commission  présenta  à  l'appui  de  ce  projet 
le  rapport  suivant  : 

Rapport  de  la  commission  des  neuf  sur  le  règlement  orgaiiiijui: 
du  culte  mosaïque. 
■  Messieurs, 

■  Votre  commission  vient  vous  rendre  compte  du  travail  qu'elle 
a  pré|)aré  avec  MM.  les  commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
ei  Royale,  pour  être  présenté  à  votre  délîbéraliou.  Ce  travail 
consiste  dans  un  règlement  organique  de  notre  culle;  il  est  le 
résultat  des  renseignements  fournis  par  votre  commission  et 
des  instructions  données  par  Sa  Mi^csté  à  MM.  les  couuniâ- 
saires  chargés  de  traiter  les  afTaircs  qui  nous  concernent. 

»  Avant  d'aller  plus  loin,  c'est  en  même  temps  un  devoir  et  un 
besoin  pour  les  membres  de  votre  commission  des  neuf,  de  vous 
ftdre  connaître  qu'ils  ont  trouvé  dans  les  personnes  a  qui  Sa 
Majesté  a  donné  sa  conllance,  aménité,  conseil,  bienveillance,  et 
un  désir  constant  et  sincère  de  uous  seconder  dans  toutes  les 
Tues  d'amélioration  que  nous  leur  avons  proposées. 

>  Si  le  culte  mosaïque,  ses  dogmes,  ses  pratiques  cassent  été 
inssi  parfaitement  connus  de  l'autorité  pubUquc  que  e«ux  des 
autres  religions  positives,  notre  concours  n'eiît  point  été  néces- 
saire dans  a>  travail.  Bien  mieux  instruite  que  nous-mêmes  sur 
ce  qui  nous  convient,  cette  autorité,  dirigée  par  le  désir  de  notre 
amélioration,  aurait  statué  sans  avoir  besoin  de  nous  appeler  à 
Paris.  Le  règlenicut  dont  nous  venons  de  vous  donner  connais- 
sance, rentre  essentiellement  dans  les  motils  qui  ont  détermiBé 
notre  convocation. 

*  Déjft  plus  d'une  fois,  Messieurs,  vous  avez  eu  occasion  de 
TOUS  convaincre  combien  le  gouvernement  sous  lequel  nous 
avons  le  bonleur  de  vivre  était  éloigné  d'alarmer  les  coa- 
scieuces,  en  poriaut  b  moindre  alteûite  à  des  opiuiom  reli* 
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gieuses  trèB-anciennes,  et  en  blessant,  en  quoi  que  œ  fût,  cette 
prédilection  si  puissante  que  les  hommes  ont  en  général  pour 
les  choses  qu'ils  révèrent  depuis  Tenfïmce.  Ainsi^  tout  ce  qui 
pouvait  toucher  à  nos  dogmes  ou  à  nos  usages  religieux  a  été 
soigneusement  écarté.  Consultés  sur  tous  les  points  qui  se 
liaient  à  notre  croyance,  vous  ne  trouverez  dans  aucun  des  ar- 
ticles de  ce  règlement  la  moindre  disposition  qui,  directement 
ou  indirectement,  y  porte  la  plus  légère  atteinte. 

»  Au  contraire,  vous  vous  apercevrez  aisément  que  le  culte 
mosaïque  sort  pour  la  première  fois,  si  nous  pouvons  nous  ser- 
vir de  cette  expression,  de  l'espèce  d'incognito  où  il  a  été  de- 
puis deux  mille  ans  ;  qu'il  sort  surtout  de  l'état  de  désorgani- 
sation presque  totale  où  il  était  tombé  depuis  la  révolution  ;  qu'il 
acquiert  une  existence  légale;  que  ses  ministres  sont  avoués 
par  l'autorité  publique,  leurs  fonctions  déterminées,  leur  salaire 
assuré,  et  leur  influence  dirigée  vers  sa  véritable  destination. 

»  Si  le  règlement  dont  nous  vous  rendons  compte  conserve  le 
culte  mosaïque  dans  son  intégrité,  il  ne  conserve  pas  moins  dans 
toute  leur  plénitude  nos  droits  civils  et  politiques  ;  il  présente 
dans  son  ensemble  et  dans  chacun  de  ses  moindres  détails  la 
confirmation  de  ce  que  vous  entendîtes  dans  votre  séance  du 
18  septembre  dernier  de  la  bouche  de  MM.  les  commissaires 
de  Sa  Migesté  :  «  Elle  vous  assure,  vous  ont-ils  dit,  le  libre 
exercice  de  votre  religion  et  la  pleine  jouissance  de  vos  droits 
politiques.  Mais,  en  échange  de  l'auguste  protection  qu'elle  vous 
accorde,  elle  exige  une  garantie  religieuse  des  principes  énoncés 
dans  vos  réponses.  » 

>  Vous  le  savez.  Messieurs,  cette  garantie  résultera  de  la  con- 
version de  nos  réponses  en  décisions  doctrinales  par  le  grand 
sanhédrin.  Dans  le  projet  de  règlement  qui  va  nous  être  sou- 
mis, et  qui,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  est  le  résultat  des  instruc- 
tions données  à  MM.  les  commissaires  de  Sa  Majesté  et  des 
vues  de  votre  commission,  tout  est  coordonné  dans  l'objet  de 
présenter  et  d*assurer  cette  garantie. 
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■  Les  inslnicliiini)  pati^roelles  de  Sa  Hajeglé  à  cet  égard  aii> 
■•Woncent  ouvertement  !o  dessin  magnantme  d'arracher  rnfin 

BD  peuple  antique  et  c^l^re  à  l'injuste  abaissement  où  l'opi- 
nion  le  retenait  :  tout  est  dispo»!  vers  ce  but  philanthropique. 
>  L'expérience  du  passé  vous  faisait  redouter  avec  raison  tout 
ce  qui  établissait  des  distinctions,  soit  d'opinion,  soit  de  Tait, 
enti'c  vous  et  les  autres  Français  ;  tous  aviez  renutrquë  nvec 
duideur  que  ces  nuances  sociales  aggravaient  l'effet  de  la  iliffé* 
rL-nc;  des  religions  ut  contribuaient  beaucoup  à  fortifier,  à  per- 
pétuer notre  isolement.  Aujourd'hui  rien  de  semblable  n'rat  i 
craindre  :  comme  sujets  de  l'empire  français  et  du  roputne  d'Ita- 
lie, les  lois  des  deux  États  ne  contiennent  à  notre  ég:ard  aunm 
genre  d'eir*ption  ;  comme  sectateurs  d'une  religion  partîfu- 
lièrc,  l'autorité  publique  la  place  immédiatement  sous  sa  main 
et  par  là  lui  donne  une  existence  légale  ;  comme  objets  de  l'au- 
guste protection  du  tprince,  sa  bienveillance  est  un  màiix  m-' 
Ijiin  de  rjîUe  que  vous  obtiendrez  désormais  de  vos  concitoyens. 
Il  a  daigné  reconnaître  lui-même,  et  vous  faire  dcdarer  par  la 
bouclie  do  ses  commissaires,  que  tous  n'aviez  point  encore  été 
traités  avec  justice.  Est-il  d'assurance  plus  sacrée  de  toutes  celles 
que  nous  devons  attendre  d'une  prince  aussi  magnanime? 

■  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  voit,  iitii  ne  seul  tous  les 
avantages  de  sa  situation  ;  qui  n'y  puise  une  émulation  féconde, 
un  sentiment  profond  de  dévouement  pour  la  patrie  et  son  il- 
lustre chef,  en  un  mot  le  désir  ardent  de  justiQer  et  de  mériter 
de  si  grands  bienfaits? 

»  Il  est  un  sûr  moyen,  c'est  d'engager  la  jeunesse  israélitv  6 
reprendre  la  noble  profession  des  armes  si  glorieusement  esercée 
par  ses  ancËtres,  t  mériter  l'honneur  d'avoir  rang  parmi  les 
braves,  en  se  consacrant  particulièrement  au  service  d'un  sou- 
verain qui  a  des  droits  étemels  à  son  dévouement  le  plus  entier. 

•  S'il  est  donc  évident  A  tous  les  yeux  que  l'intention  manifeste 
et  bien  prononcée  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  est  de  rendre 
nos  coreligiotinaires  i.  la  dignité  d'homme  et  de  citoyen,  si 
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tout  est  encouragement,  bienveillance,  justice,  protection  dans 
le  règlement  que  nous  venons  vous  soumettre,  nous  croirions 
mal  juger  de  votre  sagesse  que  de  douter  un  seul  instant  que 
vous  ne  Tadoptiez  dans  son  entier.  » 

A  ce  rapport  était  joint  le  projet  de  règlement  organique,  qui 
fut  longuement  discuté  et  adopté  dans  la  même  séance  sans  au- 
cune modiûcation. 

(Voy.  le  règlement  organique  du  culte  mosaïque  du  10  décem- 
bre 1806  annexé  au  décret  du  17  mars  1808.) 

La  commission  des  neuf  avait  présenté  pour  faire  suite  au 
règlement  un  projet  d'arrêté  qui  fut  discuté  dans  les  séances 
suivantes  des  11  et  15  décembre  1806,  et  adopté  en  ces  termes 
le  15  décembre  sans  aucun  changement  : 

<  L'assemblée  des  représentants  israélites  de  l'empire  de 
France  et  du  royaume  dltalie,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  neuf  et  adopte  dans  son  entier  le  projet  de 
règlement  rédigé  par  ce  comité  ; 

>  Considérant  que  le  tenue  de  ses  travaux  n*est  point  éloigné, 
et  qu*il  est  de  son  devoir  d'appeler  l'attention  de  Sa  Majesté  sur 
plusieurs  mesures  qu'elle  croit  propres  à  assurer  la  régénéra- 
tion de  ses  coreligionnaires,  quoique  ces  mesures  n'aient  point 
dû  ni  pu  être  comprises  dans  son  projet  de  règlement  ; 

•  Considérant  que  parmi  ces  mesures,  il  n'en  est  pas  de  phis 
importantes  que  celles  qui  tendraient  à  faire  payer  par  les 
israélites,  à  la  patrie,  le  tribut  des  services  que  lui  doivent  tous 
ses  enfants  ; 

»  Considérant  enfin  que  c'est  le  devoir  de  tous  les  israélites 
de  Tempire  français  et  du  royaume  dltalie  de  verser  leur  sang 
dans  les  combats  pour  la  cause  de  la  France,  avec  ce  même 
dévouement  et  cette  même  valeur  que  leurs  ancêtres  combat- 
taient autrefois  les  nations  ennemies  de  la  cité  sainte,  et  de  re- 
chercher les  occasions  de  se  rendre  dignes  des  bienfaits  qu'un 
grand  prince  daigne  en  ce  moment  répandre  sur  eux, 

•  Arrête  que  messieurs  les  commissaires  de  Sa  Majesté  Impé- 
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I  liale  et  Royale  seront  supplias  do  porlRi'  au  pîf^  Hii  trfino  r«i* 
pression  de  sa  profonde  et  imniorlcUe  rcconiiaissanre  ; 

■  Que  messieurs  les  commissaire!'  seront  i^galeiiimt  supjiliéK 
de  faire  connaître  fi  Sa  Majesté  le?  tceiu  que  Tormo  humble- 
ment l'assemblée  pour  que  Sa  Hajcel<i  mette  le  romblo  à  ses 
bieDruitB  en  consentant  i  conconrir  fUe-mâme  an  salaire  des 
rabbins,  et  en  daignant  cbarger  les  aiiloriti'^s  locales  de  l'em- 
pire (le  France  el  du  rojaiuno  d'Italie  de  se  concerler  avec  le» 
consistoires  afin  qu'ils  acliùTcnl  de  détruire,  par  leur  interven- 
tion et  leur  zèle,  l'élûignomont  que  pourrait  avoir  In  jeunesse 
Israélite  pour  le  noble  mélier  des  armcB,  el  qu'Us  parviennent 
ainsi  à  assurer  la  parfaite  obéissance  aux  lois  de  la  conscrip- 
tion. D 

Le  vœu  relatif  au  aalaire  des  rabbins  par  le  gouvemeisenl, 
exprimé  par  l'assemblée  générale  des  Israélites  en  1806,  n'a  été 
eiaucé  que  par  la  loi  de  8  février  1831,  qui,  en  metlant  k  la 
cbargc  de  l'État  le  traitement  des  ministres  du  culte  Jeraélite, 
a  fait  tomber  la  dernière  barrière  légale  qui  séparait  encore  les 
israéliles  des  autres  citoyens  français. 

{Vtry,  la  loi  du  8  février  1831,  et  sa  discussion  dans  les 
chambres.) 

La  séance  du  15  décembre  l'ut  encore  consacrée  A  Véhx^ios 
de  deui  membres  laïques  du  grand  sanhédrin  en  remplncenient 
de  deux  inenibrea  démissionnaires,  i  celle  de  six  suppléotils 
laïques  el  à  la  lecture  d'une  adresse  de  félicitations  envoyée  ft 
l'Assenddée  par  les  israélilcs  de  Francforl-sur-le-Mein. 

La  séance  du  33  décembre  fut  employée  fi  la  disrassiun  d'une 
i|ueslion  religieuse  d'intérêt  privé,  renvoyée  par  le  conseil 
d'État  à  l'examen  de  l'Assemblée,  ot  i  la  lecture  de  la  réponse 
du  préftident  à  l'adresse  des  Israélites  do  Francfort. 

Dans  la  séance  du  5  février  1807,  l'Assemblée  entendit  la  lec- 
ture de  U  rédaction  des  déeiflions  doctrinales  préparén  par  la 
mmmission  des  neuf,  pour  être  soumise  au  grand  sanlii'driR. 
Après  cette  locuin-.  M.  Avigdor,  député  des  Alpes-Maritimes  et 
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secrétaire  de  l'assemblée,  prononça  le  discours  suivant,  que 
nous  rapportons  à  cause  de  son  importance  et  surtout  à  cause 
de  reprit  dans  lequel  il  est  conçu  : 

«  Messieurs, 

>  Nous  approchons  du  jour  où  doit  s'ouvrir  [le  grand  sanhé- 
drin. Ce  jour  ne  sera  pas  un  des  moins  mémorables  de  l'histoire 
de  ce  héros  par  Tordre  duquel  vous  êtes  ici  réunis. 

9  L'idée  d'un  sanhédrin  ne  pouvait  être  conçue  que  par  le 
grand  Napoléon  ;  il  a  vu  dans  la  formation  nouvelle  de  ce  sénat,  si 
célèbre  dans  l'antiquité,  le  moyen  de  nous  guérir  nous-mêmes 
de  nos  préjugés,  et  de  détruire  dans  le  monde  ceux  qu'on  a  eus 
et  qu'on  pourrait  avoir  encore  contre  nous. 

»  Cette  conception  philanthropique  est  digne  de  ce  grand 
homme  qui  ne  peut  exclusivement  appartenir  à  aucune  classe,  à 
aucune  religion,  ni  à  aucun  peuple,  de  ce  génie  sublime  qui  est 
pour  le  genre  humain  un  présent  de  la  Providence  et  dont 
i'infhienee  bienfaisante  doit  être  sentie  par  tous  les  hommes. 

»  Pénétrés  de  sa  volonté  et  de  votre  devoir,  vous  réaliserez 
assurément  son  attente  et  celle  de  vos  coreligionnaires. 

»  Messieurs,  Israël  a  été  persécuté  pendant  plusieurs  siècles, 
il  a  été  tenu  dans  un  état  d'abaissement  et  d'humiliation.  Vous 
devez  avoir  i#  courage  de  rechercher  la  cause  de  cette  horrible 
situation,  et  en  remontant  à  l'antiquité  la  plus  reculée,  vous 
deva  ne  pas  «raindro  de  rechercher  les  motifs  qui  ont  fait  liair, 
mépriser  el  perséouter  des  honunes  dont  l'origine  se  perd  dans 
la  nuit  des  siècles,  et  dans  la  législation  desquels  tous  les  peuples 
de  la  terre  sont  venus  puiser. 

»  Égyptiois,  Grecs  et  Romains,  tous  ont  mis  à  contribution 
les  lois  de  Moïse.  Les  nations  modernes  en  ont  fait  la  base  de  leur 
religion  ;  et  néanmoins  ces  différents  peuples  ont  successivement 
el  également  haï,  méprisé  et  persécuté  les  israélites. 

»  D'où  peut  donc  provenir  cet  accord  presque  général  des 
peuples  contre  nous  ? 
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>  Derons-nous  en  attribuer  la  cause  à  notre  religion  ou  ii 
nous-DièiuFS  ?  Mai»,  ilc  l'aveu  général,  notre  relij{ioii  «si  dîtine, 
et  quant  h  Dous,  quoi  qu'on  en  discj  nous  ne  sommes  pas  d'une 
nature  différenle  du  reste  des  hommes. 

*  Où  est  donc  la  cause  de  celte  haine  si  enracinée  et  si  con- 
stante 7 

*  Messieurs,  ne  la  cherchpz  point  dans  votre  origine;  ne  li 
cherchez  point  dans  vos  lois;  ne  la  dierchez  poiut  dans  vos 

"  VotFB  origine  remonte  jusqu'à  la  première  antiquité  ;  vous 
seuls  menez  l'iiouime  jusqu'au  berceau  du  monde  ;  vos  lois 
portent  avec  elles  le  type  de  la  justice  de  ce  grand  Dieu  qui  en 
est  l'auteur  ;  el  vos  vertus  privées,  même  après  plusieurs  siècles 
de  BOulTrances  et  de  malheurs,  sont  encore  aujourd'hui  un  té- 
moignage vivant  de  la  pureté  de  vos  mœurs. 

■  Ce  n'est  donc,  ni  à  votre  origine,  ni  à  vos  lois,  ni  à  vos 
niŒurs,  que  vous  devez  attribuer  ce  concert  de  haine  des  na- 
tions contre  vous;  c'est  à  l'ignorance,  d'abord,  des  premiers 
siècles:  A  la  jalousie,  vice  de  tous  les  temps,  et  à  l'elTet  trop 
naturel  d'un  préjugé  d'habitude  sur  les  hommes  en  général. 

*  Il  surm,  pour  se  convaincre  de  celte  vérité,  de  jelcr  un  coup 
d'ceil  rapide  sur  les  époques  marquantes  de  votre  histoire  et 
d'esaminer  vos  rapports  avec  tes  dilTérentcs  nations  parmi  les- 
quelles vous  avez  vécu. 

■  Vous  voyez  d'abord  qu'Abraham  a  été  le  premier  à  faire  con- 
naître l'existence  de  l'unité  d'un  Dieu  qui  a  tout  créé  de  sa 
seule  volonté. 

■  Quelques  années  après,  Josftph,  arrière  petit-llls  d'Abra- 
ham, devient  par  ses  talents  l'arbitre  de  l'Egypte  et  des  pays 
limitrophes. 

'  Celte  élévation  subite  de  Joseph,  considérée  sous  le  rapport 
politique,  peut  èlro  regarde^  comme  le  premier  germe  de  c«Ue 
haine  étonnante  qui  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours,  el  qui 
la  différence  do  religion  a  continué  d'alimenter. 


CONr.ER>\?iT   LES   ISHAELITES.  281 

»  Tout  le  monOe  connaît  cps  expressions  du  Pharaon  ii  Joseph 
<t  aux  grands  et  savants  de  sa  cour  ;  il  dit  en  se  tonmant  vers 
ceux-ci  ;  Est'il  parmi  vous  un  honune  clouô  de  l'esprit  divin 
imn»!  lui  T 
Et  puis  en  s'adressent  à  Joseph  :  Puisqu'il  n*i>st  aucun 
d'aussi  intelligent  ni  d'aussi  savant  que  toi,  tu  seras  à  la  tête  de 
ma  maison  et  de  l'administration  de  mon  rojaume  ;  le  tr^ne 
seul  sera  au-dessus  de  loi. 

•  Ces  raou,  prononcés  avec  beaucoup  de  dignitiS,  durent  èlre 
vivement  sentis  par  tous  les  courtisans  de  ce  prince. 

■  Déchus,  à  la  fois,  dans  l'opinion  d'un  monarque  aussi  puis- 
sant, assujettis  à  un  étranger,  le  désir  injuste  de  se  venger  de 
tant  d'alTronts  dut  être  le  seul  sentiment  qu'ils  conçurent;  mais 
ne  pouvant  assouvir  contre  Joseph  leur  vengeance,  ils  en  firent 
sentir  par  la  suite  tout  le  poids  à  ses  descendants. 

■  Ainsi  l'ignorance  et  la  jalousie  furent  d'abord  les  premières 
causes  des  cruautés  et  des  persécutions  quo  les  Israélites  eureul 
à  soiilTrir  de  la  part  des  Egyptiens. 

■  Moïse  les  délivre  du  joug  de  ces  oppresseurs  et  conduit  son 
peuple  jusqu'aux  frontières  de  cette  terre  qui  avait  été  promise 
à  Israël,  mais  dont  il  Tallait  «{u'il  nt  la  conquête. 

•  C'est  là  que  cet  élu  de  Dieu,  averti  de  sa  Gn  prochaine,  conlie 
à  Josué  le  sort  des  Hébrrux. 

■  C'est  sous  le  commandement  de  ce  digne  successeur  de  Moise 
qu'Israël  entre  dans  la  terre  de  Chanaan.  C'est  là  iiu'il  se  fixe  et 
que  l'univers  voit,  pour  la  première  fois,  un  Code  régulier  de 
lois  dvilcs,  politiques  et  religieuses,  mis  en  pratique  -,  c'est  là 
encore  qu'après  de  longues  et  pénibles  vicissitudes,  braêl  reconnut 
enlin  ipie  le  gouvernement  monarcliiquc  est  le  seul  qui  con- 
vienne à  im  peuple  à  la  fois  militaire,  agricole  et  commerçant. 

■  Toutefois,  cette  conquête  n'ayant  pu  se  faire  sans  une  grande 
eiïiuiion  de  sang,  le^  vaincus,  fugitifs  et  chassés  de  leurs  terres, 
ont  iialurellement  di'i  hair  un  peuple  ennemi  de  l'idolitrie,  et 

l'iStûl  nnuhi  maître  do  leur  pafs  à  force  ouverte. 


^^ 
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«  Salomoii,  troisième  roi  d'IsraËl,  parvint  pourtant  par  «a 
sagesse  à  une  paix  cxtdrieure  et  rdussit,  dans  l'iiittirieur,  h  ins- 
pirer h  ses  sujets  l'amour  des  sciences,  des  arts  et  du  coninieroe. 

■  La  description  qui  nous  reste  du  temple  que  ce  grand  rui 
Bt  élever  au  vrai  Dieu,  le  détait  des  ornements  magnifiquiis  qui  k 
décoraient,  sont  autant  de  preuves  que  Salomon  avait  d^jà  pon« 
le  commerce,  les  sciences  et  les  arts  à  un  degré  IrH^levtf,  et  que 
probablement  aucun  peuple  encore  n'avait  atteint. 

•  Le  pt^nple  dlsraPl,  devenu  par  ses  connaissances  Ip  lien  de 
communication  entre  l'Orient  et  l'Occident,  arrive  an  degré  de 
splendeur  et  d'opnlence  qui  (levait  être  la  suite  de  cet  avan- 
tage ;  le  désir  de  le  dépouiller,  que  ses  voisins  jaloux  ont  dû  «w- 
tinuellement  nourrir,  a  été  sans  doute  la  seconde  cniisede  cette 
animosil^  active  dont  il  n'a  jamais  cessé  d'éprot^Tr  les  hostiles 
influences  jusqu'à  cette  époque,  d'horrible  mémoire,  où  la  ville 
sainte  tomba  sous  les  armes  des  Romains. 

»  Dès  lors  Israél  cessa  d'être  nation  et  ne  fiit  plus  qu'on  penpie 
ilispersc  par  toute  la  tcn'o, 

•  On  peut  croire  que  la  Providence  voulut  punir  ce  peuple 
que  la  prospérité  paraissait  avoir  éloigné  de  ses  voies;  mais,  du 
moins,  elle  ne  voulut  pas  l'eitermincr.  Aggloméré  sur  un  seul 
point  du  globe,  il  eût  été  anéanti  d'un  seul  coup  ;  dispersé 
siu-  les  quatre  parties  ilii  monde ,  il  a  été  sauvé  pour  tou- 
joura. 

•  Après  dix-huitsièclcsdepersécutions,Hnc  fraction d'IaraBl a 
élé  identiQée  k  la  grande  nation.  Il  était  réservé  an  plus  grand 
des  monanpies  de  mettre  le  sceau  de  la  justice  snr  cette  loi,  une 
des  plus  justes  de  l'Assemblée  constituante.  Il  était  réserré  ft 
un  prince  chrétien  de  faire  exécuter  cette  tolérance,  si  soîgMV- 
sement  recommandée  par  b  morale  chrétienne. 

■  En  cfitt,  rien  de  moins  extraordinaire  dans  l'ordre  naturel 
des  passions  humaines  que  l'acharnement  des  andnns  peuples 
contre  les  juifs. 

•  Les  Égyptiens,  d'abord  subjugués  par  Joseph  ;  les  Égyplii-ns 
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adorant  un  besaU  un  chien,  nn  crocodile,  ne  ponraîent  pas 
aimer  un  peuple  qui  ne  reconnaissait  que  le  rrai  Dieu. 

»  Les  idolâtres  chananéens,  vaincus  et  chassés  de  teur  terre 
par  les  juils,  ne  devaient  pas  non  plus  les  aimar. 

»  Ils  ont  dû,  au  contraire,  les  haïr  sous  le  rapport  politiqae,  et 
les  abhorrer  sous  le  rapport  rel^mix. 

»  Les6recs,quias8a8rinèrent  firoidementetjuridiqQementSo- 
cnite  parce  qu'il  enseignait  l'exislenoe  d'un  seul  Dieu,  devaient  dé* 
tester  les  juife,  professant  publiquement  le  culte  d*un  Dieu  unique. 

>  Les  Romains  enfin,  croyant  aux  oracles,  aux  devins,  aux 
augures  et  aux  auspices,  pouvaient-ils  aimer  les  juifs  qui  leur 
avaient  résisté  opiniâtrement,  plus  qu'aucune  antre  nation,  les 
joifs  qui  abhorraient  l'idolâtrie  et  raidaient  hommage  à  un  seul 
Dieu? 

9  La  haine  de  tous  ces  peuples  contre  les  juifc  n'est  donc  pas 
ai  difBcfle  à  expliquer.  Tous  également  attachés  k  leurs  idoles, 
à  leurs  dieux,  demi*dieux,  et  enfin  k  toutes  les  superstitions  de 
la  phis  avenue  ignorance,  ont  dû  détester,  haïr  et  persécuter 
les  juifs,  ennemis  déciarés  de  toutes  ces  superstitions;  mais  ce 
qui  n*est  pas  concevable,  c'est  que  les  chrétiens  avec  lesquels 
nous  n'avons  qn*nne  origine,  les  chrétiens,  nos  compagnons  de 
malheur  sous  Néron,  Tespasien,  Titus,  Domitien,  Adrien,  et 
tant  d'autres,  aient  po,  contre  leur  devoir,  hériter  de  ces  peuples 
irréligieux,  des  sentiments  de  mépris  et  de  haine  dont  noua 
avons  commencé  avec  eux  d'être  également  les  victimes.  VoHâ 
vraiment  ce  qu'il  n'est  pas  facile  d'expliquer. 

•  Cette  conduite  est  même  d'autant  phis  incompréhensible, 
que  les  plus  célèbres  moralistes  chrétiens  ont  défendu  les  persé- 
cutions, professé  la  toléance  et  prêché  la  charité  fratemeDe. 

»  Saint  Anastase,  livre  I'%  dit  :  «  C'est  une  exécrable  hérésie 
de  vouloir  tirer  par  la  force,  par  les  coups,  par  les  emprisonne- 
ments, ceux  qn'on  n'a  pu  vaincre  par  b  raison.  • 

»  Rien  n'est  phis  contraire  à  la  religion  (dit  StJustin,  Martyr^ 
livre  V),  que  la  contrainte.  » 
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1  Persc'cuterons-nous  (dit  saint  Augustin)  c«ux  que  Dieu  to- 
lère? . 

■  Lactance,  li^Te  III,  ditàce  sujet:  •  La  religion  forcée  n'Mt 
plus  ri-ligion,  it  fiiut  persuader  et  non  contraindre  ;  la  rdigha 
ne  se  comniaudi!  point.  ■ 

■  Saint  Remard  dit  :  •  Consedlez  et  ne  forcez  pas.  ■ 

n  Ainsi,  puisque  la  morale  chrdtienneenseigne  partout  Famour 
du  prochain  et  la  traLemitd,  l'ignorance  et  un  préjugé  d'haliî- 
tudc  ont  pu  seuls  donner  lieu  aux  vexations  et  persùculioni 
dont  TOUS  avez  été  souvent  les  victimes.  Cela  est  ai  vrai,  que  ces 
vertus  sublimes  d'humanité  et  de  justice  ont  éttS  fréquemment 
misps  en  pratique  par  les  chrétiens  vraimeat  instruits,  et  sur- 
tout par  les  dignes  ministres  de  cette  morale  pure  qui  calme 
les  passions  et  insinue  les  vertus. 

■  C'est  par  suite  de  ces  principes  sacrés  de  morale  que,  daiu: 
différenls  temps,  les  pontifes  romains  ont  protégé  et  accueilli 
dans  leurs  États  les  juifs  persécutés  et  expulsés  de  diverses    D 
parties  de  l'Europe,  et  que  les  ecclésiastiques  de  tous  les  pavs    H 
les  ont  SDUVL'iit  défendus  dans  plusieui's  États  de  cette  partie  du 
monde. 

•  Vers  le  milieu  du  septième  siècle,  saint  Grégoire  défendit  les 
juifs  et  les  protégea  dans  tout  le  monde  chrétien. 

•  Au  dixième  siècle,  les  évèques  d'Espagne  opposèreat  U  plus 
grande  énergie  au  peuple,  qui  voulait  les  massacrer.  Le  pontife 
Alexandre  II  écrivit  à  ses  évèques  une  lettre  pleine  de  félicita- 
tions pour  la  conduite  sage  qu'ils  avaient  tenue  à  ce  sujet. 

»  Dans  le  onzième  siède,  les  juifs,  en  très-grand  nombre  dans 
les  diocèses  d'Uzès  et  de  Clermont,  furent  puissamment  prot^^    i 
par  les  évèques. 

>  Saint  Bernard  les  défendit  dans  le  douzième  siècle  de  la  fu- 
reur des  croisés. 

■  Innocent  II  et  Alexandre  111  les  protégèrent  également. 

"  Dans  le  treizième  siècle,  Grégoire  IX  les  préserva  lanl  en  An- 
gleterre qu'en  France  et  en  Espagne  des  grands 
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on  les  menaçait;  il  défendit,  sous  peine  d'excommunication,  de 
contraindre  leur  conscience  et  de  troubler  leurs  fêtes. 

>  Qément  V  fit  plus  que  les  protéger  :  il  leur  facilita  encore 
les  moyens  d'instruction. 

»  Qément  VI  leur  accorda  un  asile  à  Avignon,  alors  qu'on  les 
persécutait  dans  tout  le  reste  de  l'Europe. 

»  Vers  le  milieu  du  même  siècle,  l'évéque  de  Spire  empêcha  la 
libération  que  les  débitews  des  juifs  réclamaient  de  force,  sous 
le  prétexte  d'usure,  si  souvent  renouvelé. 

»  Dans  les  siècles  suivants,  Nicolas  II  écrivit  k  l'Inquisition 
pour  l'empêcher  de  contraindre  les  jui£s  à  embrasser  le  Chris- 
tianisme. 

9  Clément  XIII  calma  l'inquiétude  des  pères  de  famille  alarmés 
sur  le  sort  de  leurs  enfants,  qu'on  arrachait  souvent  du  sein  de 
leur  propre  mère, 

»  Et  enfin  dans  ces  derniers  temps,  Mgr  l'évéque  Grégoire, 
membre  de  l'auguste  sénat  français,  écrivit  en  1788  un  ou- 
vrage plein  d'érudition,  couronné  par  la  Société  des  sciences  et 
des  arts  de  Metz,  dans  lequel  il  a  victorieusement  réfuté  les  ah- 
surdes  calonmies  dont  on  a  chargé  les  juifs  dans  diflTérents 
temps.  Il  a  indiqué  la  cause  occasionnelle  des  vices  qu*on  leur 
reproche  ;  il  a  prouve  leur  aptitude  à  toutes  les  professions, 
ainsi  qu'à  toutes  les  sciences. 

»  C  est  sur  le  rapport  de  ce  respectable  prélat,  que  l'Assemblée 
nationale  rendit  le  décret  qui  assimile  Ifss  juifs  au  reste  des  ci- 
toyens (1). 

»  U  serait  facile  de  citer  une  infinité  d'autres  actions  chari- 
tables, dont  les  israéUtes  ont  été  à  diverses  époques  l'objet  de 
la  part  des  ecclésiastiques  instruits  des  devoirs  des  hommes  et 
de  ceux  de  leur  religion.  Le  vif  sentiment  d'humanité  seul  a  pu 


(1)  L'abbé  Grégoire  a  pris  une  très-grande  part  à  Témancipation  des 
isràélites.  C'est  lui  qui  le  premier  a  réclamé  en  leur  Taveur,  mais  ce  n'est 
pas  sur  son  rapport  que  Tut  rendu  le  décret  du  27  septembre  1791,  c'est 
sur  U  proposition  de  Duport.  (V.  note  1.) 
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donner  dans  tous  les  HiëcJis  passés,  d'ignoranc«  et  de  barturie, 
le  courage  qu'il  fallail  avoir  pour  dtifcndrc  des  bommes  malheu- 
reux, barbaremenl  abandonnûs  k  la  mfi-ci  de  l'barriLle  liv|>o- 
crisie  «'t  de  la  féroce  superstition.  Ce»  honuiies  rertucui  ne 
pouvaient  pourtant  tout  au  plus  espérer  de  leur  courage  plii- 
lanthropique  que  celte  douce  satisraclion  intérieure!,  que  tel 
œuvres  de  cbarité  fraternelle  font  éprouver  aux  qeiii-s  puR, 

>  Lu  peuple  d'Israël,  toujours  malheureuxet  presque  toujoars 
oppriiué,  n'a  jamais  eu  le  moyeu  ni  l'occasion  de  manîrcster  9 
reconnaissance  pour  tant  de  bienfaits  ;  reconnaissance  d'autant 
plus  douce  à  témoigner,  qu'il  la  doit  à  des  liommes  d<!siiité- 
ressés  et  doublement  respectables, 

■  Depuis  dix-buit  siècles,  la  circonstance  où  noua  nous  treu- 
vous  est  la  seule  qui  se  soit  présentée  pour  Taire  connaillt  les 
sentiments  dont  nos  cœurs  sont  pénétrés. 

■  Cette  grande  et  heureuse  ciruonelaiicc,  que  nom  devons  à 
notre  auguste  et  immortel  empereur,  est  aussi  la  plus  conve> 
nable,  la  plus  bulle,  comme  lu  plus  glorieuse  pour  euprimer  aiu 
pbilantbropes  de  tous  les  paya,  et  iiulammunt  aux  ecclésiasti- 
ques, notre  tutiére  gratitude  envers  eux  et  envers  leurs  prédé- 
cesseurs. 

■  Empresson»-nous  donc,  Messieurs,  du  prolllcr  de  cettd 
é|K>quc  mémorable,  et  payons-lrur  ce  justo  tribut  de  reconnais- 
sauce  que  nous  leur  devons  ;  faisons  ri'tentir  dans  cette  enceinte 
l'exprossion  do  toute  notre  gratitude,  témoignons-leur  avec  solen- 
nité nos  sincères  remercîcinenls  pour  les  bienfaits  successifs 
dont  ils  ont  coniblé  les  générations  qui  nous  ont  précédés. 

■  Prouvons  à  l'univers  que  nous  avons  oublié  tous  les  mallienrs 
passés,  et  que  les  boutics  actions  seules  laissent  dans  nos  cœurs 
des  traces  ineffaçables.  Espérons  des  ecclésiastiques  nos  ooo- 
temporains  qu'ils  conserveront,  par  leur  bienfaisante  influence 
sur  les  chrétiens,  ce  doux  sentiment  de  fraternité  que  la  nature 
a  mis  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  et  que  la  morale  de 
chaque  religion  doit  également  inspirer  comme  la  nature. 


J 


GOnCBMAIfT  LBg  ttlUBLIfgS.  S87 

»  Déjà  rinsiniction  a  beaucoup  atténué  dans  le  monde  la  force 
des  préjugés  ;  les  progrès  des  lumières  achèveront  de  les  dé- 
truire. Ces  temps,  dont  le  souvenir  fait  honte  àThumanité,  sont 
heureusement  loin  de  nous. 

»  Espérons  qu'ils  ne  se  renouvelleront  plus  ;  osons  nous  flatter 
que  les  principes  de  justice,  d'humanité  et  de  morale  publique 
adoptés  par  la  France,  le  seront  également  par  les  autres  grandes 
puissances  de  VEurope. 

»  Israël  devra  à  notre  auguste  empereur  la  fin  de  ses  maux,  et 
riiumanité  entière  lui  devra  cet  exemple  de  charité  fraternelle 
qui  fait  la  base  de  toutes  les  religions  et  de  toutes  les  sociétés. 

»  J*ai  rhonneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  la  délibération 
suivante  : 

«  Les  députés  de  Tempire  de  France  et  du  royaume  d'Italie  au 
synode  hébraïque  décrété  le  30  mai  dernier,  pénétrés  de  grati- 
tude pour  les  bienfaits  successifs  du  clergé  chrétien  dans  les 
siècles  passés,  en  faveur  des  Israélites  de  divers  États  de  l'Europe  ; 

»  Pleins  de  reconnaissance  pour  l'accueil  que  divers  pontifes 
et  plusieurs  autres  ecclésiastiques  ont  fait  dans  différents  temps 
aux  israélites  de  divers  pays,  alors  que  la  barbarie,  les  préjugés 
et  rignorance  réunis  persécutaient  et  expulsaient  les  juifs  du 
sein  des  sociétés, 

»  Arrêtent  que  l'expression  de  ces  sentiments  sera  consignée 
dans  le  procès-veiiwl  de  ce  jour,  pour  qu'elle  demeure  à  jamais 
comme  un  témoignage  authentique  de  la  gratitude  des  israé- 
lites de  cette  assemblée  pour  les  bienfaits  que  les  générations 
qui  les  ont  précédés  ont  reçus  des  ecclésiastiques  de  divers  pays 
de  TEurope  ; 

•  Arrêtent,  en  outre,  que  copie  de  ce  prooès^ert)al  sera  en- 
voyée à  Son  Excellence  le  ministre  des  cultes.  » 

Ce  projet  de  délibération,  accueilli  avec  faveur,  l^t  sanctionné 
par  rassemblée. 

Le  grand  sanhédrin  allait  s'ouvrir;  rassemblée  suspendit  ses 
travaux. 
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ACTES  Ut)   GRAND   SANBEDM». 

Le  4  fêyriiT  1807  lea  membres  de  la  commission  des  n«if 
et  les  commissaires  impériaux,  réunis  chez  M,  Mole,  (troc^dèreai 
à  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  du  ^and  sanhédrin. 
Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  nommé  le  rabbin  Sintzheim  de 
Strasbourg,  chef;  le  rabbin  Sëgrc  de  Verceil,  premier  assc 
seur;  le  rabbin  Cologna  de  Mantoue,  second  asse^eur, 
MM.  Blolz  et  Jonas  Valabrc(;a,  scribes,  le  grand  sanhédrin  se 
trouva  ainsi  constitué  : 

Nassy  [chef). 
StnTZHEiK  David,  rairbin. 

Ab-Bet-Din  (pretnier  assesKur). 
SàoRE  Sauveur-Benoit,  rabbin. 

Chacham  {second  assesxmr). 
CoLûCNA  Aliraliam,  rabbin. 
FUHTADO  )  _ 

Cwcov,.,  rM..      ]     «W*»"- 


Foi  Ventura. 

AdrialiijUf. 

FiNïi  Isaac-Bapbaèl. 

Brenla. 

SiNTZBEiM  David,  chef. 

Bus-Rkiu. 

Spire  Elie. 

Smw. 

Maver  Jacob. 

Bas-Rhin, 

Sei-igman  Moïse. 

Mont-Tonnere. 

Kakstad  Moïse. 

Mvnt-Timnere 

Ouhï-Levï  Jacob. 

Ba^-Ithin. 

WoLF  Eger. 

Meurtke. 

Sahuel  Isaac. 

Bas-Bhm. 

Dëlvecchio  Salomon. 

Reno. 

GunTïBoumi  David. 

Haut-Rhin. 

Modesa  Bonavciitura. 

Pamro. 

1 
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SELicmn  de  DurmenacU. 

Haul-Itbin. 

^H 

C8*cmiA  Jacob. 

Adriatitiue. 

^^H 

Selicma»  de  Paris. 

Seine. 

^^^Ê 

Uiitsrjt  Lazare. 

Bas-Rtiiu. 

^^H 

Akdiui>b  Abraham. 

Landen. 

^^H| 

Aaboh  Moïse. 

flaïU-Rkin. 

i] 

LÉvi  Saniuei-Wolff. 

Mont-Tomtert. 

B1.0CK  Judas. 

llauURhtn. 

^^^^^^u 

AniAM  Prosper  Moïse . 

Minci,,. 

^^^^^^m 

WoRMS  Aaroti. 

MoitUt. 

^^^^^^^H 

Skgre,  rabbin  et  1"  ai$esseur. 

Seiia. 

^^^^^^^1 

fii^GtiENHEui  Banucli. 

Meurthe. 

^^^^^^1 

Jaouia  Todros. 

P6. 

^^^^^^^1 

Calmai». 

Haul-lihi». 

^^^^^^^1 

Nathan  Saloroon. 

Mottt-Tmmerre. 

^^^^^^1 

WoLF  Lazare. 

Biu-Hhin. 

^^^^^^^H 

CuLOGNA  Abraham,  S"'  asxesifvt 

:  Minci.,. 

^^^^^^^H 

Cohen  Manlochée. 

Meuse. 

^^^^^^H 

Rocci  Bfartino  Jospph. 

Oard. 

^^^^^^^H 

LiBERHAS  Samsoii. 

Ba».nhin. 

^^^^^^^H 

MiLUAU  Molsr. 

Yaucluse. 

^^^^^^^H 

ItoccA  Martino  Mardoi'hée. 

Gard. 

^^^^^^M 

Zamohasi  Bondi. 

Bas-Pô. 

^^^^^^^H 

Samuel  Abraham. 

Bas-Bhin. 

^^^^^^^H 

|-    Nbi-pt  Graccia-Oio. 
ktioit  Samuel. 
^■Ihnrre  Emmanael. 
McscAT  Abraham. 

Bas-Pô. 

^^^^^^^H 

MmuTonnerre. 

^^^^^^1 

Bhin-el-MoKlU. 

^^^^^^M 

Gard. 

^^^^^^^H 

LrLus  Ehc  Aaroii. 

Stura. 

^^^^^^H 

Caniti  Jacob. 

Crtatolo. 

^^^^^^^H 

BHit:<swicK  Jacob. 

Haut-Rhin. 

^^^^^^^H 

LÉvi  Samuel  Marx. 

Sam. 

^^^^^^H 

Gard. 

^^^1 
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MEJIDBES 

LAÏQUES. 

CAEiUErx  Saùl. 

Seine. 

Lattis  Aaron. 

Adriatique- 

Fbhot  Benoît. 

Mincio. 

Berr  Isaac-Berr. 

MeiirtlK. 

CjuiEnAbniliatn(l]. 

Bas-Rhin. 

CoHËN  Israël. 

AÛiije. 

CûNSTASTlNÈ. 

Boudu>a-dvrRh^ 

Leïi  David. 

Pô. 

ScHHOLL  Aaron. 

Seine. 

FoRMiccmi  MûisK. 

OUm. 

Fbiedberc  Aaron. 

Mont-Tonnem. 

Ltor  Marx. 

Itkin-et-MoKlle. 

FoY  Marc. 

Basses-Pyrénée$. 

Mater  Nall.an. 

Harra, 

FuBTADo  Abraham. 

Gironde. 

WoRMs  OI17  Ilayem. 

Seine. 

WiTTEnsHEiM  Samuel. 

Bas-Bhin. 

Cebp-Iïebr  Banicli  (2). 

Bas-Rhia. 

Cerf-Berb  Lipnian. 

Havl-Ithin. 

RoDRiGtiES  Isaac. 

Girorult. 

Cebf-Berr  Thdodore. 

Seine. 

GouDCHAux  Cerf  Jacob. 

Moselle. 

RODRIGDESms(J.j. 

Seine. 

LoHscH  (C.-L.;. 

MonIrTwtnerre. 

AVIDGOR  (J.-L.). 

Alpes-Maritimes. 

SDPPLÉASTi 

1  RABBll^S. 

Phacde  Mendel. 

Seine. 

MosBACH  Moïse. 

Seine. 

HiLHAD  Bessalel. 

Gard. 

(1)  Nommé  en  remplawineiil  de  Daniel  Lévy  ilËmlMUiBUire. 
C2)  Nommi-  en  rcmplacemeal  du  Jamb  Benjuaiii  UtJniiîBioDiuin. 
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soppiium  laIqdbs. 

Ottoungbi.  MontenolU. 

Ghidigu*.  Pâ. 

Vni  Emilie.  Marmgo. 

Drktfoib  (J.).  BoM-Shm. 

UiHSca  Jérànie.  Sarrt. 

Un  Félix.  Arao. 

Berb  Uichel,  ecribo-rédicteur.  Sont. 


Blotzk  Oeyetn. 
Valubeci  Joius. 


Seine. 
Seine. 


Le  grand  sanhédrin  «imposé  de  soiiante-onzc  membres,  j 
compris  son  chef,  tînt  sa  première  séance  à  TDAtel  de  ville  le 
9  récrier  1807.  La  salle  élait  disposée  suivant  l'usage  antique, 
en  demi  cerde  ;  les  membres  se  placèrent  par  rang  d'âge  ;  lei 
rabbins  d'abord,  les  laïques  ensuite.  H.  Avigdor,  membre  de 
la  commission  des  neuf,  donna  lecture  du  procès-verbal  de  la 
rérificatioD  des  pouvoirs,  et  d'un  discours  d'ouverture  composa 
par  le  cbef  Sîntiheim.  La  commission  des  oeuf  avait  nommé 
deux  de  ses  membres,  H.  Furtado,  président  de  l'Assemblée,  et 
M.  Cracovia ,  rabbin  de  Venise ,  membres  du  grand  sanhédrin, 
rapporteurs  des  décisions  soumises  aux  délibérations  de  ce  corps. 
H.  Furtado  présenta  le  rapport  des  trois  premières  décisitms 
doctrinales  sur  la  polygamie ,  la  répudiatitm  et  le  mariage ,  et 
conrormémenl  au  règlement  du  grand  sanhédrin,  la  délibération 
fut  ajoomée  à  huitaine.  Dans  la  seconde  séance  tenue  le  13 
février,  M. FurtadoUtlerapportde  la  quatrième  décision  doc- 
trinale sur  la  fraternité.  Dans  la  troisième  séance  du  16  février, 
le  grand  saiiliL'drin  adopta  à  l'unanimité  la  première  décision 
relative  à  la  polygamie.  Dans  la  quatrième  séance  tiii  10  février, 
la  secomlir  et  la  troisième  décision  doclrinales  sur  le  divorce  et  le 
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mariage  furenlailoptét'sàruiianimiU'.  On  donna  eusiûle  Imurr 
des  dnquiènie,  sisiùme  et  septième  déuistons. 

Dans  la  cinquième  scance  du  23  fi^vricr,  le  grand  sanhédrin 
adopta  à  l'unanimité  la  quatrième  décisina  doctrinal)?  siir  la  In- 
ternité,  et  entendit  la  lectiiii!  d'an  rapport  remarquable  if 
M.  Piirlado,  sur  les  huitième  et  neuvième  ddcisions  doctriiMlcs. 
l'une,  le  prêt  entre  Israélites,  l'autre,  le  prÈl  entre  israélite  ri 
non  israélile.  Les  principes  rappelés  avec  éloquence  par  le  si- 
v.nnt  rapporteur,  se  trouvant  exposés  avi-c  développement  dan* 
les  onzièmi!  et  douzième  réponses  de  t'Asscinbléc  ■  nous  nous 
ilispcnsonH  de  rrpruduiru  ce  travail. 

Dans  la  sixième  séance  du  2ô  Tuvrier,  les  cinquième,  sixièaM! 
et  septième  décisions,  sous  les  titres  de  rapports  moraux ,  rap- 
ports civds  et  politiques  et  professions  utiles,  furent  adoptées  i 
l'unan  unité. 

Dans  la  septième  séance  du  2  mars,  le  chef  du  grand  sanlié< 
drin.  rabbin  di;  Strasbourg ,  prononça  un  discours  dans  lequrl 
il  flétrit  avec  éucrgic  la  honteuse  pratique  de  l'usure.  Le  grand 
sanhédrin  conlirnia  ces  doctrines  en  adoptant  les  deux  demièrr» 
décisions.  11  adopta,  en  outre,  la  déclaration  qui  forme  le  préaai- 
hule  de  toutes  les  décisions.  M.  FuHado  termina  la  séauce  par 
un  discours  dans  leipiel  il  résuma  avec  talent  les  principes  iiui 
ont  inspire  au  grand  sanhédrin  ses  réponses  sur  les  différents 
points  soumis  à  son  approbation. 

Le  0  mars  1807,  \e  grand  sanhédrin  tint  sa  huitième  et  der- 
nière séance ,  M.  Furtado  ayant  donné  lecture  d'une  lettre  (1« 
commissaires  impériaux ,  autorisant  le  grand  sanhédrin  à  dore 
ses  délibérations.  Le  vénérable  chef,  après  un  discours  empreint 
d'une  douce  piété,  prononçai  la  clûturc  des  travaux  de  TA^setn- 
blée  des  docteurs  de  b  loi  et  notables  d'Israël. 

(Voir  dans  la  piemière  partie  de  ce  recuol  les  décisions  doc- 
trinales du  Brand  âauhédrin.) 


J 
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Reprise  des  séances  de  VAssembléç  des  députés  français  professant 

la  religion  juive. 

Le  grand  sanhédrin  avait  terminé  ses  travaux,  F  Assemblée 
générale  reprit  les  siens  le  25  mars  1807.  Dans  la  séance  de  ce 
jour,  M.  Furtado,  au  nom  de  la  commission  des  neuf,  lut  le  rap- 
port suivant  sur  les  travaux  du  grand  sanhédrin  : 

«  Messieurs, 

n  Vous  aviez  chargé  votre  commission  de  préparer,  de  con- 
cert avec  messieurs  les  commissaires  de  S.  M.  I.  et  B.,  la  déci- 
sion du  grand  sanhédrin. 

»  Votre  commission  s*est  acquittée  de  ce  devoir  ;  et  quoique 
vous  ayez  pu  être  instruits  par  des  communications  particu- 
lières, ainsi  que  par  les  séances  pubUques  de  ce  corps,  de  la  ma- 
nière dont  elle  Ta  rempli,  elle  vous  doit  néanmoins  un  compte 
officiel  de  ce  qu'elle  a  fait. 

»  D*abord,  nous  fûmes  embarrassés  de  trouver  des  formides 
convenables  à  ces  décisions.  Après  avoir  compulsé  les  antiquités 
judaïques,  nos  recherches  ne  nous  procurèrent  aucune  lumière. 
Quelques  notions  historiques,  sur  Torigine  de  cette  institution, 
sur  les  variations  qu'elle  avait  éprouvées,  sur  sa  renaissance  et  son 
entière  disparition,  nous  laissèrent  dans  la  même  incertitude. 
Nous  connaissions  son  organisation  antérieure,  la  forme  de  ses 
déUbérations,  la  manière  de  voter  et  de  recueillir  les  suffrages  ; 
mais  il  ne  nous  restait  presque  aucune  formule  des  jugements  de 
ce  corps  sur  les  matières  difTérentes  qui  lui  étaient  soumises.  Ne 
trouvant  à  cet  égard  aucune  route,  il  a  fallu  nous  en  frayer  une. 

»  IjA  forme  que  nous  avons  adoptée  pour  les  décisions  vous 
est  connue  ;  vous  avez  pu  vous  apercevoir  qu'elle  a  un  caractère 
l>arliculier  qui  la  distingue ,  et  qui  se  fait  remarquer  par  une 
couleur  antique  et  religieuse  qui  s*adapte  assez  avec  la  nature  des 
objets  sur  lesquels  on  statue. 
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■  Mais  si  votre  c«niniiBsioii  s'csl  Irouvée  enibsrrassw  quanl 
à  la  forme,  elle  ne  l'a  point  été, quand  au  fond.  Guid^  p«r  *m 
réponses,  el  par  l'excellmt  esprit  qui  les  a  dictées,  die  n'a  pu 
s'^arer.  Les  principes  étaient  justes,  les  conséquences  bien  dé- 
duites; leur  application  devint  Tacile.  Aussi  rien  ne  parut  éqiù. 
Toquc  ni  incertain  dans  le  travail  qui  eut  pour  objet  de  convertir 
ces  réponses  ou  dëcisions  doctrinales.  C'est  un  boinmage  que 
votre  couiinission  se  plaît  îi  vous  rendre.  Si  quelque  chose  avait 
besoin  d'attester  la  sagesse  de  vos  délibérations  et  la  purctt!  de 
voire  doctrine  religieuse  et  morale,  vous  le  trouveriez  dans  la 
lidclil6  avec  laquelle  cette  doctrine  a  été  adoptée  et  suivie  par 
im  corps  de  docteurs  ("^galemenl  éclaîrtïs  et  pieux,  attAcb^  an 
dogmes  fondamentaux  de  la  religion ,  et  plus  disposés  à  ramener 
la  loi  de  Moïse  &  son  antique  pureté  qu'à  l'abandonner  h  des  con- 
6itl<^ratioTis  mondaines. 

■  Ces  hommes  vénérables  se  sont  d'abord  pénétrés  de  celte, 
idée  générale,  que  l'inconstance  et  la  vanité  régnent  parmi  les 
mortels,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  savent  se  tenir  en  garde 
contre  la  corruption  que  le  temps  et  l'oubli  des  principes  amè- 
nent, est  lr6s-raiblc  en  comparaison  delà  généralité. Ilsont senti 
que  c'était  une  nécessité  aux  hommes  sages  de  porter  leur  esprit 
Bin*  l'examen  du  mal,  afin  d'enaverlir  les  individus,  soit  parleurs 
conseils  et  leurs  institutions  comme  parltcidiers,  soit  parleun 
règlements  cl  leurs  ordonnances,  lorsqu'ils  sont  constitués  léga- 
lement en  autorité  civile  ou  religieuse. 

»  Remplis  de  celte  iiensée,  ils  ont  su  apprécier  les  avantagra 
de  leur  situation  par  rappoil  nu  bien  qu'ils  pouvaient  faire.  Ja- 
mais circoastance  n'avait  été  plus  favorable  pour  rappeler  aux 
isniélites  les  devoirs  civils  et  religieux  que  plusieurs  d'entre  eux 
semblaient  méconnaître.  Comptant  siu-  leur  réunion  et  sur  la 
force  que  leur  doimerait  la  solennité  d'un  grand  siuihédrio ,  leur 
premier  sentiment  fut  de  rendre  des  .irlinns  de  grâces  à  b  Pro- 
vidence de  ce  qu'elle  avait  voulu  qn'H  s'élevât  un  prince  magna- 
nime, ami  de  la  justice  et  de  la  vérité ,  ayant  avec  la  volonté  Aa 
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hicn  la  puissance  de  le  faire,  et  pén<itré  do  ce  principe  mie  la 
Hivcrsilé  lies  cultes  ne  doit  point  inQuer,  dans  se»  vaslus  ËUits, 
fiiir  la  jonissancc  des  droits  civils  et  politiques. 

■  Ainsi,  snimi^s  du  bien  gi^n^ral ,  encourages  par  l'espoir  de 
ropênr  d'une  manière  efficace,  les  docteurs  et  notables  du  gmnd 
sanliédriii  ont  procé<)c ,  dans  des  conft'rences  parlîcuUôres ,  fi 
l'ciantcn  de  vos  travaux  ;  et  du  moment  qu'ils  ont  reconnu  qu'ils 
étaient  confoniies  à  In  lettre  et  à  l'esprit  de  l' Écriture-Sainte, 
ils  leur  mil  donitiî  un  assentiment  unanime. 

•  Ce  corps  religieux  a  donc  consacré  ce  que  cette  assemblée; 
presque  entièrement  romposéc  de  laïques,  avait  déliWré  d'a- 
vanc*.  Le  fond  est  le  intime .  la  forme  seule  est  différente.  Le 
principe  fondamental  qui  établit  qu'en  matière  civile  et  politique 
la  lui  du  prince  est  religieusen)ent  obligatoire,  se  troure  de  nou- 
veau reconnu  et  proniul^nii!.  La  raison  luMc  de  ce  principe  esl 
authentiquement  consif;n<^e  dans  le  préambule  des  décisions  doc- 
trinales, oii  9  est  déclaré  que  la  législation  de  Moïse  renfenne  des 
dispositions  rdigieuses  et  des  dispositions  politiques  ;  que  li^ 
premières  sont  indépcndanies  des  lieux  et  des  temps,  tandis  que 
les  secondes  sont  subordonnées,  dans  leur  applic^ition,  i\  un  onire 
politique  qui  n'flxi<rte  plus;  ce  qui  justifie  la  pleine  et  entière 
obéiManee  des  Israélites  répandus  aujourd'hui  chei  toutes  les 
n.il  ions,  aux  lots  qui  les  régissent  elles-mêmes. 

•  Vos  réponses  à  cette  partie  importante  des  intérêts  rivils 
qui  constituent  la  société  de  la  famille,  et  la  placent  sous  la  garde 
ées  mnmrs  et  des  lois,  ont  également  été  Kinctioiuu't's  ;  en  sorte 
que  tout  ce  qui  est  relatifs  la  législation  dumariaKc.  dans  le  Code 
civil.  §e  trouve  parl'aitementenbarmonie  avec  nos  lois  religieuses. 

•  Les  développement  donnés  an  sujet  de  la  quatrième  déci- 
sion doctrinale  sur  les  sentiments  de  rratemilé  qui  attachent 
l'israélite  A  ses  concitoyens  d'une  autre  religion,  araient  comme 
présenté  à  Tawiice  la  nécessité  de  la  dérlaralion  eonsi|mée  dans 

K préambule.  La  décision,  comme  le  rapport  qui  l'a  précédée,  a 
l  voir  ce  qu'il  fallait  t*^nser  du  préjugé  populaire  qui  fai- 
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sait  regoi'der  nos  dogmes  comme  insociables  et  antipathiques 

>  L'accord  entre  nos  lois  religieuses  et  le  Code  civil  de  b 
France  et  du  royaume  d'Italie,  s'est  montré  avec  plus  d'éclat  et 
d' évidence  encore  par  l'adoption  des  cinquième,  sixième  et 
septième  décisions  doctrinales,  sur  les  rapports  moraux,  civik 
et  politiques  et  sur  les  prorcssions  utiles. 

>  Nous  avions  déclaré  que,  ne  formant  plus  un  corps  de  na- 
tion, et  jouissant  de  l'avantage  d'èti'e  incorporés  dans  la  grande 
nation,  nous  ne  pouvions  mettre,  dans  nos  rapports  moraui, 
aucune  différence  entre  nos  concitoyens  et  ceux  de  notre  croyance; 
qu'en  acquérant  des  droits  civils  et  politiques,  nous  nous  impo- 
sions tous  les  devoirs  qui  leur  sont  corrélatifs  ;  qu'aucim  dogme 
ne  nous  prohiliant  l'exercice  d'aucune  profession  utile,  rien  db 
nous  empêche  de  noua  y  livrer. 

■  Le  grand  sanhédrin  n'a  vu  dans  la  manifestation  de  ces 
opinions  et  de  ces  sentiments,  qu'une  application  naturelle  des 
principes  de  l'Écriture-Sainle  aux  devoirs  de  la  morale  sociale; 
il  a  adopté  ces  décisions,  avec  d'autant  plus  de  satisfaction, 
^'elles  s'accordaient  avec  la  façon  de  penser  de  chacun  de  ses 
membres,  comme  homme,  comme  citoyen  et  comme  israéhle. 

•  Il  a  revëlu  de  la  même  sanction  vos  principes  contre  l'abuf 
du  prêt  à  intérêt.  Cette  habitude  reste  à  jamais  flétrie,  dans  t'es- 
prit  et  le  cœur  de  tout  Israélite  jaloux  de  son  honneur,  de  sa 
réputation  et  de  l'estime  de  ses  concitoyens. 

■  Vous  n'avez  point  oublié ,  sans  doute ,  que  ce  déploraUe 
abus  auquel  certains  individus  se  sont  Uvrës  dans  les  départe- 
ments septentrionaux  de  cet  empire,  a  déterminé  notre  convo- 
cation. 

•  Tout  ce  que  nous  avons  été  engagés  à  faire  jusqu'à  ce  mo- 
ment, a  eu  essentiellement  pour  objet  de  nous  porter  à  remplacer 
par  une  industrie  honnête  la  ressource  honteuse  de  l'usure. 

•  Qu'il  nous  son  permis  de  nous  arrêter  sur  cette  matière,  à 
laquelle  nous  sommes  naturellement  ramenés  par  la  suite  de  nos 
travaux,  et  qui  probablement  les  terminera. 
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»  L'une  des  choses  qui  ont  le  plus  contribué  à  nous  attirer 
la  haine  et  le  mépris  des  peuples,  est  beaucoup  moins  la  différence 
de  religion,  principalement  dans  les  temps  modernes^  que  Tha- 
bitude  malheureuse  du  prêt  à  intérêt  ;  et  il  n*est  point  néces- 
saire que  cet  intérêt  soit  usuraire  pour  produire  ces  disposi- 
tions, il  suffit  de  prêter  pour  devenir  odieux.  11  est  presque 
dans  la  nature  des  hommes  et  des  choses  que  tout  prêteur  le 
devienne  ;  car,  selon  Topinion  d*un  ministre  célèbre  (Turgot), 
«  quoiqu'il  soit  doux    de  trouver  à    emprunter,  il  est   dur 

>  d*ètre  obligé  de  rendre.  Le  plaisir  d*être  secouru  dans  son 
»  besoin^  passe  avec  la  satisfaction  de  ce  besoin  ;  bientôt  le  be- 
9  soin  renaît,  la  dette  reste,  et  le  poids  s*en  fait  sentir  à  tous  les 

>  instants,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  s'acquitter.  On  croit  de  plus 
»  que  celui  qui  prête,  ne  prête  qu'un  superflu  tandis  que  Ton 

>  emprunte  souvent  le  nécessaire  ;  et  quoique  la  justice  rigou- 
»  reuse  soit  entièrement  pour  le  prêteur-créancier  qui  ne  ré- 
9  clame  que  ce  qui  est  à  lui ,  l'humanité,  la  commisération,  la 
9  faveur,  penchent  toujours  pour  le  débiteur.  On  sent  que  celui- 
-ci, en  rendant,  sera  réduit  à  la  dernière  misère,  et  que  le  créan- 
•  cier  peut  vivre  malgré  la  privation  de  ce  qui  lui  est  dû.  Ce 
9  sentiment  a  Ueu,  lors  même  que  le  prêt  a  été  purement  gra- 
9  tuit,  à  plus  forte  raison  lorsque  le  secours  donné  à  l'emprun- 
9  teur  ne  l'ayant  été  que  sous  la  condition  d'un  intérêt,  il  a  reçu 
1  le  prêt  sans  reconnaissance;  c'est  alors  qu'il  souffre  avec  indi- 

>  gnation  les  poursuites  du  créancier  pour  l'obliger  à  rendre.  » 
>  Les  juifs,  envers  lesquels  on  se  faisait ,  jusque  vers  le  mi- 
lieu du  dix-septième  siècle,  un  jeu  du  droit  de  propriété,  et  qui 
d'ailleurs  n'avaient  pas,  à  beaucoup  près ,  partout  la  faculté  de 
convertir  leurs  capitaux  en  fonds  de  terre  ou  autres  valeurs 
inunobilières,  étaient  naturellement  induits,  par  ce  double  motif, 
à  prêter  leur  argent  à  intérêt. 

»  D'un  autre  côté,  les  tributs  énormes  qu'ils  payaient,  et  les 
exactions  ([ue  Ton  se  permettait  à  leur  égard,  les  contraignaient 
à  élever  le  taux  de  Tintérèt ,  afin  de  satisfaire  tout  à  fois  et 
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rËtat,  vl  Iw  seigneurs  partiailicrs,  el  les  ïillcs  où  ils  n^tilaie&t; 
en  sorle  qu'ils  n'étaient  poient  assujettis  k  une  simple  défalca- 
tion (le  la  propriété,  mais  ii  une  véritable  expropriation. 

■  Deacirconslancesqui  sont  particulière»  il  la  d-di'vanlAIsarr. 
ont  Aonnè  au  senliraent  en  Tavetir  des  débiteurs  une  noarefte 
force.  Ces  débiteurs  ne  sont  point  des  gens  d'affaires,  ce  sont 
des  cultivateurs;  ils  ne  sont  point  isolés  les  uns  des  antres;  ils 
se  trouvent,  pour  ainsi  dire,  concentrés  dans  des  villages  trte- 
rapprochés;  ils  n'empruntent  guère  qu'à  certains  israâitcs  du 
pays;  ceux-ci  ne  leur  prêtent  qu'à  im  iulérfit  ail-de^BUs  ilu 
cours  établi  dans  les  places  de  commerce,  Quand  m^me  ccsctd- 
tivaleurs  n'emprunteraient  aujourd'luii  (]u'à  im  intérêt  plus 
modéré ,  s'ils  ne  font  pas  un  emploi  prodigieusenienl  lucratif 
des  sommes  qu'ils  empruntent,  ou  s'ils  empruntent  pour  vivre, 
ils  sont  bientôt  ruinés,  et  réduits  à  l'impuissance  de  payer. 

*  Telle  est,  Messieurs,  la  situation  dans  laquellesc  sont  sans 
doute  trouvés  ceux  qui  par  leurs  plaintes  ont  provoqué  le  dé- 
cret du  30  mai,  qui  en  a  préservé  un  grand  nombre  d'une  niîne 
entière.  Ces  abus,  nous  osons  l'espérer,  ne  se  reproduiront 
plus,  et  ceux-là  seuls  qui  s'en  rendent  coupables  en  subiront  la 
peine  ;  c'est  le  but  de  nos  travaux. 

•  Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  nous  empêcher  CD  flnissaiil 
de  vous  exprimer  un  regret  :  c'est  celui  d'avoir  été  privés,  par 
des  circonstances  impérieuses,  de  l'houneur  d'exprimer  de  vive 
voix  i  S.  M.  I.  et  R.  les  sentiments  de  nos  cœurs.  Vous 
savez  que  S.  E.  monseigneur  le  ministre  de  l'inlérieiir  avait 
annoncé  ii  votre  président  que  S.  M.  daignerait  nous  rete- 
voir  el  agréer  notre  R'spectucux  hommage.  Son  départ  ppéci* 
pilé  pour  une  guerre  dont  le  but  est  d'éloigner  pour  longtemps 
ce  fléau  de  l'Europe  civilisée,  d'y  assurer  el  d'y  garanUr  Tein- 
pirc  de  la  justice  et  de  la  raison,  nous  a  privés  de  l'honneur 
d'être  présentés  h  noire  ilbislre  liicnfaileur.  » 

Dana  la  même  séance,  ce  rapport  fut  adoplt-,  ainsi  qn'une 
«dresse  à  l'empereur  pour  le  remercier  d'avoir  réor^nisé  le 
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cuttc  isi*aclite,  et  pour  le  prier  de  lever  le  sursis  décrété  le 
50  mai  1806.  Dans  la  séance  du  37  mars,  on  discuta  un  projet 
d*arrèté  présenté  par  la  commission  des  neuf,  pour  inviter  le 
gouvernement  k  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  le  but  de 
réprimer  les  abus  commis  par  un  certain  nombre  d*israélite8  dans 
Fexercice  de  leur  commerce.  On  nomma  une  commission  char« 
gée  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  les  commissaires  impé- 
riaux. 

Dans  la  séance  du  30  mars,  TassmnMée,  après  un  rapport 
de  la  commission  chargée  de  s'entendre  avec  les  commissaires 
impériaux  suivi  d'une  longue  discussion,  adopta  Tarrèté  suivant  : 
«  L'assemblée  des  députés  des  isnélites  de  France  et  du 
royaume  d'Italie,  après  avoir  entendu  le  compte  que  lui  « 
rendu  son  comité  des  neuf  des  travaux  du  grand  sanhédrin  ; 

»  Considérant  que  les  décisions  de  cette  vénérable  assemblée 
et  le  corps  de  doctrine  qu'elles  présentent  sont  bien  propres  à 
faire  revivre  dans  le  coeur  de  tous  les  Israélites  la  divine  morale 
de  la  sainte  loi  ; 

9  Considérant  qu*il  importe  pour  la  régénération  de  ses  co- 
religionnaires, non-seulement  de  redresser  des  opinions  erro- 
nées, mais  encore  de  réformer  les  habitudes  vicieuses  dont  on 
s'est  plaint  dans  quelques  lieux  ;  que  des  mesures  capables  de 
remplir  cet  objet  imitortant  ne  peuvent  être  prises  et  même 
préparées  que  par  le  gouvernement  lui-même;  qu'enfin,  elle 
aura  rempli  les  obligations  que  lui  impose  l'intérêt  des  hommes 
qu'elle  représente  quand  elle  aura  indiqué  et  livré  tous  leurs 
besoins  à  la  sagesse  profonde  et  paternelle  du  grand  monarque 
qui  daigne  s'occuper  d'eux  ; 

>  Arrête  que  MM.  les  commissaires  seront  suppliés  de 
transmettre  à  S.  M.  le  vœu  que  forme  très-humblement  l'As- 
semblée, poiu»  que  S.  M.  daigne  prendre  les  dispositions  qu'elle 
croira  convenable,  afin  qu'àl'avenir  quelques  israélites,  au  moyen 
du  brorantage  qu'ils  exercent  ou  des  hypothèques  qu'ils  pren- 
nent ,  ne  portent  plus  dans  le  commerce  et  dans  les  fortunes 
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des  dii,gorilres  semblables  à  ceux  donl  on  s'est  plaint,  el  dont 
trop  souvent  la  honte  et  le  cliàlimenl  ont  rejnilli  sur  tous  leurs 
coreligionnaires.  • 

Enfin  le  6  avril  1807,  l'Assemblée  tînt  sa  (Icmière  S4}anr,e.  l-e 
président  «lonna  lecture  de  la  lettre  suivante  à  lui  adrossée  le 
5  avril  par  les  commissaires  impénaux  : 

■  Vous  pouvez ,  Monsieur,  annonrcr  à  l'Assemblée  que  vnus 
présidez,  que  son  dernier  arrêté,  ainsi  que  l'adresse  qu'elle  » 
votée,  ont  élé  mis  sous  les  yeux  de  l'Empereur.  Après  avoir  si 
bonorablement  tenniné  vos  travaux,  elle  peut  se  séparer. 

■  Quant  à  nous,  nous  n'oublierons  jamais  le  zèle  dont  nout^ 
avons  TU  louB  vos  membres  animés,  et  les  secours  que  nous 
avons  puisés  dans  lem-s  liunièi-es. 

»  Nous  avons  l'bonneur  de  vous  saluer.  « 

Signé  :M»TH.  Mole,  Portalis  fils,  E.  Pasqiieh. 

Après  un  discours  de  clôture  du  président  cl  l'adoption  d'un 
projet  d'exhortations  destine  à  être  répandu  parmi  tous  les  israé- 
lites  de  France,  d'Italie  et  de  l'étranger,  pour  leur  rappeler  les 
Eentimenls  de  morale  civile  proclamés  dans  les  décisions  du  grand 
sanhédrin,  l'Assemblée  ayant  actximpli  sa  gronde  misson  se 
sépara. 

El)  terminant  l'exposé  des  travaux  des  deux  Assemblées  cé- 
lèbres qui  tiennent  une  si  grande  place  dans  l'histoire  du  Ju- 
daïsme moderne  et  qui  ont  droit  à  la  reconnaissance  de  tous  les 
israéliles,  nous  ne  pouvons  contenir  le  sentiment  de  profonde 
gratitude  qui  nous  anime  pour  la  mémoire  vénérée  de  l'homme 
remai'qiiable  qui  a  dirigé  avec  un  tel  ascendant  de  vertus  et  de  lu- 
mières les  délibérations  de  ces  Assemblées.  President,  membre 
de  la  commission  des  douze,  membre  de  ta  commission  des  neuf, 
rapporteur  au  grand  sanhédrin,  Abraham  Furtado,  par  un  zèle 
inratigahle,  par  la  noblesse  de  son  c^iraclère,  pai'  l'étendue  de 
se^  connaissances,  par  l'élévation  de  son  esprit,  a  donné  une  im- 
pulsion telle  aux  travaux  auxquels  il  présidait,  que  le  Tait  ac- 
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compli  8*681  trouvé  à  la  liauteur  des  conceptions  grandioses  du 
génie  de  rEnipereur(l). 


NOTE   N. 

Napoléon  en  réorganisant  le  culte  Israélite ,  comme  il  avait 
réorganisé  les  cultes  chrétiens  quelques  années  auparavant, 
avait  donné  une  nouvelle  preuve  de  cette  aptitude  supérieure 
qui  a  discipliné  toutes  les  administrations  françaises;  mais 
ceux  qui  avaient  pu  croire  que  FEmpereur  cédait  à  un  sentiment 
religieux  ou  à  une  pensée  libérale  ;  ceux  qui  s*étaient  imaginé 
qu'il  rendait  hommage  aux  grands  principes  de  la  liberté  de 
conscience  et  de  la  liberté  des  cultes,  furent  bientôt  cruellement 
désabusés  :  les  chrétiens  qui  avaient  applaudi  au  concordat  et 
aux  lois  organiques  de  Tan  X,  conmie  à  un  retour  vers  la  reli- 
gion, ont  eu  la  douleur  de  voir  le  maître  tout-puissant  faire 
du  souverain  pontife  un  prisonnier  ;  et  les  Israélites  qui  avaient 
vu  dans  la  convocation  de  l'assemblée  générale  et  du  grand 
sanhédrin  une  intention  libérale  et  réparatrice  furent  frappés 
de  stupeur  quand,  Tannée  suivante,  parut  cet  infâme  décret  du 
17  mars  1808,  qui  les  mettait  hors  la  loi  et  les  replongeait  dans 
Fhumiliation  la  plus  profonde.  Quel  changement  s'était  donc 
opéré  dans  le  gouvernement?  A  Bonaparte  avait  succédé  Napo- 
léon ;  au  jeune  héros  encore  imbu  des  grands  principes  de  1789  et 
qui  n'écartait  point  encore  les  sages  avis  de  conseillers  libéraux 
avait  succédé  l'empereur  et  roi,  entouré  de  flatteurs  et  de  ser- 
viteurs muets.  Les  dispositions  du  décret  du  17  mars  1808 
étaient  tellement  odieuses  et  suscitèrent  tant  de  réclamations 
parmi  les  israéUtes,  que  Napoléon  lui-même  recula  devant  son 
œuvre,  en  détruisant  en  grande  partie  ses  effets  par  des  excep- 

(1)  V.  l'ouvrage  intitulé  :  Procès-verbal  de  l'AuemMée  des  Députés 
français  professant  la  religion  juive,  et  actes  du  grand  sanhédrin. 
Desenne  libraire,  1806  et  1807,  et  celui  qui  a  pour  titre:  OrganiseUion 
eivUe  et  religieuu  des  israélites  de  France  et  du  royaume  d'ItaHe, 
Trtutet  et  WiirU  1807-1808. 
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lions  successives.  (  Voy.  les  décrets  des  26  aTril ,  16  juin  et 
22  juillet  1808,  Il  avrU  1810  el 26 décembre  1813.) 

Les  mesures  prescrites  par  le  décret  du  17  mars  1808  deraienl 
durer  dis  ans.  A  rcxpiratîon  de  ce  délai,  quelques  fanatique^ 
d'unaEitriitemps  eurent  tetriste  courage  de  solliciter  des  chambrer 
le  renouvellement  de  ces  dispositions  barbares.  Ces  réclamations 
eurent  le  sort  qu'elles  devaient  trouver  sous  le  régime  représen- 
tatir.  Nous  leur  infligerons  le  stigmate  de  l'histoire,  en  rappar- 
iant la  discussion  d'après  le  Moniteur. 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 

Svanee  du  lundi  5  février, 

Préaidesce  de  M.  lb  auncBUEB. 

Le  comité  proposait  em-ore  de  renvoyer  au  minislrc 

de  l'intérieur  une  pétition  du  marquis  de  Latier,  propriétaire 
â  Latouche  (Drame),  qui  demande  qu'on  renouvelle  pour  dix 
ans  les  dispositions  d'un  décret  rendu  le  17  mars  1808  contre 
rusure  exercée  par  les  juifs. 

Un  membre  (M.  le  comte  Lanjuinais)  observe  que  le  décret 
dont  il  s'agit  est  une  violatiou  maaifesle  du  principe  qui  veut 
que  la  loi  soit  égale  pour  tous  les  citoyens.  On  ne  peut,  d'après 
notre  législation,  considérer  comme  usure  que  l'intérêt  perçu 
au-<lelLi  du  taux  ûxé  pai'  ta  loi.  Mais  ce  crime  peut  être  poursm'vi 
dans  quiconipie  s'en  rend  coupable;  et  il  serait  aussi  injuste 
qu'inutile  de  faire  à  cet  égard  une  lui  parliculiire  coQtre  tu» 
classe  de  citoyens. 

L'opinant  invoque  l'ordre  du  jour. 

D  est  adopté  par  la  Chambre.  (Moniteur  du  12  février  1818.) 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS. 
Présidence  de  M.  ne  Serbe. 
Séance  du  2ti  février, 
H.  Paillot  de  Loyne^ ,  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
llons :  H.  le  marquis  de  Lartier,  h  Laloucbr,  département  de  b 


GORCBlUfAlfT  LES  ISEABUTKS*  808 

Drôme,  expose  que  le  décret  du  17  mars  1808,  qui  contient  plu- 
sieurs dispositions  relatives  aux  créances  dues  aux  juUs  et  qui 
devaient  avoir  leur  eQet  pendant  dix  ans,  expire  le  17  mars  pro- 
chain ;  il  demande  que  cette  mesure  soit  renouvelée  pour  dix 
autres  années.  L'objet  de  cette  pétition  a  fixé  Fattention  de 
notre  commission;  elle  nous  propose  d'en  ordonner  le  renvoi 
à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur; 
mais  pour  mettre  la  Chambre  en  état  de  prononcer,  je  dois  lui 
rappeler  la  législation  que  le  précédent  gouvernement  avait  cm 
devoir  adopter  contre  les  juifs. 

Un  premier  décret  du  30  mai  1806  avait  ordonné  qu'il  serait 
sursis  pendant  un  an  à  toute  exécution  de  jugements  ou  contrata, 
autrement  que  par  simples  actes  conservatoires  contre  des  cul- 
tivateurs non  négociants  des  départements  de  la  Sarre,  de  la 
Roer,  du  Mont-Tonnerre^  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Mo- 
selle et  des  Vosges,  lorsque  les  titres  contre  les  cultivateurs 
avaient  été  consentis  par  eux  en  fav^r  des  juib. 

Un  autre  décret  du  17  mars  1808  contient  un  grand  nombre 
de  dispositions  sur  les  créances  dues  aux  juifs,  les  formalités 
qu'ils  auront  à  remplir,  les  actions  hypothécaires  qu'ils  pourront 
ou  ne  pourront  pas  exercer,  et  beaucoup  d'autres  dispositions 
qui,  à  leur  égard,  établissent  une  législation  particulière. 

L'article  18  de  ce  décret  porte  ce  qui  suit  : 

«  Les  dispositions  contenues  au  présent  décret  auront  leur 
«  exécution  pendant  dix  ans,  eq[>érant  qu'à  l'expiration  de  ce 
•  délai,  et  par  l'effet  des  différentes  mesures  prises  à  l'égard 
»  des  juifs,  il  n'y  aura  plus  aucune  différence  outre  eux  et  les 
»  autres  citoyens,  sauf  néanmoins,  si  notre  espérance  est  trom- 
»  pée,  à  en  proroger  l'exécution  pour  le  temps  qui  sera  jugé 
»  convenable,  a 

Ces  dix  années  expirent  le  17  mars  prochain. 

Les  dispositions  que  l'on  s'était  réservé  de  proroger,  doivent- 
elles  Tètre  aujourd'hui  comme  le  demande  le  pétitionnaire? 
Pas  de  doute  assurément,  messieurs,  que,  d'après  la  Charte,  les 
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juifs,  roramc  Il>s  autres  Français,  doivenl  rentrer  dans  le  droîl 
commun  ;  mais  des  consUlci'alioos  d'un  haut  intérêt,  la  po^ 
lion  particuiièi-e  des  départements  où  les  juifs  sonl  très-nom- 
breux, où  leur  genre  d'industrie  s'exerce  d'une  raanièrfi  plus 
funeste,  doivent  également  appeler  toute  votre  attention.  Déji 
des  conseils  généraux  ont  fait  parvenir  leurs  réclamations  Pt 
leurs  inquiétudes  ;  celui  du  Bas-IUiin  a  exposé  au  gouvcmemenl 
qu'il  était  à  craindre  qu'une  masse  de  dettes  considérables,  non 
exigibles  d'après  le  décret,  ait  donné  lieu  tout  à  coup  à  un  grand 
nombre  de  poursuites  judiciaires.  Il  croit  convenable  d'accorder 
un  débi  d'une  année  aux  créanciers  compris  dans  le  décret, 
pour  que  les  mesures  nécessaires  puisent  être  prises  par  l'au- 
turité  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Le  conseil  général  du  département  du  Haut-Rhin  exprinr 
son  vœu  en  termes  plus  énergiques:  il  dit  qu'il  est  d'aulanl 
plus  nécessaire  qu'on  prenne  contre  les  juifs  des  mesures  s<'- 
vères,  <{ne  si,  après  les  désastres  des  deux  invasions  et  de  l'in- 
tempérie des  saisons,  ils  avaient  la  faculté  de  poursuivre  le 
payement  de  la  multitude  immense  des  biens  qu'ils  ont  obtenus 
des  malheureux  cultivateurs,  il  ne  resterait  plus  aux  Alsaciens 
que  la  ruine  et  le  désespoir. 

Voire  commission,  considérant  (pie  dans  ces  circonstances, 
c'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  de  juger  si  la  pro- 
rogation des  délais  est  nécessaire;  qu'étant  averti  par  eelXe 
pétition  nouvelle,  sa  sagesse  avisera  aux  moyens  de  parer  *m 
effets  fâcheux  que  redoutent  les  conseils  généraux  de  ces  départe- 
ments et  le  pétilionnaire,  du  passage  trop  subit  d'une  législatitHi 
d'exception  à  laquelle  les  juifs  out  été  soumis,  à  l'exercice  eutier 
du  droit  commun;  votre  commission,  dis-je,  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  sans  rien  préjuger  sur  la  question,  le  renvoi  de 
la  iiélilion  à  MM.  les  ministres  do  la  justice  et  de  l'intérieur. 

M.  Chauvelin  :  Je  vois  ici  la  réclamation  d'une  grande  partie 
de  la  population  de  plusieurs  départements  contie  le  plus  petit 
nombre,  et  il  semble  que  cela  est  peu  conforme  aux  p 
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et  à  Vesprii  de  la  Charte.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  cette 
pétition.  Si  les  considérations  qu*on  y  développe  sont  assez 
fortes  pour  déterminer  le  gouvernement  à  s'écarter  du  droit 
commun  comme  elles  lui  ont  été  présentées  par  des  conseils 
généraux,  il  a  dû  en  être  frappé;  la  pétition  fera-t-elle  da- 
vantage? 

M.  Maccarthie  (de  la  Drôme)  :  Le  pétitionnaire  appuie  ses  ob- 
servations par  des  faits.  Le  gouvernement  peut  y  puiser  d'utiles 
renseignements.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  dans  le  renvoi 
demandé  par  la  commission. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Cbauvelin  étant  appuyé^ 
M.  le  président  le  met  aux  voix. 

La  Chambre  rejette  l'ordre  du  jour  et  adopte  la  proposition 
de  M.  le  rapporteur. 

(Maniieur  du  27  février  i818.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  9  mars. 
Présidence  de  M.  le  chanceuer. 

M.  le  duc  de  Saint-Aignan,  rapporteur  du  comité  des  pé- 
titions :  On  se  plaint  par  la  seconde  pétition  de  Yu9ur$  révol» 
tante  à  laquelle,  dit-on,  continuent  de  se  livrer  les  juifs  établis 
en  France,  et  on  sollicite,  à  cet  égard,  le  rétablissement  du 
régime  introduit  par  un  décret  du  17  mars  1808,  qui  soumet- 
tait k  diverses  conditions  et  formalités  les  individus  de  cette 
religion  qui  voulaient  se  livrer  au  commerce. 

Quelque  confiance  que  doive  inspirer  le  caractère  public  du 
pétitionnaire  (le  maire  de  Labite,  du  département  de  la  Drôme), 
les  faits  qu'il  donne  pour  base  à  sa  demande  n'étant  point  ju^ 
tiOés,  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  proposer  de  l'accueillir.  Son 
objet,  toutefois,  intéressant  également  la  morale  et  l'ordre  pu- 
blic, il  propose  d*ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

20 


306       APPENDICE   nEB    LOIS,    DECRETS,    DRDONXilNr.ES,    ETC. 

Cette  proposition  eol  combattue  par  un  p<iii'  (H.  le  comte  de 
Boissy- (l'An glus]  qui  ri?|(nnle  comme  une  grande  injustice  lu  d^ 
crel  dont  on  provoque  le  renouvellomenl.  A  ses  yeux,  l'objet 
de  la  pùlilion  eel  purement  judiciaire  et  ne  pi^ut,  sous  aucun 
rapport,  inKiresscr  la  chambre;  lui  apparlicnt'il  d'intcrrenir 
dans  l'exécution  des  engagements  particuliers?  Il  y  a  pour  fkirr 
annuler  ceux  de  ces  engagements  qui  seraient  contraire»  fc  la  loi, 
des  Iribunaui  chargés  de  l'appliquer.  C'est  à  eux  ipic  iluivt-nt 
être  renvoyées  toutes  les  plaintes  de  ce  genre.  L'opinant  iaToqw 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

Un  membre  (H.  le  marquis  de  Harbois)  appuie  l'ordfe  dn 
jour  et  ne  pense  pas  qu'il  convicone  à  la  Chanihi-e  d'encoarager. 
par  leronvoi  proposé,  une  pétition  dont  l'objet  est  de  provoquer 
une  loi  d'exception  contre  une  classe  particulière  de  citoyen*. 
L'accueil  que  recevrait  une  pareille  demande  en  ferait  cliaque 
jour  éclore  de  semblables. 

Un  autre  membre  (M.  le  marquis  de  Rougé)  observe,  à  l'ap- 
pui du  renvoi,  que  l'objet  de  la  pétition  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  les  départements  formés  de  l'ancienne  province 
d'Alsace.  Le  territoire  serait  bieulùt  entre  les  mains  des  juifs, 
li  l'on  n'opposait  une  digue  à  l'avidité  de  ces  derniers.  Leurs 
relations  usura ires  ont  été  dénoncées  par  les  conseils  géniraus 
des  départements. 

La  priorité  appartenant  dedroît  h  l'ordre  du  jour,  M.teprf- 
rident  annonce  qu'il  va  le  mettre  aus  voix. 

Une  première  épreuve  laisse  du  doute  sur  le  TO?n  de  la 
Chambre,  «juj,  une  seconde  fois  consultée,  se  déclare  pour 
l'ordre  du  jour.  [Moniteur  d»  tS  mari:  1819.) 

Depuis  cette  époque,  de  pareilles  réclamations  ne  se  sont 
plua  reproduites.  Aucune  loi  d'exception  n'a  été  rendue  contrv 
les  Israélites  ;  mais,  au  contraire,  les  dernières  barrières  légales 
qni  les  séparaient  encore  de  leurs  autres  concitoyens  sont  tom- 
bée» dmant  les  progrès  constants  de  la  justice  et  de  la  diili- 
sdtion. 
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Pour  donner  une  idée  de  la  situation  des  Israélites  sous  l'Em- 
pire, nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  textueÛe- 
ment  un  rapport  adressé  à  ce  sujet  par  le  consistoire  central  au 
ministre  de  Tintérieur,  le  23  juin  1810. 


RAPPORT  adressé  par  le  ctmsistùire  central  à  S.  Ex.  le  MMêir§ 
de  l'Intérieur,  sur  la  situalùm  générale  des  israélites^dê  ('«m* 
ptre,  1^23  ;uif»  1810. 

Monseigneur, 

n  était  réservé  au  héros  législateur,  dont  le  Hègtie  ét(!nnlàttt 
s'immortalise  par  tous  les  genres  de  gloire,  de  bienfaits  et  de 
prospérités  publiques,  et  dont  les  travaux  sublimes  consolident 
le  bonheur  de  la  postérité  la  plus  reculée,  comme  ils  répandent 
la  félicité  sur  les  contemporains  ;  il  était  réservé,  disons-nous, 
k  ce  génie  bienfaisant,  d'offrir  le  plus  saint  et  le  plus  digne  hom- 
mage au  Créateur,  en  rendant  ses  fidèles  sujets  Israélites  à  la 
dignité  de  Thômme. 

Depuis  dix-huit  siècles  en  but  à  une  législation  variable  et  op 
pressive,  les  Israélites  répandus  sur  la  surface  du  globe,  par- 
tout traités  comme  étrangers  à  la  terre  qui  les  vit  naître,  cons- 
tamment repoussés  de  tous  moyens  d'instruction,  de  toute 
possession  d'immeubles  et  de  l'exercice  des  arts,  des  sciences 
et  des  travaux  utiles,  sans  cesse  avilis  et  calomniés  jusque  dans 
la  morale  religieuse,  ne  doivent  leur  existence,  à  travers  tant  de 
calamités  réunies,  qu'à  un  prodige,  ou  du  moins  cette  existence 
n'est-elle  qu'un  problème  insoluble. 

Ce  n'est  qu'en  1788,  que  l'ancien  gouvernement  s'occdpa 
pour  la  première  fois  du  sort  des  israélites  de  France  et  voulut 
sérieusement  faire  disparaître  le  mur  de  séparation  que  tant  de 
règlements  et  de  lois  tortionnaires  avaient  élevé  entre  les  juifs  et 
les  autres  hommes.  Dans  ce  dessein,  il  avait  ordonné  la  formation 
d'une  commission  de  conseillers  d*État  qui  fut  présidée  par  feu 
N.  de  Halesherbes  ci  composée  principalement  d'intendants  qui 
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avaient  iiilministré  dans  ]çs  provinces  habitées  par  les  israëUlK. 

Cette  commission  fit  nppeler  auprès  d'elle  quelques  israélitts 
du  midi  et  du  nord  de  la  France,  distingués  par  leur  forluncel 
leurs  talents,  et  leur  soumit  di\  questions  surles  moyens  d'amé- 
liorer Icsort  des  juifs. M.  Furtado,  de  Bordeaux,  l'un  d'eux,  qui 
aux  lumières  les  plus  étendues  joint  les  qualitésies  plusémi- 
netites,  fit  un  mémoire  en  réponse  à  ces  diverses  questions,  et 
dans  lequel  il  At  connaître  tout  ce  qui  tenait  aux  habitudes,  ani 
mœurs,  aux  opinions,  aux  occupât  ions  des  Israélites  et  surtout  aux 
principes  de  leur  religion  dans  leurs  rapporisavec  la  vie  sociale. Eu- 
Un  il  démontra  que  lesjuifs^eii  généra)  prennent  partout  le  langage. 
les  mœurs,  les  habitudes  des  pays  qu'ils  habitent,  quaud  la  législa- 
tion ne  les  isole  point,  n'en  Tait  pas  une  nation  dans  la  nation; 
et  qu'il  n'y  avait  qu'à  les  assimiler  à  d'autres  sujets  dans  loul 
ce  qui  tient  aux  droits  etaux  devoirs  uvils  et  politiques  ;  l't  enfin 
cesser  de  les  rendre  malheureux  pour  en  faire  de  bons,  de  labo- 
rieux et  d'utiles  citoyens. 

On  se  disposait  à  rendre  un  édit  en  leur  faveur  ;  mais  l'oura- 
gan de  la  révolution  qui  éclata  k  celte  époque,  fit  perdr»  de  \ae 
ce  projet,  et  les  choses  restèrent  dans  le  même  étiil  qu'aupani- 
Tant  jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  constituante  rendit  le  dé- 
cret qui  accorda  aux  Israélites  français  la  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques. 

Mais  malheureusement  pour  beaucoup  d'isradiiles  et  ptinch 
paiement  à  l'yard  de  œus  du  nord,  la  jouissance  de  ce  Lienftît 
ne  fut  qu'une  simple  théorie.  On  crut  avoir  tout  fait  em  \ta 
affranchissant  des  entraves  que  les  lois  opposaient  à  leur  cinlî- 
sation,  et  l'on  ne  s'aperçut  pas  que  ce  n'était  pas  assez,  puis- 
qu'on persistait  à  les  traiter  comme  étrangers.  l,es  préjugés  à 
leur  égard  se  continuaient,  et  beaucoup  d'hommes,  d'aillears 
instruits  et  bien  intentionnés,  pensaient  toujours  que  leur  tso- 
lenieul  était  plutiM  l'elTetde  leurs  dogmes  religieux  que  des  rè- 
glements et  des  lois  par  lesquels  ils  étaient  régis. 

Il  fallait  dissiper  Mtt«  errçur  et  montrer  que  non-seulemait 
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të  ([u'on  attribnail  à  ta  morale  cl  aux  dogmes  instituas  par  Molsc, 
leur  élail  étranger,  mais  de  pliis  leur  était  coutroirc. 

Ciïtait  une  vue  essentiellement  pbilauthropique  que  celle  qui 
avait  pour  objet  du  cbaiiger  cet  état  de  ijioses,  d'alTrancbir  des 
hommes  du  joug  d'un  préjugé  populaire  et  d'une  erreur  funeste 
A  leur  bonheur. 

L'intérêt  des  israéhtes,  celui  de  l'humanité,  œlui  de  t'ÉUit 
sollicitèrent  à  l'enTÎ  une  réforme  :  mais  il  fallait  une  main  puis- 
sante, il  fallait  le  génie  aublinit;  du  grand  Napoléon  pour  l'opé- 
rer. Une  assemblée  d'israélites  français  et  italiens  pris  parmi  les 
plus  distingués  sous  le  rapport  des  lumières,  de  la  probité,  de 
l'altacliemenl  à  la  patrie,  entre  ceui  de  ses  deux  États,  fut  con- 
voqué»; par  ordre  du  plus  grand  monarque  au  sein  de  sa  ciipitnle, 
cl  c«tte  assembléi^  signala  sa  première  séance  par  une  déclara- 
tion qui  levait  tous  les  doutes  sur  l'accord  qui  existait  entr>>  la 
religion  de  Holse  et  les  lois  civiles  et  politiques  des  peuples  par- 
mi lesquels  ses  sectateurs  étaient  répandus. 

Interrogée  sur  d'autres  points  de  doctrine,  rt  en  particulier 
sur  C4.'lui  du  prêt  à  intérêt,  ses  réponses,  puisées  dans  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  religion,  prouTèrenl  sans  réplique  que  bien 
loin  que  la  loi  de  ïlnise.  ou  la  doctrine,  encourage  ou  seule- 
ment tolère  les  moindres  abus  à  cet  égard,  elle  les  condamne 
indistinctement  envers  tous  les  hommes  de  quelque  croyance 
religieuse  qu'ils  soient. 

Il  fallait  donner  h  celte  explication  de  la  doctrine  mosalqui- 
l'appuid'imo  sanction  religieuse.  Des  biques  pouvaient  n'avoir 
considén''  que  les  rapports  civils,  et  cette  garantie  n'était  penU 
être  pas  suflUante,  il  convejiait  de  savoir  si  les  jiriucipes  Ibéo- 
logiques  l'avouaienL  Ce  fut  dans  cette  me  que  S,  M.  ordonna  la 
convocation  d'un  grand  sanhédrin,  qui  convertît  les  réponses  de 
rassemliléc  en  décisions  doctrinales:  élabbt  le  principe  reh- 
gicus  qu'en  maliens  civile  et  politique,  la  loi  de  l'Étal  est  aux 
yeiude  tous  les  israclitesla  loi  suprême,  et  déclara  que  la  loi  de 
Moïse  coutenail  des  dispositions  religieuses  et  des  dispositions 
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politiques  ;  que  les  dUposilions  religicuste  sont  [>ar  leur  natare 
absolues  el  in(Iép<!ni)aQleH  des  circonstances  et  ivs  tvmps  ;  qu'il 
q'en  est  pas  ilt;méine  des  dispositions  politiques,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  eonstitiicnt  le  gouvernement  et  (jui  iStaicnt  destiuties  à 
régir  le  peuple  d'Israël  dans  la  Palestine,  loi-equ'il  avait  des  rois, 
des  pontifes  et  des  magislrals  ;  que  ces  di dispositions  politiques 
se  sauraient  être  applicables  depuis  <[ii'd  ne  Tonne  pins  un  corps 
de  nation.  Dès  lors  tout  Tut  éctulrij  à  eut  égard  ;  S.  M.  I.  et  R. 
dai^a  témoi^cr  sa  satisfaction,  ordonna  à  l'assemblée  de  pro* 
poser  un  règiemenl  organique  du  culte  mosaïque  qui  fiU  «U)e> 
(ionné  par  le  décret  impérial  du  17  mars  1808. 

C'est  donc  à  cette  époquo  seulement  que  le  sort  des  israëtiui 
a  été  irrévocablement  fixé,  et  que  les  bases  de  leur  régénération 
ont  été  consolidées  ;  aussi  est-ce  avec  une  bien  giande  salîdao 
tîon,  Monseigneur,  que  nous  allons  avoir  rbonnciir  de  mettre 
sons  les  yeux  de  Totre  Excellence  la  preuve  puisé»  dnns  les  rm- 
seignements  qui  nous  ont  été transiuis parles divejsruDBÎstoiniB 
départementaux  de  l'Empire,  en  réponse  à  notre  leltre  circulaire 
du  3  août  dernier,  que  tous  nos  coreli^ionnaiivB  s'cnipre&stnt 
de  se  rendre  dignes  des  bontés  paternelles  de  notre  augnsle 
monarque,  Leur  régénération  est  sensible,  et  sans  les  entraves 
que  quelques-uns  éprouTcnt  encore,  par  la  rigueur  des  dispoù- 
lions  du  décret  impérial  du  17mars]808,  ellea'accoinpiiraili 
pas  de  géant. 

CinCONSCttlPTlON   DE  MARSEILLE, 

Composte  de  S  dépaTtem<nti. 
Savoir  : 

Boiiches-du-niiàne 942  âmes. 

Card 425  . 

Hérault Ut  ■ 

Rhflne «7  . 

Var Il  . 


A  reporU't 


J 
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Hrpiirt.  .  .  I,ri89  âmnh. 
VniiiJilse «31  > 
Iwri: 4  . 
Alpefl-ftlarititnes SOS  > 
TûTiL.  .  .  2,527 
Datis  les  premier»  siteles  de  Vire  chrétienne,  il  ;  nvaiL  b«au- 
gp  lie  juirs  établis  dans  cette  contrée  ;  on  en  trouve  les  traces 
dis  l'an  i79,  où  le  pape  Victor  érrivît  uno  lettre  à  IV'vtS|ur  de 
Vienne,  pour  lui  nicuiiirnaiider  <!<:  ne  pas  ciUébrer  k's  Pâques 
avec  les  juifs,  L«  anvanl  rabbin  Benjamin  de  Tudèlo,  qui  voya- 
geait au  milieu  du  ui'  siècle  pour  visiter  toutes  les  synagogues 
d'Orient  el  d'Occident,  trouva,  un  grand  noœhrG  de  juils  établis 
à  Mme»,  k  Narbonne,  à  Honlpellier,  à  Limel,  k  Iteaucaire.  à 
Ailes,  à  Marseille,  et  dans  beaucoup  de  bourgs  el  do  villages  du 
Languedoc  et  de  la  ProTenee.  Ils  jouissaient  d'une  grande  consi- 
di^raliun,  paas<^iaient,  des  richesses  immenses  et  avaient  des 
académies  eclèbres  tiul  produisirent  alors  de»  hommes  aussi 
reeommandables  par  leur  savoir  que  pnr  leur  vertu  et  qui  contri- 
buèrent plus  qu'on  ne  croit  à  favoriser  en  Europe  la  renaissance 
des  lettres  et  des  lieaux  arts  :  cependant  dans  le  dernier  siède  il 
n'y  avait  dans  toutu  «x'ttv  pailie  de  l'eniplm  que  quarante  à 
cinc)uante  famUles  au  plus.  Ce,  n'ost  qu'i  l'époque  où  le  (^omlat 
il'Avigaun  [lit  réuni  à  la  France,  qu'une  partie  do  ceux  qui  habi^ 
laient  les  villes  d'Afiguoii,  lislo,  Carpentras.  Cavaillon,  quo  la 
gouvernement  papal  Taisait  gémir  sous  les  lois  les  plus  inhumaiors, 
vinrent  s'établir  dans  les  départemenU  des  Uouches-du-BliAoe, 
du  Card,  de  l'Iléraiill  et  du  Var,  Leur  bonne  conduite  leurcon- 
dlia  1.1  considération  des  auloritt»  civiles  «t  Judiciaires  et  l'es- 
Uflic  du  teura  concitoyens  ;  tous  sont  Uburieui,  actiTs  et  utiles  à 
t  {laraitwent  dignes  île  la  faveur  que  S.  M.  l.  et  H.  dii- 
t  acuinler,  par  son  dûcret  du  1 J  avril  dernier,  i  plusieurs 
lents  de  cette  circonscription. 
Ll>es  rensoigucuiËUt£  que  le  uouïistuire  du  MarMÛUe  non»  a 
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donnés  (donl  copie  est  jointe  au  présent  sous  le  n*  2)  portent  qw 
dans  sa  circonscription  il  y  a  dix-huit  propriéUiires,  soixantednq 
militaires,  trois  cent  dU^euF  i-nfants  voués  aux  travaux  utiles, 
aux  arts  et  aux  sciences  et  <|ui  trê<iuentent.  les  écoles  publiques, 
onze  fabricants. 

CJBCOSSCIIIPTIO?!    UE  BORDEAUX, 

Compoiée  de  10  diparlemetUi. 
Savoir  : 

Gironde 2,131  âmes. 

Aude 4  - 

Charente 8  . 

Charente-Inférieure 70  ■ 

Dordogne 1  » 

Haule-Gamune 107  ■ 

Landes 1,198  • 

Puy-de-Dôme 58  • 

Basses -Pyrénées 127  ■ 

Haute-Vienne 29  » 

ToTAi.  3,713     . 

La  majeure  partie  des  israélilcs  de  celte  circonacriplion  y  sont 
établis  depuis  l^SS.  Par  un  édit  rendu  à  Sainl-Gerraain-eu-Laye 
au  mois  d'août  1550,  enregistré  le  22  décembre  suivant,  au 
pai'lement  du  Paris,  le  roi  Henri  11  leur  accorda  des  lettres  pa- 
tentes qui  leur  permirent  de  demeurer  dans  le  royamne  et  en 
telle  ville  que  bon  leur  semblerait;  d'acquérir  des  biens  meubles 
et  immeubles,  et  de  les  posséder  ainsi  que  ceux  déjà  acquis.  Ces 
litres  patentes  les  assimilaient  en  toutes  choses  aux  privi- 
lèges des  autres  sujets  du  royaume,  et  eUes  furent  confirmées 
de  rè^e  en  règne.  Aussi  les  Israélites  de  celte  partie  de  ht 
Fiance  ont-ils  toujours  et  à  juste  titre  joui  de  la  bienveillance  du 
([ouvemeuienl  et  de  l'estime  de  leurs  concitoyens.  Habitants 
d'une  contrée  navigatrico,  n'éprouvant  aucane  Teiatioo  Biw»  ^ 


eiatioo  Biw»  ^ 
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triction  dans  leur  industrie,  ils  n*étaient  pas  réduits,  comme  ceux 
du  nord,  à  avoir  recours  au  brocantage,  ni  au  prêt  à  intérêt; 
rinfluence  des  lois  justes  et  équitables  qui  les  régissaient  leur 
donna  la  fortune  et  la  considération  en  partage,  en  fit  des  condr 
toyens  utiles  et  recommandables. 

La  plupart  des  israélites  de  cette  contrée  sont  propriétaires  de 
temps  immémorial,  ils  ont  constamment  cultivé  les  sciences 
et  professé  les  arts  ;  beaucoup  d'entre  eux  depuis  la  révolution 
3'adonnent  aux  travaux  utiles. 

Par  les  renseignements  que  le  consistoire  de  Bordeaux  nous  a 
transmis  et  dont  copie  certifiée  est  annexée  au  présent  (n*  !«'), 
il  résulte  qu'il  y  a  soixante-cinq  propriétaires,  soixante-seize  mi- 
litaires, trente-huit  enfants  voués  aux  travaux  utiles,  aux  scien- 
ces et  aux  arts,  neuf  fabricants  (1). 


TcRllf 


2,614  âmes. 


CIRCONSCRIPTION  DE  TCRUV  ET  DE  CASALE, 

Composée  de  7  départemenU,  dofU  deux  pour  Turin. 

Savoir: 

Pô 1,710  âmes. 

Stura 904 

Marengo. ...  1,801 

Doire 98 

Casale.     (  Gènes 84 

Montenotte..  .  456 

Sesia 490 


•  I 


2,929 


Total 5,543  âmes. 

On  ne  trouve  nulle  part  Tépoque  fixe  de  l'établissement  des 
juifs  dans  ces  deux  circonscriptions.  Il  parait  qu'ils  étaient 
réfugiés  espagnols    et    portugais    et  doivent  par  conséquent 


(!)  Il  y  a  de  très  grandes  omissions  dans  ce  résultât,  le  nombre  des  pro- 
priiétâires  et  des  parents  qui  Touent  leurs  enrants  aux  travaux  utiles,  aux 
sciences  et  aux  arts,  du  département  des  Landes  et  autres  annexés  à  cette 
circonscription,  n'a  pas  été  mentionné  dans  les  renseignements  du  con- 
sistoire de  Bordeanx  ;  leur  nombre  est  cependant  très-considérable. 
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e'yétre  claiilisen  1493  el  HOCi  Inrs  de  leur  banni»Beuienl  |i3r 
Emmanuel  1",  roi  ilp  l'ortug»!. 

Là.  comme  dans  les  «tnlréps  du  [Soitl,  il«  toient  rt'pis  par  Im 
lois  les  plus  oppressives  ;  cependsut  aucune  plainte  iiesVloTB  ja- 
mais conli-e  eux,  particulièrement  pour  Tait  d'usure.  Les  tétai» 
gnages  les  plus  honorables  desaulorités  civiles, municipales  «I  ju- 
diciaires de  loutes  les  communes  qu'habitent  les  israélites  de  ce* 
ciFConscriptions,  leur  ont  été  déiifTés  A  plusieurs  reprises,  et  ont 
mérité  au  plus  grand  nombre  l'Lonorable  exception  que  S.  H. 
i.  et  R.  dai^a  leur  necorder  par  son  décret  du  41  avril  dernier. 

Cette  faveur  de  notre  auguste  souverain  les  enrnurn^ra  dt 
plus  en  plus  à  se  rendre  dignes  de  faire  partie  de  hi  granile  natim 
et  l'ortillera  cette  noble  émulation  <}ui  les  anime  dêjjt;  car  Ai* 
le  moment  que  les  israélites  de  celte  partie  de  l'empire  retiaiel 
la  France  furent  admis  à  la  jouissance  des  droite  civils  et  pob- 
tiques,  tous  s'adonnèrent  aune  industrie  honorable;  Us  ét«- 
blireul  des  manufactures,  devinrent  propriétaires,  vnuèreol  leurs 
enfanta  auK  sciences,  aui  arts  libéraux  et  mocaniques  el  à  la 
défense  de  la  patrie  et  rivalisèrent  de  zèle  avec  Ictuï  coooîloyens 
des  autres  cultes,  dans  les  devoirs  qui  ciiractériseDl  le  citoyen 
utile  et  le  sujet  soiunis  et  lîdéle. 

D'après  les  renseignements  (n"  3  et  i)  de  ces  circonscrip- 
tions, il  i-ésulte  qu'il  y  a  cent  vlngt-btiil  propriétaires,  quarantn 
un  militaires,  quatre  u-nt  deux  enfants  voués  aux  travaux  utiles, 
aux  arts  et  auK  sciences,  et  qui  frdquenlentles  écoles  publique, 
quarante-huit  fabricants. 


LIRCOMSCRU'TIOK     1>E     PARIS. 

Compoidt  de  16  dipartemmti. 

Savoir  : 

2,753  âi 


lUe-et-Vilaine 

A  repiM-kr.. 
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Report 3>744  âmeg. 

AUier 5 

Finistère 11 

Loire-Inférieure 11 

Loir-et-Cher ,  10 

Loiret, 7 

Marne 3 

Nord 166 

Pas-de-Calais 63 

Seine-Inférieure 47 

Seine-et-Marne 132 

Seine-et-Oise 95 

Somme 14 

Yonne 27 

Côle-d'Or •.  251 


31$ 


Total  .  •  .  5,585  âmes. 

n  est  assez  connu  que  dans  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie, il  y  avait  beaucoup  de  juifs  établis  tant  à  Paris  que  dans 
les  villes  de  Nantes,  Rouen,  Pontoise,  Soissons,Laon,  Châlons, 
Troyes  et  autres  ;  on  y  découvre  encore  de  temps  en  temps 
des  pierres  sépulcrales  avec  des  inscriptions  hébraïques  d*une 
date  très-reculée.  Us  se  maintinrent  dans  cette  partie  de  U 
France,  jusqu*à  Fépoque  où^Charles  VI  fut  enfin  obligé  de  céder 
à  la  superstition  de  son  siècle  et  rendit  une  ordonnance  le  17 
septembre  1394,  en  confirmation  d'une  précédente  rendue  au 
mois  d'août  de  la  mêmeannée,  par  laquelle  il  fut  résolu  quetei 
juifs  seraient  chassés  sans  retour. 

Depuis  lors  on  ne  trouve  presque  plus  de  juifs  établis  dans 
cette  contrée.  Ce  n*est  que  vers  1740  que  quelques  familles 
vinrent  habiter  Paris.  Ils  furent  tolérés,  mais  le  refus  des  six 
corps  de  les  admettre  dans  leur  sein  rendit  leur  situation  pré* 
caire  et  leur  6ta  tout  moyen  de  négoce  et  de  spécutetioQ 
étendue. 
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Enfin  jusqu'il  1790  leur  nombre  n'a  jamais  été  au-delà  df 
soixante-dix  Tauiilles  cnrirun  ;  la  ('onduiU!  exeniplniri;  qui  Ici 
distingua  coostummeut.  fut  rùcompenscv  A  celle  l'poque  par  un 
témoignage  bien  flatteur  et  bien  honorable  pour  eux.  L« 
21  K'vrier  1790,  les  repn^eutanu  de  la  Commune  de  Paris, 
de  l'avis  unanime  des  quarnute-tiuit  sections,  pr^entèrent  so- 
lennelkmcnt  une  adresse  h  l'As^mbléc  nation»li>  pour  demander 
l'admission  des  juifs  à  l'état  civil,  c  C'est  Paris  tout  entier  qui 
»  vous  pariu  en  ce  moment  par  notre  organe,  dirent  les  repré- 

>  st^ntants  de  la  capitale  ;  il  existe  dans  cette  vQle  nombre  de 

>  juifs,  les  uns  répandus  daus  les  dilTérents  quartiers  de  Paris. 

■  les  autres  et  en  plus  grande  quantité,  afln  de  rendre  leiir 

>  réunion   entre  eus  plus  facile  et  su  dédommager  ainsi  de 

■  l'isolement  oi'i  ils  étaient  des  autres  hommes,  se  sont  alTec- 

■  lionnes  ji  des  quartiers  particuliers  où  il  leur  a  élè  imposstliln 

>  d'échapper  à  la  surveillance  publique.  Tous  et  partout  ont 

■  été  irréprochables  dans  leur  conduite  ;  nulle  plainte  nn  s'est 
•  élevée  contre  eux;  jamais  ils  n'ont  troublé  l'ordre  général, et 
•>  s'ils  él.tient  les  plus  malheureux,  peut-cire  aussi,  re  qui  est 

■  assr:;  extraordinaire,  étaient-ils  les  plus  paisililcs  de  tous  les 
»  citoyens.  » 

Ceux  qui  vinrent  s'établir  h  Paris  depuis  leur  admîsùun  aux 
droits  de  citoyen,  marchèrent  constamment  sur  les  traces^ 
leurs  devanciers;  la  liste  des  erreurs  et  des  crimes  du  lemp&de 
l'anarchie  et  des  fureurs  révolutionnaires  leur  est  étrajtg^. 
Tout  ce  qui  a  rapport  au  prêt  à  intériït  leur  a  toi^ours  été  ea 
aversion  ;  malgré  la  liberté  que  chacun  avait  d'étahUr  dos  mai- 
sons de  prêt,  ou  l'usure  se  commettait  impunément  et  d'une 
manière  si  scandaleuse,  aucun  d'eux  n'a  jamais  figuré  paroii 
ces  fléaux  de  la  société  et  de  l'humanité.  C'est  aussi  k  cette 
conduite  irréprochable  qu'ils  doivent  l'exception  aux  dispo- 
sitions du  décret  Impérial  du  17  mars  1808;  parmi  1rs 
six  cents  familles  environ,  actuellement  établies  à  Paris,  il 
}  a  quantité  de  maisons  respectables    par  leurs  rdalious 
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commerciales,  leur  industrie ,  leur  crédit  et  leur  considéra- 
tion méritée.  H  y  a  des  propriétaires,  des  manufacturiers, 
des  artistes,  des  artisans.  Les  enfants  des  pauvres  ou  d'une 
industrie  bornée  sont  le  plus  grand  nombre  en  apprentissage 
d'arts  et  métiers.  Tous  les  pères  de  famille  un  peu  aisés  vouent 
leurs  enfants  à  l'étude  des  sciences  et  des  arts  et  des  travaux 
utiles  ;  quelques-uns  ont  été  admis  aux  écoles  militaire  et  poly- 
technique et  ûxèrent  le  choix  de  Sa  Majesté  pour  le  service  mi- 
litaire, soit  dans  U,  troupe  de  ligne^  soit  dans  le  génie  ou  l'ar- 
tillerie. 

Aucun  réfractaire  h  la  loi  de  la  conscription  se  ne  trouve 
parmi  eux  ;  c'est  avec  un  zèle  bien  louable  qu'ils  se  livrent  à  la 
défense  de  la  patrie  ;  ils  sont  enfin  dignes  du  titre  glorieux  de 
Français  et  de  sujets  du  grand  Napoléon.  A  l'exception  de  ceux 
qui  habitent  les  villes  de  Versailles  et  de  Rouen,  les  juifs  do- 
miciliés dans  les  autres  départements  annexés  à  cette  circons- 
cription ne  s'y  sont  fixés  que  depuis  la  révolution.  Tous  pa- 
raissent se  conduire  honorablement. 

Il  y  a  parmi  eux  des  propriétaires,  des  manufacturiers,  des 
artistes  et  des  artisans;  ils  vouent  également  leurs  enfants  aux 
travaux  utiles  et  à  la  défense  de  la  patrie. 

Il  résulte  des  renseignements  que  nous  a  transmis  le  consis- 
toire de  Paris,  annexés  au  présent  sous  le  n*  5,  qu'il  y  a  quinze 
propriétaires,  soixante-dix-huit  militaires,  cent  quarante-six 
enfants  voués  aux  travaux  utiles,  aux  arts  et  aux  sciences  et  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques;  neuf  fabricants  (1). 


(1)  Dans  ce  résultat  ne  sont  pas  compris  les  israëliles  qui  habilent 
les  départements  annexés  à  cette  circonscription,  le  consistoire  de  Paris 
n'en  ayant  pas  encore  pu  se  procurer  les  renseignements  authenti- 
ques. 

11  y  a  également  omission  dans  Tétat  des  propriétaires  et  des  enflints 
voués  aux  travaux  utiles  pour  le  département  de  la  Seine.  Leur  nombre  est 
beaucoup  plus  considérable. 
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CIHCONSCniPTION  DE  METZ  ET   DE   nUfCT, 

Compoiét  de  stpt  déparItmenU  dont  detta  pour  J 

Savoir: 

,,  t  Moselle 0,500  âme«.  I    „  ,,„  . 

Met^.       {    .    .  .,  1    6.517  âmes. 

{  ATaennes.    .  .        Il       >      | 

Meurthe 3,38»       • 

Haute-Marne 4)       * 

Mius(! 405      » 

"-  I  ;:r:  :::'::  1^  ■ 

Total 10,G83  jîines. 

Ces  ijeux  cinonscriptions  composées  en  grande  parlin  de  la 
ci-devant  prqvincedeLorraLiL' cl  ilcs  Trois-ËvëchésonttinG  telle 
cosneuon  entre  «lies  quant  aux  luis  et  ri-glements  quin^^iuaieut 
les  israëliles  de  celle  contrée,  qu'il  iiouh  a  paru  umvenable  de 
les  comprendre  dans  le  inènie  chapitre. 

Les  juil's  de  Metz,  aulreroia  viUc  impériale,  y  sont  établis  df- 
puis  leur  expuUion  de  France  par  Charles  VI.  Quanti  ceax 
de  Lorraine,  la  première  loi  qui  fixe  leur  état  dans  cette  pro- 
vince est  une  ordonnance'  tle  1721,  qui  permit  <i  cent  qualre- 
Tingts  ramilles  de  résider  dans  ce  dudié.  l'n  arrËl  rendu  parte 
parïementde  LorraJneen  1762,  ordonnait  l'eipuUion  de  toutes 
les  familles  qui  excéderaient  ce  nombre  ;  cependant  l'arràt  ne 
reçut  point  son  exikution. 

Les  lois  et  tes  règlements  leur  interdisaient  l'acquisition  de 
propriétés  foncières,  et  leur  ôtaienl  lotis  moyens  d*eiisl«ace 
honnête  ;  on  ne  leur  permit  que  le  brocantage  et  le  prât  Ji 
intérèl. 

Livrés  à  une  situation  mm  déplorable,  nous  le  (lemaiidoi»  i 
Votre  Elcellenee,  d'autres  à  b'urplace,  vexés,  opprimés  de  toults 
parts,  se  seraienlrils  contentés  comme  eux  du  métier  de  bfo* 
cantage  et  de  prêt  à  iQtérft  et  seraient-ils  restés  si  patslblee  T 


oommifAMT  un  israblitbs.'  S19 

Que  Ton  ouvre  cependant  les  fastes  des  tribunaux  de  Metz  et  de 
Lorraine^  on  terra  avec  étonnement  que,  proportion  gardée  et 
abstraction  faite  de  toutes  les  innocentes  Tictimes  de  l'avarice  et 
du  fanatisme,  le  nombre  des  juifs  vraiment  criminels  est  beaucoup 
moindre  que  celui  des  sectateurs  d'autres  cultes.  On  verra 
égalerait  que  les  juifs  de  Metz  et  de  Lorraine,  de  même  que 
ceux  des  autres  pays,  ont  été  de  tous  temps  les  plus  paisibles 
et  les  plus  soumis  de  tous  les  hommes.  L'usure  même  dont  on 
les  accuse  depuis  si  longtemps,  bien  que  très^u  d'entre  eux  s'en 
soient  rendus  coupables  et  qu'on  ne  doive  l'imputer  qu'aux  lois  op- 
pressives qui  les  régissaient,leur  a  presque  toujours  été  plus  funeste 
que  profitable.  Les  événements  de  la  révolution  les  ruinèrent 
tous  à  la  fois;  l'émigration  d'un  grand  nombre  de  leurs  débiteurs 
et  les  remboursements  en  assignats  leur  firent  perdre  la  pres- 
que totalité  de  leurs  créances»  seule  fortune  qu'ils  possédassent. 

Les  dispositions  rigoureuses  du  décret  impérial  du  17  mars 
1808  mirent  le  comble  à  leur  infortune.  Cependant  aucune  plainte 
fondée  ne  s'est  élevée  contre  eux,  et  quand  bien  même  il  se 
trouverait  quelque  tisuriar  dans  leur  sein,  tous  ne  peuvent  pas 
être  plus  responsables  des  Mis  de  ces  misérables  que  les  atttfes 
sectes  ne  le  sont  de  ceux  de  leur  culte. 

Ces  deux  circonscriptions  méritent  de  fixer  les  regarda 
paternels  de  notre  auguste  monarque.  Les  Israélites  qui  les 
liabitent  font  les  plus  louables  eflbrts  pour  répondre  sut  vues 
nignanimes  du  Grand  Napoléon.'  Tous  les  pères  de  famille 
indistinctement  vouent  leurs  enfants  aux  travaux  utiles,  aut 
sciences  et  aux  arts  et  à  la  défense  de  la  patrie.  Il  y  a  quantité 
de  propriétaires,  de  fabricants  et  d'ouvriers  en  tous  genres,  ainsi 
que  Votre  Excellence  le  verra  par  l'analyse  des  renseignements 
que  les  consistoires  de  Metz  et  de  Nancy  nous  ont  transmis, 
annexés  au  présent  sous  les  numéros  6  et  7,  et  de  laquelle  11  ré' 
suite  qu'il  y  a  trente-huit  propriétaires,  cent  dix-sept  militaires, 
quatre  cent  six  enfants  vouéd  aux  travaux  utiles,  aux  arts  et  aux 
sciences  et  fréquentant  les  écoles  publiques,  treize  fabricants. 
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CIBC,C^^5CBIPTiO^     UF,  TRKVES ,   MATEUCE,     C0BLE:(TX    ET     CRETEU). 

Compote  de  M^tSéparlemtnti. 
Savoir  : 

/  Sarre 3.472  âmes.  \ 

TiiÈTES.    )   Forets 79      •      [   5.552  âiaos. 

\  SanibriMît-Meusc       2  ' 

Matenge.     Mont-Tonnerre 11,122        ■ 

CoBLEHTx.     Rhin  el  Moselle 4.06S        a 

HoêP 5,447   Smps, 

nylp 56      . 

I   Esr^ut 56       • 

C„r.L..  /  J™»"P"-  ■  ■        '»      •     V    «,21g 

'  Meuse  -  liifi^r.      490 

Dmi-Nèllieâ.  .        49 

,  Ourlhes.  ...        97 

Total 24,95«  âmes. 

De  lemps  immémorial,  les  i?iraéli(es  ont  habité  ces  quatre 
drcoRBcriii lions  composées  en  presque  totalité  de  départements 
réunis  à  la  France  depuis  la  réïoluliuu  ;  ils  y  ont  été  opprimés 
plus  que  partout  ailleurs  et  accablés  d'impôts  onéreux.  Malgré 
tant  d'entraves  et  de  restrictions  apportées  it  leur  industrie,  lenr 
conduite  a  trè&-raremcnt  donné  lieu  à  des  plaintes,  parliculière- 
ment  pour  cause  de  prêt  à  intérêt. 

Depuis  ({ue  ce  pays  a  été  réuni  â  la  France  et  que  leii  isn»- 
lites  qui  t'habitent  jouissent  des  droits  civils  el  politiques.  Ai 
n'ont  cessé  de  mérilor  l'estime  et  la  considération  dus  auto- 
rités et  de  leurs  concitoyens.  Il  y  a  déji'i  un  grand  nombre  de 
propriétaires,  quelques-uns  y  ont  établi  des  manulaaures. 
Prt-sque  tous  les  pères  de  famille  vouent  leurs  enfants  aux 
travaux  utiles,  aux  arts  et  aux  sciences  et  à  la  défense  de  k 
patrie. 


conGOUiAirr  les  israkutks.  5S1 

On  De  connaît  parmi  eux  aucun  réfractaire  à  la  loi  delà  cons* 
criplion.  Toutefois  nous  avons  Thonneur  de  tous  faire  observer. 
Monseigneur,  que  les  renseignements  que  nous  avons  reçus  de 
ces  diverses  circonscriptions,  particulièrement  celle  de  Mayence, 
sont  incomplets  ;  la  majeure  partie  des  israélites  qui  habitent 
dans  ces  circonscriptions,  ne  sont  pas  encore  familiarisés  avec 
la  langue  française. 

D*après  les  documents  qui  nous  ont  été  transmis  par  ces 
quatre  consistoires  (n**  8,  9, 10  et  11),  il  résulte  que  dans  ces 
quatre  circonscriptions  il  y  a  730  propriétaires,  126  militaires, 
701  enfants  voués  aux  travaux  utiles,  aux  arts  et  aux  sciences, 
et  fréquentant  les  écoles  publiques,  13  fabricants. 

CIRCONSCRIPTION   DE  STRASBOURG  ET  DE  WIXTZENHEIM, 

Cottiposée  d$  4  départements  dont  1  de  StnUbourg. 

Savoir  : 
Strasbourg.     Bas-Rhin 16,155  âmes. 

I  Haut-Rhin. .  .  9,915      >     \ 
Léman 80      »     >  10,000    » 
Haute-Saône. .  5      •     ; 

Total, 26,155    » 

Dans  ces  deux  circonscriptions  composées  en  presque  totalité 
de  la  ci-devant  Alsace,  les  israélites  ont  constamment  été  Tobjet 
d'inculpations  les  plus  graves,  particuUèrement  pour  fait  de 
prêt  à  intérêt.  Les  dénonciations  portées  en  dernier  lieu  contre 
eux  ont  provoqué  les  dispositions  coêrcitives  du  décret  impé- 
rial du  17  mars  1808,  auxquelles  le  plus  grand  nombre  des 
Israélites  de  TEurope  se.  trouvent  encore  assujettis. 

Le  consistoire  central  n*a  cessé  depuis  son  installation  de 
s'occuper  à  découvrir,  par  les  recherches  les  plus  actives,  le 
véritable  état  des  choses  sur  la  conduite  et  la  situation  des 
israéhtes  de  cette  contrée,  les  causes  de  cette  hérédité  de 
haines  reUgieuses  qui  subsistent  encore  dans  ce  pays  et  qui 
semblent  être  inhérentes  à  son  sol,  et  enfin  à  se  procurer  des 

31 


322       Al'PEMitLE   DES   LOIS,   HÉCHETS.  Oni)0NM>CE5,    ETC.  ' 

reiKeîgneuiuiilâ  cxan^ts  sur  l'état  ùe  régënùratiou  d«a  iara^tM 
de  ces  deux  cL'conscriptioiis  dbpuis  leur  ailiuissioit  à  l'élal  civiL 
Le  rùsulUt  de  nos  i-ecbercheg.  quo  nous  allons  avoir  l'hoimeDr 
de  mettre aoua  vos  yeux,  éclairera  aansdoule.  Monseigneur,  Un;- 
ligian  de  Voire  Eiccllence  et  démontrera  la  situation  mallieureuK 
où  les  avaient  réduits  Im  lois  et  les  règlements  par  let^quels  un 
étaient  rugis  et  l'cxagûration  des  dénonciations  qui  ont  été 
portées  contre  eux. 

!. 

SCR  LA   SITUATIO:^   DES   JUIFS   DE   LA  Ci-DEVAM'    Ai^ACE. 

En  Alsace  plus  encore  que  partout  ailleurs  les  jaih  ëlairal 
opprimés  de  la  maniëc  la  plus  déplorable.  Toutes  les  pmres- 
sions  utiles  et  toutes  les  facullés  d'acquérir  des  ppopriélés  fon- 
cières leur  élaient  interdites,  ainsi  que  toutes  les  brancbcs  de 
commerce  qui  nécessitaient  des  boutiques  et  des  magasins  (1). 
Une  telle  situation,  quirendaitleurexislenec  civile  tout  à  la  fois 
avilissante  et  précaire,  et  le  besoin  de  pourvoir  à  la  subsistance 
de  leurs  famillos,  portèrent  la  plupart  d'entre  eux  à  s'adonner 
au  broe«ntagc  et  au  prêt  à  intérêt.  Dans  un  si  gi~and  nombre 
d'individus,  réduits  il  la  condition  de  prÈleurs,  d  n'est  pas  *lon- 
sant  qu'il  s'en  soit  trouvé  qui  en  aient  abusé;  car  le»  jtti£l  ne 
sont  pas  plus  escmpts  que  les  sectateurs  d'autres  cidtes  d'avw 
des  usuriers  parmi  eux,  et  à  Dieu  ne  plaise  que  noiu  ajint 
seulement  la  pensée  de  pronilro  lu  défense  ou  de  justifier  b 
conduite  de  ces  hommes  anlenls  à  profiter  du  uiallieur  ou  da 
besoins  de  leurs  conciloyens  pour  acquérir  une  fortune  ou  aug- 
menter celle  qu'ils  possèdent  déjà,  à  l'aide  d'un  li-aâc  bontein. 

Mats  si  la  conduite  de  quelques  prêteurs  n'est  pns  susct^ 
tjbie  de  justification,  doit-on  l'imputer  à  toute  ime  dame 
d'hommes,  par  la  seule  raison  qu'ils  professent  le  même  cultii!' 

(1)  n  leur  était  également  Interdit  d'babiler  les  villes  de  bira^lwuigtL 
■taCoImir. 


J 


N0U8  avons  déjà  eu  rhonneur  de  faire  observer  à  Votre  Excet 
lence  que,  dans  les  pays  et  dans  les  temps  où  ib  étaient  régis 
par  des  lois  tolérantes  et  équitables,  les  juifs  se  sont  générale 
ment  rendus  recommandables  par  leurs  vertus  et  leur  patrio- 
tisme et  ont  toujours  été  copiptés  au  nombre  des  sujets  utiks 
et  fidèles.  De  même  dans  les  prpvinces  où  les  lois  portées  à  leur 
égard  étaient  intolérantes  et  oppressives  et  leur  interdisaient 
les  arts,  les  métiers  et  tous  moyens  d'existence  honnête^  leur 
influence  a  produit  TeOet  contraire,  et  sous  ce  rapport  ceux 
qui  habitent  la  ci-devant  Alsace  sont  peut-être  les  plus  excu- 
sables. 

Soif  que  le  peuple  d'Alsace  n'ait  pas  encore  acquis  le  même 
degré  de  civilisation  que  le  reste  des  habitants  de  l'empire,  soit 
que  son  instniction  religieuse  ne  soit  pas  encore  dégagée  des 
préjuges  que  la  religion  elle-même  condamne,  il  est  certain 
qu'il  n'est  point  de  contrées  en  France  où  la  multitude  soit  plus 
prévenue  contre  les  Israélites  et  leur  témoigne  plus  de  mépris 
que  dans  les  deux  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Le 
plus  cbétif  paysan  peut  à  peine  se  résoudre  à  ne  pas  tutoyer  un 
juif,  quel  qu'il  soit,  lorsqu'il  daigne  lui  parier  ;  ce  n'est  qu'autant 
qu*il  a  besoin  de  lui  qu'il  se  résigne  à  l'aborder  avec  quelque 
honnêteté  ;  n'a-t-il  plus  rien  à  en  attendre,  il  croirait  s'avilir 
s'il  ne  reprenait  son  ton  dur  et  grossier. 

Cette  prévention  est  malheureusement  partagée  par  les  classes 
supérieures  ;  dans  les  tribunaux,  si  un  juif  plaide  contre  un 
autre  habitant,  sa  qualité  de  juif  lui  est  constanmient  oppoaée 
comme  un  argument  contre  lui,  et  des  plus  puissants  ;  quand  un 
israéUte  doit  prêter  serment  en  matière  civile,  on  l'assiyettit  à 
des  cérémonies  inusitées  pour  les  autres  citoyens. 

Il  est  fort  rare  de  voir  un  Israélite  remplir  des  fonctions  mu* 
nicipales  ou  de  juré,  tel  instruit  ou  honnête  qu'il  soit.  On  hii 
préfère  le  villageois  le  plus  ignare. 

La  révolution  n'a  rien  changé  à  Topinion  qu'on  avait  des 
juifs  dans  ce  pays,  on  leur  a  constanunent  montré  la  mènM 
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baïne.  Loni  de  la  prumulgaliun  du  dévrel  impL^ial  du  17  mii^ 
1808,  beaucoup  de  maires  ont  fEiit  publier  celte  loi  arnc  un  ap- 
pareil outré  et  i.  plusieurs  reprises  au  son  du  tambour.  Criui 
de  la  commuDC  de  Soullz,  arrondissenieitl  de  Strasbourg,  s'est 
parliritti^i'emeiit  distinguo  par  les  mauvais  Irailements  qu'il  a 
exercés  conli-e  les  juirs  de  ceU«  commune,  ijui  en  auraient  ét^ 
victimes  sans  la  rigilante  limnaDilé  de  M.  le  magistrat  de  sûreté 
de  cet  arrondisttement  (I). 

Leurs  cnrants  sont  encore  repoussés  des  écoles  publiques, 
surtout  dans  les  communes  rurales  ;  ce  n'est  qu'avec  les  plus 
grands  efforts  et  des  sacrifices  sans  nombre  qu'ils  parvienuettl  i 
leur  procurer  quelque  instruction. 


II.  ] 

:   JUIFS   QUI   HABITEM   l' ALSACE 
ET  L'EXACÉKATION    DES   DÉ.tO COUTIONS  PORTÉES   CONTRE  EtX. 

C'est  un  phénomène  que  cette  guerre  continuelle  qui  existe 
depuis  plusieurs  siècles  entre  les  juils  de  l'Alsace  et  les  secta- 
teurs d'aulres  cultes  ;  les  demiera  se  disent  constamment  l« 
victimes  de  la  cupidité  et  de  la  fraude  des  premic-rs  ;  a  les  en- 
tendre, il  semblerait  que  le  ciel  se  serait  plu.  par  une  prédilec- 
tion toute  particulière,  k  former  dans  cette  ccmtrée  deux  classes 
d'hommes  d'une  nature  tout  A  Tait  différente  ;  que  la  stupidité 
serait  le  partage  exclnsif  de  presque  tous  les  habitants  de  ce 
pays,  tandis  que  le  juil  seul  serait  doué  d'im  esprit  an  et  délié  ; 
car  il  faudrait  admettre  nécessairement  une  pareille  absurdité 
pour  expliquer  la  bonhomie  de  ceux  qui  continuent  d'empruDter 
aux  juifs  après  les  avoir  tant  de  fois  dénoncés  eux-mêmes 
comme  les  pins  infâmes  usuriers;  mais  si  l'expérience  a  dé- 
montré la  véritable  cause  de  ces  sortes  de  dénonciations  qui 


(1)  Lm  plttts  qui  constalrnl  te  fait  se  trauveni  dans  In  bureaux  âe 
M'  Pelet  (d«  la  Loitrc),  cbatg^  du  3<  amiiiitissemtDl  de  la  police  geuérah. 
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Konl  (l'ailleum  devenues  un  usRge  tellenienl  linbituel  pn  Ab^icf, 
i|ij'Hiijounl'liui  inëmi^  que  la  plupart  i\vs  juîb  de  la  cklevaiil 
Ali^nce  sont  lombes  dans  la  plus  tioniblo  miaëi-e  par  l'exlension 
qu'on  a  donnée  nux  diapsilions  dit  diici-et  iuipéi'ial  du  17  mars 
1808,  les  conseils  généraux  tie  c«t  d^pnrtcmenls  croiraient 
manquer  à  leur  devoir  si.  dans  les  rapports  de  leurs  Keesiouf 
annuelles,  ils  omettaient  de  présf  nier  de  temps  à  nulrit  les  juifs, 
ipmiquf  gratuitement,  comme  usuriers  et  comme  nuisibles  à 
l'agriculture. 

C'est  particulièrement  dans  les  dénonciations  de  1806  qu'on 
a  porté  l'eiagéralion  jusqu'au  point  d'attribuer  aux  juifs  un« 
masse  de  créances  hypolliccaircs  pour  la  valeur  de  il  inilliotis, 
et  par  cette  exagération  on  n'a  mallienreusement  que  trop 
réussi  {i  les  noircir  anx  yeux  du  gouvememcjit  et  à  provoquer 
le*  inrsun^s  auxquelles  ils  sont  encore  assujettis. 

Hais  outro  qu'un  simple  coup  d'<i-il  sur  la  situation  des  cul- 
tivateurs et  des  juifs  de  l'Alsace  sufllrait  pour  prouver  cette  exa- 
gération, l'état  des  créances  bypotliéxiaires  de  ces  derniers  la  dé- 
montre jusqu'i  l'évidenc». 

,  On  dit  que  les  juifs  sont  nuisibles  h  l'agriculture,  parr«  qu'ils 
[Binent  les  cultivateurs  par  l'usure  qu'ils  cxcrcenl.  A  juger 
'  d'après  Cittte  assertion,  il  semblerait  qnc  les  paysans  de  l'Alsace 
seraicnl  d'anciens  propriétaires  qui  se  trouveraient  menacés 
par  Icji  juifs  d'Être  expropriés  de  leur  patrimoine,  l!  n'est  ce- 
pendant pas  un  Français  qui  ne  sache  qu'avant  la  révolution  la 
presque  totalité  des  paysans  de  l'Alsace  n'étaient  que  des  fer- 
miers uu  de  simples  mannuvriers.  qui  ne  vivaient  que  du  prix 
de  leurs  journées,  et  qui  ne  poss<^laient  aucune  propriété  fon- 
cière, il  est  également  de  notoriété  publique  que  leur  émigra- 
tion su  coQunencement  de  la  révolution  ayant  entraîné  la  perte 
de  leurs  Itestiaux  el  de  leurs  instruments  araluiros.  et  la  plu- 
part d'entre  eux,  à  leur  rentrée  en  France  au  moyeu  de  l'amnis- 
tie, étant  sans  ressources,  n'en  trouveront  que  chez  les  joifs. 
^^# les  isiaélites  ne  leur  eussent  poml  procuré  les  nioyeni  d'à- 
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cheler  des  biens  nationaux,  s'ils  ne  leur  avaient  -^ns  fart  des 
srances  pour  leur  e\ploitalion,  ils  ne  seraieul  pas  proprié- 
UtreB,  ils  ne  jouiraienl  pas  de  tant  d'aisance  et  ne  possède- 
nient  pas  uno  masse  de  biens-fonds  de  ta  voleur  de  pins  de 
60  mdlions,  tandis  que  ce  qu'ils  doivent  aux  jnirs  n'équÏTaot 
pas  au  sinième  de  ces  propriétés,  ainsi  ipi'il  est  constaté  par 
Us  déclarations  individuelles  que  chaquo  Israélite  créancier! 
signées,  et  dont  nous  avons  l'honneur  de  mettre  l'extrait  sous  les 
yeux  de  Votre  Excellence,  sous  les  n"  14  et  15,  coiome  snit  : 

Créances  du  Uaut-Rliin.  .  .    5,779,773  fr.     » 
Celles  du  Bas-Rliin 5,673,209  fr.     • 


Ensemlilc 9,452,382  Ir. 


Ainsi  donc,  ces  cultivateurs  de  l'Alsace  dont  le  plus  grand 
nombre  n'avait  aucune  propriété  territoriale  il  y  a  dix-huit  ans, 
et  qui  se  prétendent  les  victimes  de  la  fraude  et  de  l'usure  des 
juifs,  su  trouvent  avoiracquisdepuis  cette  époque,  par  les  facultés 
que  leur  ont  accordées  ces  derniers,  lu  possession  d'une  masse  de 
propriétés  déplus  de  50  inillion3,(léralcationrBite  de  toute  dette 
envers  les  Israélites.  Au  lieu  d'un  sentiment  de  reconnaissant; 
qu'aurait  dii  inspirer  un  t«l  service,  la  haine  et  l'animosîti^  en 
mil  au  contraire  été  le  salaire  dès  qu'il  a  éui  qucslion  de  rem- 
boursement. Dans  leurs  plaintes,  ils  n'en  distinguent  aucun; 
tous  sont  usuriers,  et  ils  ne  réiléchissent  pas  que  tes  trois  quarts 
de  ceux  qu'ils  qualidcut  ainsi  ne  possËdent  plus  un  <^u,  qu'ils 
sont  dans  l'indigence  ou  ne  vivent  qu'au  jour  le  jour,  et  qu'eus, 
qui  ies  accusent,  sont  dans  l'aisance  à  leurs  dépens. 

Que  Votre  Excellence  juge  maintenant  du  contraste  frappant 
qui  existe  entre  la  situation  et  la  conduite  des  israéUtes  d'Alsace. 

Cependant,  malgré  celle  fùdieiise  situation,  ils  avancent  1 
grands  pas  dans  la  carrière  de  leur  ré{,'énération.  ixè  familles 
qui  ont  conservé  quelque  aisance  s'cmpresseut  de  devenir  pro* 
priétaim  ;  il  y  en  a  qui  exploitent  leurs  biens,  d'aulK*  «ni 


^Ubli  été  manufactures  ;  il  se  forme  parmi  eux  grand  nombre 
de  militaires,  d'artistes,  d'artisans  et  d'ouyriers  de  tous  genres. 

D*après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  transmis  par  les 
consistoires  de  Strasbourg  et  de  Wintzenheim,  il  résulte  qu'il  y  a 
175  propriétaires,  294  militaires,  348  enfants  Toués  aux  travaux 
utiles,  aux  arts  et  aux  sciences,  et  qui  fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques, 1  44  ouTriers  de  tous  genres  et  1 65  fabriques  de  tous  genres. 

Quand  on  considère  Tancienne  situation  de  la  population 
Israélite  de  la  France,  dans  laquelle  on  ne  comptait  aucun  pro» 
priétaire,  aucun  artiste,  aucun  artisan,  et  qu'on  compare  cette 
situation  ayec  celle  d'aujourdliui^  où  dans  le  nombre  des  israé- 
lites,  qui  ne  s'élèye  pas  à  80  mille  individus  de  tout  flge  et  dé 
tout  sexe,  Ton  trouve  déjà  1,232  propriétaires,  797  militâireSi 
2,360  enfants  voués  aux  travaux  utiles,  aux  arts  et  aux  sciences, 
et  qui  fréquentent  les  écoles  publiques,  et  ouvriers  de  ton» 
genres  (1),  250  fabriques  de  tons  genres,  le  cœur  8*^[MmouH  tt 
se  pénètre  d'une  admiration  et  d'un  respect  reUgienx  envers  le 
monarque  auguste  dont  les  travaux  immortels  ne  tendent  qu'au 
bonheur  de  l'humanité. 

Il  n'y  a  encore  que  peu  d'années  que  les  juifs,  quoique  admis 
i  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  n'osaient  pas  ce* 
pendant  se  livrer  avec  confiance  à  l'exercice  des  travaux  utiles, 
ni  faire  avec  sécurité  des  acquisitions  de  propriétés  foncièrea. 
Le  souvenir  des  vicissitudes  de  tant  de  législations  variables 
auxquelles»  ils  ont  été  en  butte  n'était  pas  effacé  de  leur  mé* 
moire  ;  la  crainte  et  la  timidité  enchaînaient  encore  leurs  fa- 
cultés :  la  voix  paternelle  du  Grand  Napoléon  peut  seule  les  na- 
surer  et  affermir  leur  courage  (2). 

(1)  On  peut  affirmer  qu'il  y  a  quanUté  d'omissions  dans  la  plupart  des 
cirroDscriplions,  surtout  dans  celles  qui  tout  composées  de  plusieurs  dépar- 
tements. 

(2)  Discours  de  MM.  les  commissaires  impériaux  dans  l'asieftMde  des 
Israélites.  (Séance  du  18  septembre  1S06.  )  Voir  EicueU  des  pfoeès^VirbtLUx 
de$  séances  de  Vassemblée  des  dépulés  fonçais  proPusani  U  otiUjmif.) 
Chef  t>essenne,  lUtraire. 
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L'IioQime  sensible  repose  sa  jiensiie  avi'c  délice  sur  ce  mo- 
nument de  la  puissance  et  du  génie  sulillme  du  plus  grand  d» 
Itéros  {législateurs,  monument  devnnt  lequel  tous  les  systèmes 
antisociaux  s'anéantissent  par  révidenc«  des  elTels  salutaires 
que  le  pouvoir  de  la  sagesse  et  l'influence  des  lois  équitables 
produisent  sur  les  liuniines  et  les  siëck-s, 

Le  consistoire  œntral,  organe  des  lidèles  sujets  de  S.  H.  1.  et 
B,  professant  le  culte  mosaïque,  pénétrés  d'amour  et  des  sen- 
timents de  la  plus  vive  gratitude  pour  la  personne  sacrée  de 
6.  M.,  ne  cessera  de  bénir  son  nom  auguste.  Il  ose  affirmer 
que  ses  coreligionnaires  redoubleront  d'efforts  pour  se  rendre 
de  plus  en  plus  dignes  de  tons  les  bienfaits  dont  S.  M.  a  daigné 
les  combler. 

Il  espère  que  les  bontés  de  notre  bien-aimé  monarque  lui 
permettront  d'élever  la  voix  jusqu'au  pied  du  tràne,  pour  sup- 
plier bumblemeut  S.  SI.  de  voir  dans  la  flilébté,  le  dérouement 
et  les  efforla  de  toute  espèce  de  ses  sujets  Israélites,  pour  faire 
disparaître  toute  différence  entre  eux  et  les  autres  cilojeDs  de 
l'empire,  le  ternie  que  la  clémence  de  S.  M.  a  daigné  &ier  aux 
mestu-es  de  son  décret  du  17  mars  1808. 

Et  vous,  Monseigneur,  dont  la  sollicitude  s'est  tant  de  fois 
manifestée  à  notre  égard,  c'est  dans  votre  sein  paternel  que 
nous  d'éposons  notre  anxiété;  c'est  sur  la  justice  qui  voua  ca- 
ractérise que  nous  fondons  notre  plus  cbère  espérance. 

Daignez  être  notre  organe  auprès  du  plus  juste  des  monar- 
ques; des  millinrs  de  familles  innocentes  attendent  de  valcft 
puissante  intercession  la  tranquillité  et  le  bonbeur. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Les  membres  du  consistùire  centi 


NOTE   0. 

Le  décretdul9oclobrel808ne  fait  qu'appliquer  aux  ^ 
loires  Israélites  la  formalité  d'un  serment  particulier  exigé  des 
évèqufis  et  des  autres  ecclésiastiques  catholiques  par  les  arUsIti  ■ 
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6  et  7  du  concordat  de  Tan  IX,  et  des  consistoires  et  des  pasteurs 
protestants  par  Tarticle  41  de  la  loi  organique  du  culte  protes- 
tant du  18  germinal  an  X.  La  formule  est  à  peu  près  la  même  ; 
le  serment  qui  se  prêtait,  pour  les  cultes  chrétiens,  sur  les  saints 
Évangiles,  se  prêtait  pour  les  Israélites,  sur  la  sainte  Bible. 

Aujourd'hui  le  serment,  quand  il  est  exigé,  est  le  même  pour 
tous  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  espèce  de  distinction  pro- 
venant de  la  différence  de  religion  ou  de  toute  autre  cause.  La 
loi  est  une  pour  tous,  et  toute  prétention  qui  se  produirait  en- 
core pour  ressusciter  des  usages  établis  par  le  fanatisme,  la 
barbarie  ou  Tintolérance,  serait  une  violation  flagrante  des  prin- 
cipes sacrés  qui  régissent  tous  les  Français  depuis  soixante  ans 
et  qui  sont  gravés  dans  toutes  les  constitutions  qui  se  sont  succédé 
depuis  1789.  Avant  cette  époque  on  exigeait  des  Israélites 
un  serment  spécial,  entouré  de  nombreuses  formalités  et  d*un 
appareil  terrible.  Depuis  Témancipation  des  israélites,  malgré 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  des  cultes,  on  a  plusieurs 
fois,  et  particulièrement  en  Alsace,  tenté  de  ranimer  les  vieilles 
superstitions,  en  imposant  devant  la  justice  à  des  israélites  ce 
serment  suranné  dit  serment  more  judaico,  La  cour  de  cassa- 
tion a  solennellement  rappelé  les  vrais  principes  et  déOnitive- 
ment  Oxé  la  jurisprudence  dans  un  arrêt  célèbre  que  nous  allons 
rapporter.  C'est  la  meilleure  réponse  que  Ton  puisse  opposer 
aux  hommes  aveuglés  par  Tignorance  et  le  fanatisme  qui  ose- 
raient encore  renouveler  des  prétentions  à  jamais,  nous  Tespé- 
rons,  jugées  et  condamnées  : 

Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  3  mars  1846. 
(Conclusions  conformes  de  M.  Delangle,  avocat  général.)  (1). 

«  La  Cour, 
•  Vu  les  art.  1"  et  5  de  la  Charte  constitutionnelle,  1357  du 
Code  civil  et  121  du  Code  de  procédure  ; 

(1)  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  rapporter  le  très-rcmtrqiiable  réqni- 
filoire  de  M.  Dclaogle,  qui  a  traité  la  queslioo  de  la  manière  la  pins 
MUante  el  la  pins  approfondie. 
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■  Attend»  c|uu  lous  li's  Fi-aiiçaii'  sont  égaui  ilcvant  \t 
loi  et^joiiissent  des  mêmes  droits.  (|ucUc  iiucsoil  leur  roligîoii, 

•  Que  la  mùme  prësoniplion  de  bonne  Toi  protégi;  tous  leati 
actes; 

»  Attendu  que  le  serment  duKrt' on  réKrê,  aux  ternies  àeV»H. 
1357  du  Code  civil,  a  un  cai'actfcrc  essentiellement  religjoii, 
puisque  celui  qui  le  prête  prend  Dieu  à  témoin  de  son  »1Sr- 
nation  : 

»  Que  la  v<!ritablc  garantie  ronlre  le  parjure  réside  dans 
ta  conscience  de  Vlirmune  et  non  dans  des  itolennJt<>s  atces- 
soins  qui  n'ajoutent  aucune  force  réelle  k  l'acte  suleimel  ds 
serment; 

»  Attendu  que  d'après  l'arl.  121  du  Code  de  procAIure  cirib, 
le  serment  doit  Être  pr/lli!  par  la  parlie  ea  pei-sonne  et  à  l'au- 
Oience  ; 

1  Que  cet  article  n'admet  d'exc<'ption  pour  le  lieu  de  la  pres- 
tation de  serment  que  dans  le  cas  d'emp^cbeinenl  lëgitime  et 
dftment  constaté;  qu'alors  le  juge,  accompagné  de  son  greffier, 
doit  se  transporter  chez  la  partie  pour  recevoir  son  senuenl  ; 

■  Attendu  que  le  sei'ment  consiste  dans  les  mots  je  jure  qu'on 
tst  tenu  de  prononcer  en  levant  la  maiu; 

•  Que  cette  forme  est  consacrée  par  un  unage  constanuoent 
suivi  en  France  ;  qu'elle  a  été  expressément  adoptée  pour  Its 
Français  de  la  religion  protestante  par  les  édits  de  1572  et  1598 
(art.  âO  et  21)  :  qu'elle  est  prescrite  par  nos  lois  pobtiques  et 
criminelles  ; 

■  Qu'elle  est  la  seule  h  laquelle  les  Franchis  puissent  être 
soumis,  et  que  dans  le  cas  de  faux  serinent,  tous  sont  {lunis  des 
mêmes  peines  ; 

•  Attendu  que  le  juge  ne  peut  autorisenuie  autre  formcde  ser- 
ment queloi'sque  la  personne  qui  doit  le  prêter  ne  professe  pas  U 
religion  de  la  majorité  des  Français,  et  eu  fuit  elle-même  la 


■  Attendu  que  lorsque  les  juifs  ont  iié  soumis  par 
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rations,  lois,  ordonnances  et  en  dernier  lien  par  les  lettres  pa- 
tentes du  10  juillet  1784,  enregistrées  au  conseil  souverain 
d'Alsace,  le  26  avril  suivant,  à  un  serment  particulier  et  excep- 
tionnel, ils  étaient  places  hors  du  droit  commun  et  obtenaient  à 
peine  quelque  tolérance  pour  la  jouissance  des  droits  que  tous 
leshommes  tiennent  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  ; 

>  Attendu  que  cet  état  de  choses  a  été  complètement  chan* 
gë:  1*  par  la  loi  du  21  (1)  septembre  1791,  qui  a  fait  jouir  les 
juifs  de  tous  les  droits  civils,  civiques  et  politiques  accordés  aux 
Français  ; 

>  2*  Par  le  décret  du  19  octobre  1808  (S),  qui  a  organisé  le 
culte  Israélite  ; 

»  3**  Par  la  loi  du  8  février  1831,  qui  a  mis  le  traitement  des 
ininistres  de  la  religion  juive  à  la  chaiigede  TÉtat  ; 

•  4*  Et  surtout  par  la  Charte  de  1830,  qui  a  proclamé  de 
nouveau  le  principe  de  Tégalité  entre  les  Français  et  la  liberté 
des  cultes  ; 

•  Attendu  que  les  mesures  exceptionnelles  établies  pour  dix 
années,  par  le  décret  du  17  mars  1808,  relativement  aux  créances 
des  juifs  de  quelques  départements  ont  cessé  d'avoir  efTet  en 
1818,  et  que  les  juifs  français  sont  complètement  assimilés 
maintenant  à  leurs  concitoyens  ; 

»  Attendu  que  sous  le  prétexte  d'attribuer  plus  d'importance  et 
d'efficacité  à  leur  serment,  on  ne  peut  leur  imposer  une  législa- 
tion abrogée,  des  usages  qu'ils  répudient  et  des  solennités 
dont  ils  méconnaissent  l'utilité  ; 

»  Qu'agir  ainsi ,  c'est  violer  la  loi  et  porter  directement  atteinte 
à  la  Uberté  de  consciance,  si  hautement  prodamée  par  la  Charte 
constitutionnelle  ; 

>  Attendu  que  Lazare  Cerf,  demandeur,  auquel  Gougenheim  a 


(1)27  septembre  1791. 

(2)  Ost  le  décret  du  17  mars  1806,  eelni  dû  10  octobre  1806  est  ftiatif 
aa  lemient  des  nembrei  da  ODiuUtelre  Israélile. 
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liiitci'é  le  serment  décisoire,  conrormément  à  l'article  1357  du 
Ciidc  civil,»  drinaDclé  à  Taire  ce  scinnent  devant  le  trihunal  île  Sa- 
verne  dans  la  forme  ordinaire  ; 

■  Que  loin  d'accueillir  sa  demande  expresse,  le  tribunal  ik 
Saverne  et  ensuite  l'arrêt  attaqué  l'ont  conilamué  à  faire  sou  «^ 
ment  more  jtuJatcn,  dans  la  synagogue,  anUv  les  mains  dunb- 
bin  et  en  présence  du  juge  de  paix  du  canton  ; 

•  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Colmar  a  bii 
revivre  une  législation  enlièrement  abolie,  a  méconnu  les  art.  1 
et  5  de  h  Charte  consUtiiUonnelle  de  1S50,  et  a  expressémeot 
violé  l'article  1557  du  Corte  civil  et  l'article  121  du  Code  de  pro- 
cédure ; 

»  Par  ces  motiTs  casse  H  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale  dï 
Colmar  du  20  décembre  1812.  . 

NOTE   P. 

Nous  avons  annoncé  dans  la  note  G  que  de  nombreuses  diffl- 
e.uUës  législatives,  judiciaires  et  administratives  devaient  t4re  l» 
conséquence  des  mesurescxceptionnellcB  prises  pour  la  liquidation 
desdetteiidesancienneftcommunautésjuives.  Dans  la  note  K,  nous 
avons  fait  connaître  la  première  de  ces  dilDrullés,  soulevée  par 
les  Israélites  de  Nancy  contre  Is  loi  du  20  mai  1791,  et  traechâe 
par  l'ordre  du  jour  motivé  qui  a  formé  la  toi  du  1"  inaî  1792. 
Nous  allons  mainlenant  rapporter  textuellement,  suivant  leur 
ordre  clironologi([ue,  toutes  les  décisious  du  conseil  d'Ëtatelila 
la  cour  de  cassation  et  toutes  les  discussions  des  assemMées 
législatives  auxquelles  a  donné  lieu  la  liquidation  de  ces  diffiï- 
rentes  dettes. 

Avant  la  riivolution,  les  isrnélites  qui  n'étaient  pas  considéra 
comme  Français  ou  qui  n'avaient  obtenu  la  jouissance  de  cer- 
tains droits  civils  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  accordées  i 
différentes  époques,  formaient  des  communautés  régies  par  des 
statuts  et  des  règlements  spéciaux  approuvés  par  l'ai 
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siip^ieuro.  C(4  coinmunautù<  cessé  relit  d'esisler  en  1790.  lur:*- 
({nc.  l'AsReitiblC-c  nationale  supprima  Uiutrs  les  corptiralinns  cl 
caniiaunauti^  civiles  cl  religieuses  puur  cansUtii<T  ta  Kratiilt- 
imJK-  rrari^ïiise.  Par  suite  île  celte  suppression  les  propriétés  et 
les  dettes  Ae  toutes  les  cominunaul^  fiirent  dédarëes  attionales  : 
mais  il  nVn  Tut  pas  ainsi  à  Td^ard  des  israéliti^s.  Comme  on 
n'avait  pas  em-ure  statué  sur  leur  position  civile,  comme  on  ne 
leur  avait  [tas  encore  reconnu  la  qualité  de  citoyens  français,  on 
Uissn  li-tirs  tWttes  à  leur  cliai^u  vn  se  réservant  de  prendre  dm 
mesures  particulières  pour  en  assurer  le  payement.  Pour  subve- 
nir h  leurs  besoins  et  surtout  pour  acquitter  les  taxes  dont  elles 
étaient  frappées  et  les  redevances  énormes  qu'on  leur  imposait 
sous  le  titre  de  droit  d'habitation  et  de  tolérance,  li's  conununau- 
lés  juives,  représentées  par  leurs  syndics,  avaient  conlracti.^  des 
emprunts  dont  le  remboursemeul  s'opérait  an  moyen  d'une  con- 
tribution levée  sur  cbatum  des  membres  de  la  comnmnauté,  à 
l'aide  d'un  rAte  annuel  dressé  par  les  syndics,  et  rendu  exécu- 
toire par  l'intendant  de  la  (généralité.  (  V.  noUmment,  en  co  qui 
concerne  lus  juifs  de  Metz,  les  lettres  patentes  dn  3  janvier  1777, 
et  en  co  qui  concerne  lus  juifs  d'.\vigiion  et  de  Liste,  tes  slaluts 
du8avritl77U.] 

Après  la  dissolution  des  communautés  îsnélites,  on  s'occupa 
des  mesures  relativesàracquiltcnieni  de  leurs  dettes.  Lvs  créan- 
ciers des  juifs  de  Metz  ayant  réclame  les  premiers,  l'Assemblée 
constituante,  sur  la  proiiosition  de  son  comité  des  (Inana-s, 
rendit  le  décriât  du  30  mai  1791  dont  tes  dispositions  ne  de- 
vaient t\re  que  provisoires,  maisquelajiirisprudejicedela  cour 
de  cassation  déclare  encon?  en  videur,  bien  que  ses  disposilioni 
ne  soient  pas  en  harmonie  avec  les  principes  du  droit  conslilu- 
tionnet  et  du  droit  civil  qm'  réfiissent  .icluellemeut  tous  tesFran- 
fjiis.  La  toi  dn  20  mai  I7U1  fut  suivie,  pour  ce  qui  rnnrerue  les 
dettes  de  la  communauté  de  Metz,  de  celle  du  1"  mai  1793  et 
de  l'arrêté  consulaire  du  5  nivAse  an  X. 

lin  an*té  du  18  bnimaire  an  XJl.  modiliê  par  un  dé<rel  du 
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5  septembre  i810,  a  réglé  lu  iiiodu  «le  liquidalion  des  deties  4ei 
CDnuDunaiiU's  juives  d'Alsace. 

Un  décret  du  25  mars  1807  a  roglé  la  liquidation  des  dellci 
des  juifs  du  Montferrat. 

Un  (léiîrel  du  7  aoùl  ou  du  7  octobre  1807  et  une  ordoimiiKC 
royale  du  24  décembre  1817,  ont  statué  sur  la  liquidation  da 
detli%  dut)  uouiinunautés  d' Avignon  et  de  Lide. 

(Voir  dans  la  première  partie  de  ce  recueil  le  texte  dM  di» 
positions  ui-dessus.) 

Les  communautés  de  Miitz,  d'Alsace,  du  Hontrenrat,  d'AtV 
gnon  et  de  Lislc  sont  le^  ailles  dont  les  detli>s  ont  provoqmi  Aa 
mesures  administratives  de  la  part  du  gouvernement,  et  les  1m*. 
•rrétés,  décrets  et  l'ordonniince  que  nous  venons  de  rnppdH', 
Mit  servi  de  buse  aut  diOercntes  liquidations  et  à  la  dùcisiao  de 
toutes  les  contestations  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

Dans  la  séance  du  conseil  des  Cimg-Cents  du  5  trimmem  VI, 
une  tentative  fut  faite  pour  assîmilier  les  eammnnautés  juiv« 
•uv  autres.  On  proposa  de  déclarer  leurs  propi-iétés  nationalfs 
et  de  mettre  leurs  dettes  à  la  charge  de  l'État.  Cet  acte  àe 
justice,  i]ui  aurait  prévenu  toutes  les  contestations  et  aurait  bit 
cesser  un  régime  d'exception  contraire  à  l'égaliti:  de  twi*  les 
Français  devant  la  lui,  ne  fut  maUicureusement  pas  accueilli. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CIXK^FITS. 

Présidence  de  Stetês. 
Séance  du  5  frimaire. 
Les  corporations  des  juifs  de  Metz  et  d'Avignon,  sap\ 
comme  les  autres  par  lus  lois  i-eiiducs  au  commencement  de  )■ 
révolution,  leur  seront-elles  assimilées  dans  ce  qui  i 
leur  actif  et  leur  passif  ?  et  la  nation  déclurera-1-elle  nationales 
leurs  propriétés  et  leui's  detlesl  Au  nom  d'une  conuuû<siou  spé-   ' 
ciale,  Riou  propose  i'aifirmative. 
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Le  conseil  ordoune  l'impression  et  l'^juiintuinetit. 

(Monilrur  du  10  frimaire  an  Vlj. 

CONSEIL  BES  CINtKE:^^. 

Présidence   de  StRiàs. 
Séance  du  !fi  frimairr. 

On  ou^TB  la  discussion  sur  le  jtrujct  du  r<îsoluliou  prvsenlé 
le  4  de  ce  mois  \tav  Itiou,  au  nom  d'une  eouimission  sp^iale, 
pwlaut:  l' les  corporations  des  juifs  qui  ridstent  à'Meti  et  à 
Avignon  sont  comprises  dans  la  suppression  prononcée  par  les 
lois  précL^uKles  de  tous  uu'its,  cuiiuuunauté8  et  coqioralîons. 

2*  Les  dispositions  qui  coucemcul  l'admiaisti-ation  et  la  venta 
des  biens  desdits  corps,  communautés  ou  corporations  et  liqui- 
datiou  de  leurs  dettes  leur  sout  applicables. 

Damicq  cotubat  ce  projet  de  résolution,  il  dit  que  les  juifs  ne 
peuvent  pas  être  assimiles  aux  corporations  supprimées,  puts- 
qu'avaut  la  révolution  ils  4taienl  regardés  commo  élmigers  k  la 
nation  française,  où  ils  ti'étaicnt  admis  à  aucune  fonction,  pas 
iDËme  à  la  corvée  et  au  payement  de  l'iuipdt;  ils  ne  payaient 
que  des  abonnements  partinilii-rs  au  gouvernement  puur  prix 
de  riiospilalilé  qu'il  leur  accordait. 

Il  est  faux,  ajoute-t-U,  iiue  tti  nation  ail  disposé  des  propriétés 
communes  des  juifs  de  Meli  et  d'Avignon,  puûiqu'il  résulte 
d'une  déclaration  du  directeur  des  domaines  nalionaus  du 
12  fluréai  ait  V,  qu'il  n'a  fait  Ibire  aucune  régie  des  biens  des 
juifs,  ni  aucune  perception  de  leurs  revenus,  hvs  dettes  que  la 
juiis  ont  contractées  pour  leiu*  propre  compte,  doivent  rester 
i  leur  charge,  et  U  serait  injuste  uou-senlemeut  d'en  grever  en 
pure  perte  le  trésor  public,  mais  encore  du  priver  leurs  créaii- 
ciei-s  d'uu  recours  légitime  contre  leurs  véritables  débiteurs. 

l'ar  ces  considérations  il  conclut  à  la  question  préalable. 

Gay-Vernon  attaque  le.  projet  de  résolution  :  il  ne  s'agit 

{KÛnl,  dit-il,  de  religion;  la  philosophie  qui  adoucit  lout.  mdme 

K  tyrans,  u  fait  di:>paraiti'c  du  sol  fninv'>>s  toutes  les  distinc- 
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lioiis  fon(l(<€E  sur  l'orgueil  et  lu  divcrsittf  ilcs  opinions  rcligirasa. 
La  nation  française  a  vengé  les  ci-devanl  juifs  des  persécntims 
barbares  que  les  fui'eurs  du  fanatisme  et  l'avarice  des  rois  et  in 
nobles  leur  avaient  suscitées  pendant  dix-huit  «vcles  sur  touts 
les  parties  du  globe  ;  je  déclare  que  je  serais  leur  dérenseiir  a'i 
s'agissait  de  leur  état  religieux;  mais  il  n'est  question  que 
d'intérêt  et  de  dettes  contractées  par  la  communauté  des  ci- 
devant  juifs  avant  la  révolution:  or,  il  est  évident  que  n'étant 
pax  alors  Français,  ils  ne  peuvent  être  compris  dans  les  décrets 
qui  ont  déclaré  dettes  nationales  les  délies  des  corporations  de 
France  ;  ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  aux  lois,  an  pré- 
judice de  lu  nation  et  de  trente  familles  indigentes,  et  faire 
payer  à  la  nation  française  la  protection  qu'elle  a  accordée  ain 
ci-ilcvant  juifs,  et  la  grever  de  sommes  qu'ils  ont  employées  an 
payement  de  le  il  i^  contributions  et  souvent  ù  leur  commerce. 

Je  demandela  question  préalable  sur  le  pi'ojet  de  la  contmissiou. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion  et  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  la  commission. 

Riou.  Comme  personne  n'a  parlé  en  faveur  du  projet,  je  crois 
qu'on  voudra  bien  entendre  le  rapporteur. 

11  est  question  de  pétitions  présentées  par  les  juifs  de  MeU 
et  d'Avignon.  Je  vais  examiner  cette  alTaire  sous  le  point  de 
droit  et  sous  le  point  de  fait  : 

En  droit,  il  est  certain  que  quoique  les  juifs  ne  fussent  pu 
admis  aux  fonctions  publiques,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  ci- 
toyens français,  ils  étaient  habitants  et  dumiciliés  en  Franc*;,  et 
si  aujourd'hui  on  fait  une  arme  contre  eux  de  l'oppressioa 
80US  laquelle  ils  vivaient,  on  pourrait  également  tourner  cette 
arme  contre  les  protestants  françuis. 

Les  juifs  étaient  français  et  payaient  des  contributions  :  ils 
étaient  soumis  aux  lois  de  la  France.  On  ne  pouvait  les  r^arder 
comme  aubaim,  et  je  défie  un  seul  des  orateurs  de  me  prouver 
qu'ils  relaient,  puisque  leurs  successions  étaient  recueillies  par 
leurs  enfanta. 


J 
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De  toiilps  parts  on  réclame  la  clôture  tle  lu  discussion  el  la 
question  préalabli^  sur  Ir  projet. 

Os  dous  propositions  niiscs  aux  toîk  Kiiccessi^-ement  snnl 
adoptées. 

Ln  pmmièrc  ddcisinn  rendue  par  le  rouRcil  d'Élat  sur  les 
cnnteslalîons  soulevées  parla  li[|uid;ilion  des  dettes  des  anciennes 
cotnroutiautês  juives  est  le  décrut  suivant  du  '29  mars  1811  ; 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requî^tedu  sieur  Ottolenghi.  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  nrrdté  pris  par  le  préfet  de  Marengo.  le  3  mai 
1810,  qui  a  rejeté  ln  demande  qu'il  avait  formép  d'âtre  déchargé 
du  payement  de  la  somme  de  631)  fr.  à  Inquelle  il  a  été  taxé 
pour  le  pnyemcnl  des  dettes  de  la  communauté  des  juifs  du  Mont- 
ferral,  t-t  su  lis  idiai  rement  annuler  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Pâ  du  15  mnrs  1810,  qui  a  rejeté  la  demamle  formée 
par  le  requérant  d'être  déchargé  du  payement  de  la  somme  de 
62  francs  à  laquelle  il  a  été  taxé  pour  le  payement  des  dettes  de 
la  comnmnauté  des  juifs  du  Piémont  ; 

Considérant  que  le  sieur  Ottolenghi  s' étant  trouvé  membre, 
de  rUniversilé  des  juifs  du  MontfeiTat,  comme  natif  de  la  ville 
d'Arqui,  département  de  Montenotlc,  ne  s'est  point  retiré  de 
cette  association  par  h  fait  de  transférence  de  son  domicile  i 
Asti,  département  de  Marengo  ;  qu'il  n'aurait  pas  cessé  d'être 
considéré  comme  membre  de  l'Université  du  Montferral,  el 
relevé  des  chaires  de  l'association  que  par  im  accurd  formel  avec 
les  membres  de  cette  université  ; 

Que  d'autre  part,  en  transportant  son  domicile  k  Asti,  il  s'est 
rendu  membre  de  l'Université  des  juifs  du  Piémont,  puisqu'il  a 
été  appelé  à  jouir  de  tous  les  droits  el  privilégia  de  cette  cor- 
poration ; 

Qu'd  est  juste  de  lui  faire  supporter  les  cliarges  des  deux  as- 
sociations, puisqu'il  a  proUté  des  avantages  de  l'une  cl  de 
l'autre  ; 

IArU  1".  La  requiMe  du  sieur  Otloli-ui-'hi  est  rejetée.  el  les 
I . 
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arrêtés  du  préfet  du  département  du  Pô  du  15  mars  ISIO,  eidu 
préfet  du  département  de  Marengo  du  5  mai  suivant,  recevront 
leur  exécution. 


ORDONNANCE  du  rai  du  23  février  1820. 

Louis,  etc.^ 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  24  décembre  1817,  concer- 
nant la  liquidation  des  dettes  de  la  communauté  juive  d'Avignon 
et  de  Lisle  ; 

Vu  la  loi  du  21  fructidor  an  III,  et  l'arrêté  du  gouvernement 
du  13  brumaire  an  X  sur  les  conflits  d'attributions  ; 

Considérant  que  les  questions  portées  devant  le  tribunal  de 
Bayonne  ont  pour  objet  de  faire  prononcer  sur  des  réclamations 
du  sieur  Péchaud,  tendantes  à  faire  reconnaître  :  1*  qu'ayant 
renoncé  à  la  succession  de  son  père,  il  ne  peut  être  tenu  de 
payer  ses  dettes  ;  2"  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  commu- 
nauté juive  d'Avignon,  il  ne  peut  être  considéré  comme  en  ayant 
jamais  fait  partie  ; 

Considérant  que  ces  questions  sont  purement  judiciaires  et 
qu'elles  ne  rentrent  point  dans  celles  qui  ont  été  réservées  à 
l'autorité  administrative  par  notre  ordonnance  du  24  dé- 
cembre 1817; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  du  département  de 
Vaucluse,  en  date  du  9  juillet  1819,  est  annulé. 

Les  parties  sont  renvoyées  à  procéder  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Ravez. 

Séance  du  6  juillet, 

(Discussion  du  projet  de  loi  relative  aux  voies  et  moyens.) 

L'article  14,  §  4,  est  ainsi  couru: 

Continueront  à  être  perçues,....  «  les  sommes  réparties  sur 
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les  israâitea  do  chaque  circonscripLion  et  sur  les  membres  des 
anciennes  communautés  juives,  tant  pour  le  payement  des  dettes 
de  ces  auciennes  communautés  que  pour  le  traitement  des  rab- 
bins et  autres  frais  du  culte,  après  que  les  rdics,  dressés  en  la 
Tonne  prescrite  par  le  décret  du  27  mai  1791  et  l'arrêté  du 
17  décembre  1801  (5  nivOse  an  X],  auront  été  rendus  exé- 
cutoires. > 

M.  le  comte  Beugnot  :  L'article  proposé  par  le  gouvernement 
n'autorise  la  perception  des  taies  que  pour  les  frais  du  culte 
Israélite  ;  la  Chambre  ne  doit  pas  aller  plus  loin.  Cet  objet  a  été 
Tivemciit  discuté  dans  l'Assemblée  constituante  ;  on  y  traita  avec 
beaucoup  d'intérêt  des  communautés  juives  ;  mais  on  se  borna 
à  fiier  leur  état  et  rien  de  plus.  L'année  dernière  on  a  aussi 
proposé  de  leur  donner  la  faculté  de  s'imposer  pour  payer  les 
dettes  des  anciennes  communautés.  On  fil  observer  que  les 
dettes  pouvaient  remonter  à  cinquante  ans  et  même  à  an  siècle  ; 
on  craignit  de  jeter  du  trouble  dans  lo  sein  de  ces  communautés, 
et  l'on  reconnut  qu'il  fallait  laisser  les  contestations  et  les  ré- 
clamations suivre  leur  cours  devant  les  tribunaux,  contre  qui 
de  droit.  Je  demande  qu'on  se  borne  h  adopter  la  disposition  du 
gouvernement  quin'aulorist?  des  taies  que  pourles  frais  du  culte. 
M.  le  baron  Capelle  :  C'est  pour  tâcher  de  régulariser  qud- 
ques  liquidations  des  dettes  anciennes  de  communautés  juives, 
«{ue  le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  cette  addition  au  projet 
de  loi.  Les  craintes  qu'a  exprimées  à  ce  sujet  l'honorable  préo- 
pinant ne  sont  point  fondées  ;  il  ne  s'agit  que  de  trots  ou  quatre 
liquidations  qui  restent  encore  à  faire  pour  des  dettes  dont  la 
légitimité  a  été  bien  reconnue,  et  qui,  si  elles  étaient  abandon- 
nées au  droit  commun,  pourraient  donner  lieu  k  des  embarras 
et  à  des  dépenses  considérables  ;  c'est  dans  V intérêt  des  com- 
munautés juives  que  le  gouvernement  vous  a  fait  celte  propo- 
sition, après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  qui  lui  ea 
font  sentir  la  nécessité  et  qui  lui  ont  prouvé  qu'elle  n'avait 
aucun  inconvénient. 
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M.  Benjamin  Conalanl:  Je  rappellerai  à  la  Chambre^ 
nous  a  été  présenté  dans  ixs  deux  sessions  des  réelamatîoas 
nombreuses  contre  la  taxe  à  laquelle  on  veut  asstijetlir  lei 
Israélites  et  contre  le  modo  Je  répartition  de  cette  taxe  ;  je  ne 
viens  pas  pourtant  réclamer  contre  cette  laie  pour  cette  annéf  ; 
mais  je  crois  utile  de  rappeler  au  gouvernement  que  ces  récla- 
mations ont  paru  fondées  ;  elles  se  sont  be^ufoup  uiiiltipliêes. 
L'organisation  des  communautés  Israélites  a  été  faite  dans  un 
temps  où  l'on  organisait  à  peu  près  à  coup  de  sabre,  c'c«t-i- 
dire  en  1806.  Je  crois  que  nous  devons  inviter  le  gouverne- 
ment à  prendre  en  considération  les  pétitions  qui  lui  ont  in- 
diqué les  moyens  de  faire  cesser  beaucoup  d'abus.  Le  consÎBloirc 
se  compose  de  quatre  membres  qui  font  la  répartition  di^  li 
taxe;  c'est  une  autre  chose  abusive.  Mon  intention  a  été  dr 
laire  voir  au  gouvernement  qu'il  serait  de  sa  justice  d'eiaminer 
ces  pclilions  cl  d'engager  les  israéliles  à  s'organiser  plus  IJbfv- 
ment.  Le  gouvernement  ne  se  charge  pas  de  salarier  leur  culte  ; 
je  crois  qu'en  principe  la  cotisation  doit  ôtrc  volontaire.  Les 
observations  de  M.  le  commissaire  du  roi,  en  réponse  â  celles  de 
M.  Beugnot,  ne  m'ont  pas  paru  bien  décisives,  et  comme  nous 
n'avons  aucune  donnée  précise  sur  ces  dettes,  je  ne  crois  pas 
que  nous  puissions  voter  sur  l'article  additionnel  du  gouverne- 
ment. J'appuie  la  proposition  de  M.  Beugnot. 

M.  Ganilh  :  La  Cbambre  ne  ronnail  pas  l'étendue  des  dettes 
des  Israélites  ;  mais  ca  n'est  pas  mie  raison  pour  la  déterminer  à 
rejeter  l'amendement.  En  effet,  les  dettes  existent  ou  n'existent 
pas  :  si  elles  existent,  elles  doivent  Être  payées  ;  il  n'est  pas  daas 
l'intention  de  la  Chambre  de^  forcer  les  israélites  à  ne  pas  payer 
leurs  dettes  ;  les  dettes  ne  doivent  pas  être  réglées  légisJatÎTe- 
ment,  elles  doivent  l'être  administrativement  ou  judiciairement; 
ainsi  tout  cela  est  étranger  à  la  Chambre  ;  le  point  de  législation 
qui  doit  nous  occuper  est  d'autoriser  des  taxes  pour  payer  des 
dettes.  (Un  membre,  non,  non.)  Vous  direz  non  tant  que  vous 
voudrez  :  mais  non  n'est  pas  une  raison  ;  ma  raison  à  n 
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qiifi  11'  pniivpmeinfiil  ili-mantlc  d'auloristr  des  laxi'S 
payt-iiiiuit  (li'S  ilult«a  des  antiennes  Loniinu  limita  s  juives,  pt 
parmi  les  argumcnU  qui  ont  élé  opposëR,  je  ne  vois  pas  iprim 
■lit  donné  aucune  raison  solide  pour  refuser  l'autorisalion  qui 
vou^  rst  demandée. 

M.  Bcnoist:  Il  importe  de  se  rappeler  la  circonstance  dan* 
laquelle  a  été  fait  le  décret  relatif  aux  communautés  juives:  celle 
espèce  de  Tormation  de  communauté  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
régler  tous  les  intérêts  des  assoctalioDs  juives  et  de  faire  sortir 
tous  ces  intérêts  du  droit  commun  ;  on  n'a  pas  eu  l'inleulion 
de  donner  aux  chefs  de  ces  associalious  une  aulorilê  absolue 
sur  les  membres,  et  une  ractilté  de  les  imposer  indéfiniment 
pour  tous  les  besoins  du  culte.  Il  est  rrai  <pie  les  euf^gemenls 
doivent  élre  volontaires  rpiaiid  on  les  prend;  mais  une  fois  (pi'ils 
sont  pris,  ils  ne  doivent  plus  f  Ire  volontaires;  c'est  ])our  donner 
une  force  d'eiécutiou  fi  ces  cngiigeinents  qu'on  demande  ijuc  la 
loi  force  les  membres  qui  les  onl  pris  à  les  payer.  En  adoptant 
l'article  proposé,  vous  donnez  aux  communautés  juives,  telles 
qu'elles  existent,  la  facultii  d'imposer  des  taies  sur  ceux  qui 
prétendent  n'en  plus  faire  partie  depuis  nombre  d'années,  et 
n'être  pas  soumis  aux  engagements  qu'ils  ont  pris  ;  je  crois  que 
l'arliele  du  gouvernement  est  le  seul  qui  jtuisse  èlrc  adopté. 
pan«  qu'il  se  rapporte  à  ce  qui  existe. 

M.  le  baron  Capellc  :  J'ai  l'bonncur  d'observer  i  la  Cbambre 
qu'il  no  s'agit  pas  de  sortir  du  droit  commun  relativement  aux 
dettes  des  communautés  juives;  maïs  de  laisser  au  gouverne* 
ment  un  moyen  pour  régulariser  le  payement  de  la  taxe.  Il  en 
est  de  ces  dettes  cumme  de  celles  di's  communes  ;  le  gouverne- 
ment uc  force  pas  le  payement  des  dettes;  il  n'inlervient  pas 
Idans  la  connaissance  de  ces  dettes  en  ce  qui  concerne  les  In- 
bunaux  ;  mais  il  cberrJie  dvs  moyens  de  régulariser  le  payement 
èe  tes  dettes  et  il  surveille  les  mesures  qui  sont  prises  à  cet 
^t  par  les  comnmnes.  Il  en  est  de  même  pour  les  coimnu- 
Wutés  juives,  les  liquidations  de  leurs  dettes  se  sont  poursuivies 
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jusqu'à  ce  jour  ;  il  en  reste  quelques-unes  à  liquider.  C'est  pour 
plus  de  régularité  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  cru  devoir  pro- 
poser cette  addition  à  la  loi.  Sous  Tancien  gouvernement  cela 
s'est  constamment  fait,  peut-être  avec  un  peu  d'arbitraire  ;  on 
désire  aujourd'hui  y  mettre  de  la  régularité  ;  et  c'est  par  ce  mo- 
tif qu'on  a  fait  la  proposition  dont  la  commission  a  reconnu  la 
nécessité. 

M.  Courvoisier:  Les  réfleiîions  de  M.  le  commissaire  du  roi 
ne  me  semblent  point  exacte^  ;  Tadoption  de  1*  amendement  aa« 
toriserait  des  mesures  arbitraires,  il  pourrait  entrainer  des  effets 
injustes. 

Le  culte  Israélite  est  autorisé,  la  loi  peut  donc,  elle  doit  même 
établir  une  voie  légale  pour  que  tout  israélite  soit  contraint,  au 
besoin,  de  contribuer  aux  frais  de  son  culte  ;  elle  l'a  fait  l'an 
dernier,  mais  on  va  plus  loin  cette  année. 

D'anciennes  communautés  juives  ont  laisse,  dit-on,  d'an- 
ciennes dettes  ;  et  l'on  nous  demande  une  disposition  qui  auto- 
rise, d'après  un  rôle,  le  recouvrement  des  sommes  nécessaires 
au  payement,  sur  les  membres  de  ces  anciennes  cA)nmiu- 
naulcs. 

Nous  ne  pouvons  aller  jusque-là.  Si  la  disposition  était  ad- 
mise, le  rôle,  devenu  exécutoire,  emporleniit  droit  de  contrainte 
contre  les  individus  qu'on  pourrait  arbitrairement  y  porter. 

Il  en  est  de  ces  communautés  comme  de  toute  société  libre 
et  volontaire  que  les  citoyens  peuvent  former  dans  l'Etat,  les 
dettes  et  charges  doivent  être  supportées  par  tous  les  sociétaires; 
mais  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider,  en  cas  de 
contestation,  si  la  dette  est  légitime;  et  si  tel  ou  tel  doit  être  ou 
non  réputé  membre  de  l'association. 

En  tous  cas,  si  la  chambre  adoptait  ramcndement  de  la  com- 
mission il  faudrait  va\  changer  la  n'daction  ;  car  les  premiers 
mots  de  l'article  s'applicpienl  à  tous  les  paragraphes.  Ils  sont 
auisiconens:  continuvnmt  d'ctre  iiorcus  ;  celU;  rédaction  con- 
vient  au  projet  du  gouvernement,  car  elle  ne  s'appUque  qu'aux 
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frais  du  culte  ;  et  la  loi  de  finance  de  Tan  dernier  autorise  cette 
perception  ;  elle  s'effectue  (i). 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  dettes  des  communautés  juives;  les 
sommes  destinées  au  payement  ne  continueraient  pas  d'être 
perçues,  on  ne  les  perçoit  pas,  il  faudrait  en  autoriser  la 
perception . 

L'amendement  de  la  commission  est  rejeté  et  Tarticle  du  gou- 
vernement qui  ne  maintient  les  taxes  que  sur  les  frais  du  culte 
est  adopté.  (Moniteur  du  8  juillet  1820.) 


ORDONNANCE  du  28  juillet  1820. 
M.  DE  CoRMEM?ï,  rapporteur. 

Loris,  etc.. 

Considérant  qu'avant  d'examiner  dans  quelle  proportion  le 
sieur  Astruc  devait  participer  à  la  répartition  de  la  dette  dont 
est  question  et  de  prononcer  sur  le  mérite  des  exceptions  que 
le  sieur  Astruc  pourrait  opposer  dans  Tordre  de  la  compétence 
administrative,  il  s'agit  de  savoir  si  ledit  sieur  Astruc  faisait  ou 
non  partie  de  la  communauté  des  juifs  d'Avignon  ; 

Considérant  que  le  sieur  Astruc  prétend  qu'il  ne  peut  être 
considéré  comme  membre  de  ladite  commimauté,  ni  par  lui- 
même,  ni  comme  représentant  son  père,  attendu  que  son  père 
est  originaire  d'Orange,  qu'il  a  lui-même  quitté  Avignon  depuis 
cinquante  ans  et  qu'il  n'y  a  jamais  possédé  aucuns  biens  ; 

Considérant  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  ce 
sujet  doivent  être  préalablement  résolues  et  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département 
de  Vaucluse,  le  10  mai  1820,  est  annulé  en  ce  qui  concerne  la 
prétention  élevée  par  le  sieur  Astruc,  de  n'avoir  jamais  fait 
partie  d<'  la  communauté  d«»s  juifs  d'Avignon. 

(1)  V.  Vextrait  de  la  loi  des  finances  du  17  juillet  1819,  dans  la  première 
partie  et  la  note. 
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2.  Il  est  coDflrmii  relalivemynt  aux  questions  adminj 
qu'il  y  aurait  lieu  de  tléi'idcr  ullérieuremcnl. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Seanci!  du  jeudi  5  avril. 

Présidencu  de  M.   Raïbz. 

La  parole  est  à  un  de  MM.  les  rapporteurs  de  la  conimii^sion 
deB  pétitions. 

H.  Forbin  des  Issarts  :  Messieurs,  les  créanciers  des  com- 
munautés juives  d'Avignon  et  de  Carpenlrss  demandent  l'exÉ- 
cuUon  des  ordonnanci's  du  roi  en  date  du  1  avril  1816  et  34  de- 
cenibrc  1817,  qui,  en  eonfunuité  des  lois  et  décrets  antérieurs 
appliqués  aux  autres  communautés  juives  de  France,  ont  r^lé, 
d'après  les  anciennes  transactions  entre  les  parties,  le  mode  de 
répartition  et  de  mouvement  des  pensions  contractées  envers 
des  particuliers  par  leadites  communautés;  des  créanciers  por- 
teurs de  titres  authentiques  et  inconte3tal)les,  privés  depuis  un 
grand  nombre  d'années  des  payements  qui  leur  sont  dus,  au- 
torisés par  plusieurs  lois  et  décrets  mis  à  exécution,  par  l'exem- 
ple consommé  des  autres  communautés  juives  en  France  et 
par  deux  ordonnances  du  roi,  viennent  demander  l'exécution 
littérale  de  leurs  contrats,  le  maintien  des  ac4:ords  consentis 
entre  les  parties,  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la  forme  des  paye- 
ments qui  leur  sont  dus.  Tel  est  le  fond  de  la  réclamation  :  tm 
voici  les  faits  et  les  dilférentcs  considérations  sur  lesquelles  elk 
8'appuîe. 

Les  juifs,  regardés  il  y  a  trente  ans  dans  toute  l'EunqM 
comme  un  peuple  étranger  vivant  sous  des  lois  et  des  cou- 
tumes particulières  au  milieu  des  autres  peuples,  n'étaient  to- 
lérés que  dans  quelques  pays,  à  de  certaines  conditions,  et 
soumis  à  une  rigueur  d'exception,  conséquence  de  cette  Kdé- 
rance.  Ils  vivaient  entre  eux,  suivant  leurs  lois  et  leurs  cou- 
tumes, nommaient  leurs  administrateurs,  leurs  cbeb  H  I 
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saient,  sows  l'approbation  de  l'aiitorilé  locale,  tous  \es  rf^l^menls 
d'administration  et  de  police  intérlt^iirc  que  pimvnit  nto-ssiter 
une  existence  aussi  singulière.  En  France  et  dans  le  comtat  Vis 
naissin  (depuis  réuni  à  la  France),  ils  ne  pouvaient  acquérii* 
aucun  immeuble  aiitie  que  leur  maison  d'habitation  ;  ils  n'é- 
taient soumis  ni  à  la  milice,  ni  aut  redevances  des  autres  ci- 
toyens :  ils  n'avaient  ni  les  charges,  ni  les  droits  des  citoyens  : 
ils  n'étaient  pas  citoyens. 

Une  iKisition  civile  aussi  extraordinaire  augmentant  les  be- 
soins et  les  dirScultés  d'y  pourvoir,  leur  commandait  impérieu- 
sement une  union,  une  communauté,  une  solidarité  d'autant 
plus  étroite  que  la  mobilité  de  leurs  fortnnes  et  leur  isolement 
rendaient  plus  difQcilcs  les  ressources  et  la  eonflance  an  deborK. 
C'est  aussi  dans  cet  esprit  et  ce  but  que  sont  rédigés  tous  leurK 
statuts  et  rt^lements  intérieurs  que  lions  avons  sous  les  yeux. 
La  solidai-jté  la  plus  étroite.  In  plus  durable,  la  plus  étendue  y 
est  euprimrà  à  chaque  ligne,  sous  les  peines  altlictives  cl  reli- 
gieuses les  plus  sévères,  et  l'autorité  de  leurs  cJiers,  de  leurs 
bayions,  de  leurs  assemblées  est  la  plus  immense  relativement 
aux  temps,  aux  obligations  et  aux  emprunts.  Kl  cela  était  iloil- 
seuk'ineiil  dans  la  nature  des  chos^.i  et  île  leur  positi'm,  maïs 
aussi  dans  celle  de  leur  intéri^t  bien  rntendu  ;  car  ayant  souvent 
besoiji  de  recourir  A  des  emprunts,  à  des  demandes  de  secours 
au  dehors,  quel  gage,  quelle  garantie,  quelli*  hypotlié(|ue  au- 
raient-ils pu  offrir  i  leurs  créanciers,  h  ceux  h  <pii  ils  s'adres- 
saient dans  tme  position  aussi  précaire,  avec  ties  Turtunes  aussi 
fugitives  que  les  leurs,  sinon  la  rigueur  et  l'étendue  île  cette 
solidarité  garantie  par  l'autorité  locale  à  biquelle  ils  la  soumet- 
taient, qui  l'autorisait  et  servait  ainsi  elle-même  de  gage  i  h 
conliancedes  prêteurs.  L'existenre  entière  et  même  individuelle 
des  juirs  tenait  à  cette  conlUmce,  fi  ces  secours  venus  du  de- 
hors et  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  que  par  cette  rigueur  de 
solidarité,  cette  solidarité  par  corps  à  laquelle  ils  se  soumet- 
laicU:  elle  éuit  le  gage,  le  seul  gage  qu'ils  pussent  oITrir  à 
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leurs  créanciers,  et  il  n*y  aurait  jamais  eu  d'emprunt  sans  éùt. 
L'attéuuer  ou  la  détruire,  ce  serait  déchirer  à  la  fois  la  lettre 
et  Fesprit  des  contrats,  violer  la  foi  promise  et  renverser  toutes 
les  idées  de  morale  et  de  justice  :  c'est  le  cas  de  Tobjet  de  It 
présente  pétition. 

Les  communautés  juives  d* Avignon  et  de  Carpentras  avaient 
donc,  à  diverses  époques,  éprouvé  des  besoins  pressants  et 
cherché  à  emprunter  des  sommes  considérables.  A  Texemple  de 
toutes  les  autres  communautés  juives  établies  en  France,  en 
Alsace  et  en  Lorraine,  et  en  vertu  de  leurs  statuts  explicites  et 
rigoureux,  ils  avaient  offert  à  leurs  créanciers  le  seul  gage 
qu'ils  pussent  leur  offrir,  l'étroite  et  rigoureuse  solidarité  de 
tous  leurs  membres  représentés  par  l'assemblée  communale  et 
leurs  chefs  appelés  bayions,  investis  à  cet  égard  de  tous  les  pou- 
voirs civils  et  religieux,  pour  répartir,  distribuer,  taxer  et  faire 
payer  chacun  desdits  membres  de  la  cx)mmunauté,  se  soumet- 
tant à  la  conlrainle  par  corps  (.'t  à  Fautorilé  du  gouvernement 
protecleur,  qui  devait  faire  percevoir  Icsdiles  taxes  et  tailles  à 
la  manière  des  deniers  fiscaux.  Rien  de  plus  simple,  de  plus 
fort,  de  plus  explicite  que  cette  garaiilie,  que  cette  convention. 
Les  prêteurs  se  présentèrent,  et  pendant  un  grand  nombre 
d'années  les  pensions  furent  payées,  les  acvords  furent  reli- 
gieusement observés  ;  nulle  plainte,  nulle  réclamation  ne  s'é- 
leva de  part  ni  d'autre. 

Cependant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  septembre 
1791,  en  conférant  aux  juifs  la  faculté  de  devenir  citoyen  fran- 
çais, détruisit  le  régiuie  d'exception  sous  lecjuel  ils  vivaient.  Ils 
eurent  dès  lors  le  droit  d'acquérir  vX  dt;  s'établir  en  différents 
lieux;  ils  se  dispersèrent,  et  devenant  Français,  jouirent  des 
bienfaits  de  toutes  les  lois  applicables  aux  autres  citoyens: 
l'association  rebgieuse,  cette  colonie  étrangère  dans  l'État  par 
ses  usages,  ses  lois,  sa  police  et  sa  juridiction  particulière, 
fut  détruite.  La  conununauté  fut  dissoute ,  mais  les  enga- 
gements  vis-à-vis  des  tiers  ne  purent  l'être  ;   la  loi  aurait 
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eu  un  effet  rétroactif  impossible  à   établir  ou  à  supposer. 

Une  partie  des  habitants  les  moins  riches  demeurant  dans  le 
chef-heu  de  leur  communes  les  facultés  diminuèrent,  les  pen- 
sions, les  dettes  et  les  taxes  ne  furent  plus  payées,  la  misère 
des  juifs  demeurés  dans  leur  domicile  fut  au  comble.  Ceux  (jui 
avaient  conservé  des  facultés  pécuniaires,  effrayés  des  pour- 
suites  des  créanciers,  demandèrent  que  le  gouvernement  fran- 
çais se  chargeât  de  leurs  dettes  communales;  ils  furent  repous* 
ses  dans  leurs  demandes  et  obtinrent  seulement  un  sursis  aux 
poursuites  (13  germinal  an  III).  Ils  continuèrent  de  solliciter  ; 
mais  par  une  résolution  du  16  frimaire  an  VI,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  rejeta  de  nouveau  leur  demande  de  mettre  leurs 
dettes  au  compte  de  la  nation. 

Le  sursis  qui  leur  avait  été  accordé  ne  pouvant  être  étemel, 
et  étant  vivement  attaqué  par  les  créanciers,  fut  enfin  levé  par 
divers  arrêtés  ou  décrets  du  gouvernement,  en  date  des  5  ni- 
vôse an  X,  18  brumaire  an  XII,  27  octobre  1806, 12  décembre 
1806,  7  août  1807,  5  septembre  1810,  et  par  les  ordonnances 
du  roi,  en  date  des  2  avril  1816  et  24  septembre  1817  (1). 

Par  suite  de  tous  ces  décrets  et  arrêtés,  toutes  les  dettes  des 
communautés  juives  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine  ont  été  Uqtii- 
dées,  réparties  ou  payées  par  les  chefs  et  syndics,  suivant  les 
anciens  usages  et  sous  lapprobation  de  Fautorité  administra- 
tive ;  une  partie  de  celles  d* Avignon  et  de  Carpentras  le  furent 
aussi. 

Tel  était  Tétat  des  choses  lorsque  Tannée  dernière  le  gouver- 
nement cnit  devoir  faire  insérer  dans  la  loi  du  budget  de  TÉlai 
une  disposition  tendante  à  autoriser  les  communautés  juives  à 
lever  un  impôt  destiné  à  couvrir  leurs  frais  de  culte  et  le  paye- 
ment de  leurs  anciennes  dettes.  Cette  disposition  était  tout  à 

(1)  Plusieurs  de  ces  dispositions,  ne  se  trouvant  dans  aucune  coUeeiion 
ofRcielle,  nous  n'ayons  pu  les  rapporter  dans  notre  recueil;  elles  ne  ren- 
ferment d'ailleurs  que  des  mesures  particulières,  relatives  aux  détails  de  la 
liqnidalion. 
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fait  dans  l'intêrèl  des  di^biteurs  etix-in^mcs  ;  elle  facilitait  U 
\e\vc  «le  la  répartition  partît-ulière  et  mettait  â  l'altri,  ainsi  qop 
l'ordonnaient  les  anciens  statuts,  reux  qui  étaient  pr^srnts  des 
effets  de  l'absence,  et  de  la  mauvaise  foi  wux  i[iii  s'étaicni 
éloignés. 

I^  première  partie  de  cette  disposition  ne  souffrit  aucune 
contradiction  ;  mais  quant  à  la  seconde,  elle  fut  écartée,  d'ipris 
le  motif  que  les  communautés  juives  avaient  cessé  d'exister  de- 
puis le  décret  de  1791,  et  que  les  Israélites,  devenus  citoyens 
français,  étaient  rentrés  sous  le  droit  commun  et  n*étaienl  te- 
nus aux  payements  de  leurs  dettes  que  sous  la  forme  et  les  loi« 
comnmncs  aux  autres  citoyens.  Le  principe  était  juste,  nuis 
faute  d'explication  il  était  mal  appliqué,  ut  il  est  résulté  de  ortie 
déi'.ision  mal  interprétée  ou  mal  comprise  que  les  débiteurs  juifs 
se  sont  crus  autorisés  à  suspendre  leurs  payements  déjA  com- 
mi^ncés,  <i  paralyser  l'effel  des  liquidations  faites  par  leurs  syn- 
dics et  déjà  mises  en  recouvrement,  h  se  soustraire  à  l'exécu- 
tion des  décrets  et  ordonnances  du  roi  rendus  à  c«l  égard,  à  ne 
plus  payer  leurs  créanciers. 

La  simplicité  des  faits  que  nous  venons  d'exposer  à  la  Cbam- 
bre  suflira  sans  doute  yiouT  lui  faire  sentir  combien  sa  dAcÎMon 
serait  mal  interprétée,  si  elle  laissait  croire  qu'en  n^eUnt  h 
disposition  présentée  l'année  dernière,  elle  avait  entendu  dé- 
truire ou  atténuer  les  cn^ingemenls  des  anciennes  comniitnaatèa 
jnives  envers  leurs  créancicrB,  affaiblir  la  force  des  contrats  an- 
ciens, détruire  1rs  garanties  consenties  ou  acceptées  par  ks 
parties,  donner  enffn  un  effet  rétroactif  à  In  loi  du  1791,  «n 
soumetUml  les  payements  à  do  nouvelles  fornies  qui  en  rah 
draient  l' exécution  impossible,  à  annuler  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  du  roi  qui  ont  réglé  la  matière. 

Telle  n'a  pu  être  son  intention  ;  elle  a  rejeté  In  demande  len- 
danle  k  autoriser  la  levée  d'un  nouvel  impôt  qui  reconsUluait 
pour  ainsi  dire  les  Israélites  en  nouvelle  communauté,  avec  pou- 
voir de  contracter  des  dettes  cl  de  les  payer.  Eu  appliquant 
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avec  ju£lir4>  les  principes  de  la  loi  de  17!)1.  nlle  a  ilédaré  <|ue 
les  juîrs,  (levenua  cîloyrns  français,  ne  pouvaient  eire  pour- 
suivis et  juges  que  par  les  lois  communes  ;  mais  elle  n'a  pas 
voulu  ni  pu  vouloir  donner  à  celte  loi  un  elTct  rétroactif,  dn- 
cliircr  les  contrats  unh^rleurs  qui  doivent  Mre  religieiisetncnt 
observés  euivnnt  leur  forme  et  teneur,  alTaililir  li's  obligations 
consenties  par  le  débiteur,  ni  dt^lruire  U«  gages  et  les  garanties 
accordés  aux  cr^nciers.  Elle  n'a  rien  entendu  jugtT  ni  préjuger 
sur  ime  matière  qui  n*élait  pas  soumise  h  sa  discussion,  et  était 
déjà  jugée  et  réglét;  par  une  quantité  de  loia,  de  déeretR  el  d'or- 
donnances antérieures  ;  elle  a  conservé  â  la  législation  eiistante 
toute  sa  force,  et  ce  ne  peut  être  que  par  tme  erreur  déplorable 
que  l'on  a  pu  s'autoriser  de  sa  décision  jiour  suspendre  l'effet 
des  ordonnanr^'s  du  roi. 

Les  pétilionnaires  ne  demandent  en  effet  rien  de  nnnvenii, 
mais  seulement  l'exéxution  littérale  de  leurs  contrats,  qrte  le 
payement  de  leurs  iTéjinces,  suivant  les  formes  consenties  et 
exprimées  textuellement  dans  les  statuts,  rt-gtemenis  et  usages 
pratiqués  par  leurs  déltîteiirs  au  moment  de  leur  prât.  (|ui  leur 
ont  été  offerts  comme  mie  garantie  spéciale,  la  seule  qui  put 
leur  être  offérie  et  qu'ils  pussent  encore  avoir.  Ces  formes  ont 
M  suivies  jusqu'à  présent,  en  vertu  des  ordonnances  et  di^ri-els 
précités,  par  toutes  les  communautés  juives  en  France  depuis 
Tingt  ans;  elles  ont  consommé  les  liquidations  et  payements  de 
presque  toutes  les  conimimautés  juives.  Elles  consistent  h  faire 
liquider  ou  répartir  les  créanci.'s  et  les  payemenis  sous  la  sur- 
veUlauee  de  l'autorité  administrative,  par  les  mêmes  assem- 
blées, syndics  et  bayions  israétites  qui  ont  empnnité,  et  sont 
spécialement  autorisés  par  les  ri^gleluents  h  faire  ces  opérations. 

(Quelques  individus  faisant  anrieunement  partie  de  ces  eom* 
munaulé^,  mais  qui  le&  ont  abandonnées  dans  des  tem|is  plus 
ou  moins  reculés,  s'effoivent  vainement  d'élever  des  diflicultés 
personnelles  [wur  se  soustraire  à  la  solidarid'  dont  ils  simi  jtas- 
;  ds  invoquent  .«iiécîalemenl  ici  le  droil  rouunuii.  L<-s 
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TonneB  el  Ips  ptiiirsuiles  pur-dcvanl  Ir»  tribunanx  ordinaîns, 
leurs  (ItminaduH  el  U'urs  prélentiuns  sont  l'galeini'fit  rirpouieto 
par  la  justici;  et  par  l'é()uité,  par  la  lettre  di-s  rontrats,  parb 
législation  sous  laqiuUle  ils  ont  été  passif,  par  la  foi  dun  aux  rn- 
gagemi-ntâ  el  par  la  ruine  totale  et  injiistn  qui  en  r^ullenil. 
flt  pour  Irurs  coobligëB  et  pour  Icui's  cri^anriers. 

Eu  au'und  lieu,  Il  est  évident  que  l'application  du  droit  nm- 
mun  ne  petit  remonter  au-dclii  de  IV'poqiie  où  ils  ont  élé  admii 
comme  citoyens  français  k  en  jouir,  mais  non  à  celle  antérieun 
où  les  obligations  ont  é\è  ixinsentles  d'après  xinv  lë^lallM 
d'<;xc«ption  littéralement  (;xprimce  ;  qu'ils  ne  pouvenL  jouir  Ai 
bënéQce  de  U  dissolution  de  la  communauté  que  depuis  la  toi  de 
1791  qui  l'a  décrétée,  mais  que  c«lte  loi  ne  peut  avoir  an  nfftt 
rétroactir,  ni  déj^ager  cbaqiie  individu  qui  deviendrait  Fmaçaii 
des  obligations  antérieurement  contractées'  pour  ses  intifr^ts  et 
l'avantage  de  la  société,  el  qu'eLe  a  laisse  subsister  Ja  commu- 
nauté civUe  el  la  solidarité  de  tous  ms  membres  envers  letin 
créanciers. 

Troisièmement,  la  soLdarilé  jierpéluelle  deR  membres  compta 
sont  la  société  débitrice,  et  représi-ntée  par  leurs  descendantf 
absents  ou  non  absents  du  domicile  politique  de  la  aociélc;  te 
pouvoir  de  taxer,  répartir  el  liquider  les  dettes,  accordé  k  )'•»■ 
semblée  et  aux  bayions,  la  forme  administrative  et  fiscale  paw 
la  rentrée  de  ces  répartitions,  sous  In  surveillance  et  la  gxnatii 
de  l'autorité  locale,  b  cnnlrainte  par  oorps,  toutes  ces  garaolki 
étant  exprimées  de  la  manière  la  plus  explicite  et  la  pltu  BUi- 
raie  dans  leurs  règlements  «t  statuts,  sous  la  Toi  desqud»  !■ 
contrats  et  les  prêts  ont  été  c(insentis|t  les  créunders,  en  rMi* 
inant  l'exécution  de  leurs  L-ontraU  dans  leurs  formes  el  tomir, 
soit  pour  le  fonds,  soit  pour  la  forme,  sont  donc  parrtûteBWOt 
fondés  et  même  dans  le  droit  coiiimun. 

Ces  principes  ont  été  rorniellement  reconnus,  après  avoir  A* 
examinés  el  discutés  en  r^nseil  d'État,  el  ont  donné  natsNiBCiC 
atu  décinons,  décrets  et  ordonnances  précités,  qui  ont  ré^  et 
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déterminé  le  mode  de  lii{uidation  et  le  payement  des  dettes  des 
anciennes  communautés  juives.  Il  y  a  été  procédé  selon  les  an- 
ciens usages  établis  par  les  juifs  eux-m6mes  dans  leur  intérM  ; 
les  bayions  et  notables  Israélites  convoqués  par  l'autorité  adminis- 
tralive  ont  procédé  à  la  liquidation  et  répartition  proportion- 
nelle  des  dettes  et  quotes-parts  dues  par  la  communauté  et  chacui 
des  membres  en  particulier  ;  le  recouvrement  s'en  est  fait  i  U 
manière  des  deniers  fiscaux.  Quelle  partie  avait  droit  de  se  plain- 
dre, lorsque  les  obligations  respectives  sont  également  remptiesT 

Idais,  objectera-t-on  sans  doute,  s'il  s'élève  des  dîfHcultés  sar 
les  créances,  sur  la  validité  des  titres,  quelle  est  l'autorité  qui 
jugera  T  L'administration  est  sans  force  sans  doute  h  cet  égard  ; 
ks  tribunaux  seuls  ont  ce  droit  et  ce  pouvoir,  cela  est  vrai,  et 
ici  créanciers  et  débiteurs,  tous  sont  d'accord.  Les  tribunaux 
aeuls  peuvent  et  doivent  en  connaître  ;  le  droit  commun  est  ég»- 
lemenl  indiqué  par  toutes  les  parties  ;  aussi  les  décrets  et  ordon- 
nances précités  réservent^ls  expressément  ce  cas  particulier. 

D^  que  le  titre  est  contesté,  les  tribunaux  seuls  peuvent  exa- 
miner et  juger  la  f[aestion  ;  mais  dès  que  le  titre  est  valable  et 
contesté,  la  forme  et  les  garanties  pour  le  payement,  consenties 
par  les  parties,  doivent  être  inviolables  et  formellement  exécu- 
tées. Ainsi  le  demandent  la  raison,  la  justice  et  la  foi  due  aux 
engagements. 

Il  nous  reste  à  démontrer  en  peu  de  mots  de  quel  intérêt,  de 
quelle  justice  il  est  pour  les  tréanciers,  et  même  pour  les  Israé- 
lites de  bonne  foi,  et  sortont  pour  ceux  qui  sont  demeurés  dans 
leur  domicile,  que  les  anciennes  formes  soient  suivies  pour  le 
payement  desdilcs  dettes  qui,  comme  nous  l'aTims  déjà  fait  re- 
marquer, ne  sont  pas  contestées  mais  seulement  éludées. 

Les  lois  prohibitives  de  toute  espèce  d'acqm'sitjons  immobt- 
tières  rendaient  stable  la  fortune  des  juifs  réunis  en  comnm- 
■auté;  l'hypotbèque  de  leurs  créanciers,  très-médiocre  et  dans 
plusieurs  lieux,  îi  peu  près  nulle.  La  vie  errante  et  mystérieuse 
de  la  pluiiart  de  ses  membres  rendait  très^Ufflcile  la  percep- 
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lîuii  de  leurs  ta\i-s  mminunalus,  et  très-fiicile  la  «lispnrilion  in 
individus.  Lus  besnins  de  co  peuple,  sojt  pour  les  frais  de  soa 
culte,  soit  pour  subvenir  <i  runlretic»  de  ses  p.iiivres,  à  l'tfr     , 
strnction  de  ses  prêtres  el  à  leur  diguiU,  étaient  grands  cl 
pressants  ;  isoli!  pour  ainsi  dire  au  milieu  des  autres  peu^M, 
il  fallail  qu'il  tirât  taules  ses  ressources  de  Ini-niêinr.  De  là 
ulte  solidarité  si  immense,  si  rigoureuee,  si  duraldc,  cxprimét 
dans  tous  leurs  statuts  politiques  et  qui  s'étendait  non-sod^ 
m»it  sur  les  présents,  mais  aussi  sur  les  absents,  leurs  AescOh    J 
dants  el  leurs  familles  à  perpAluité.  Ces  taxes  et  tJiiUes  malti-  1 
pliées  qui  formaient  la  garantie  des  créanciers,  ainsi  que  Iv  I 
emprunts,  si;  faisaient  au  nom  de  la  communauté  par  les  nu*  I 
dii^s  et  bayions  ;  les  crëaiiciers  n'avaient  de  titres  que  contre  la 
communauté  :  tout  était  secret  et  mystérieux  cbes  ce  peuple, 
tout  éuiit  religieux.  Les  diefs»  les  prêtres  connaissnient  sevk  i 
les  membres  de  la  communauté  ;  eu:c  seuls  les  coniiaissenl  en-  m 
core  :  aucun  des  créanciers  ne  connaît  les  coobligës.  0  en  résul-  I 
terait  donc,  et  d'abord  impossibilité   pbysique  de  poursuites 
contre  les  individus,  par  manque  de  litres  contre  eux  el  {lar 
défaut  de  counaissancc  des  individus  ou  des  familles  de  leun   j 
descendants  et  de  leur  domicile.  I 

Secondement,  les  plus  riches  d'entre  ces  juifs,  même  annt  I 
la  révuhilion,  avaient  trouvé  moyen  de  s'établir  clandestine»  1 
ment  dans  dilTérentes  contrées.  Attacbés  d'origine  et  religion-  ^ 
sèment  à  telle  ou  telle  communauté,  ils  n'y  paraissaienl  qm 
rarement;  cependant  leurs  tributs  étaient  eiactemenl  pa]4i; 
mais  depuis  la  dissolution  de  la  société,  eux  et  leurs  enfuils  ft*}    i 
entretiennent  presque  plus  aucune  relation  ;  les  tailles  et  irihali    ' 
ue  sont  plus  payés.  A  quels  frais,  à  quelle  dépense  éiionsM- J 
sans  résultats,  même  en  ayant  des  titres  personnels  contre  eax.  M 
les  créanciers  ne  seraient-ils  pas  soumis  s'ils  étaient  oblige  d»l 
les  suivre  et  poursuivre  dans  toutes  les  parties  du  monde  où.  ^ 
ils  se  sont  disséminés  "!  La  perte  totale  de  leurs  créances  en  te^ 
rait  la  suite  inévitable  et  évidente. 


J 
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Mais  il  en  résulterait  encore  un  autre  inconvi^nirnl  iiussi 
grave,  aussi  injustu  envers  les  juifs  et  leurs  assocîéâ.  Lrs  plus 
pauvres,  les  moins  industrieux  sont  demeurés  dans  le  domicile 
de  leurs  aïeux  ;  ils  y  possèdent  quelques  cliùtives  maison!^,  quel- 
ques misérables  ressources;  elles  duviendriiient  done  la  proie 
des  créanciers  auxquels  elles  n'offriront  encore  qu'une  modique 
ressoum.  Les  mallicurcux  seront  niinés,  parce  (jue  leurs  co- 
associés, ceux  au  nom  desquels  ils  ont  égalemeut  contracté, 
ont  éludé  le  payement  ou  manqué  de  loi  ;  les  créanciers  le  se- 
raient bien  plus  sàrement  encore,  parée  que  la  solidarité  de 
leur  débiteur,  qui  ne  n>p»s(!  que  aav  la  forme  à  employer  pour 
les  faire  payer,  aura  disijiaru. 

Tel  serait.  Messieurs,  le  résultat  inévitable  de  cette  di^inande 
de  rentrer  dans  le  droit  commun,  qui  serait  dans  la  n-alité  une 
véritable  exception  repoussa'-e  par  les  litres  des  contrats,  par  la 
justice  et  par  l'équité  ;  résultat  qui  a  été  prévu  et  qu'on  a  voulu 
prévenir  par  les  lois,  décrets  et  ordonnances  rendus  à  ci'tc^ard. 

Votre  commission,  fortement  pénétrée  de  ces  graves  considé- 
rations et  de  la  nécessité  de  maintenir  rexéculion  des  sages 
ordonnances  du  roi,  vous  propose  le  renvoi  de  lu  présente  pé- 
tition à  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 

H.  Piet:  Loin  de  moi  l'idée  de  récbmer  contre  l'exécution 
des  ordoaoBnces  du  roi  et  contre  des  eiijçagentents  légalement 
contractes.  Les  engagements  dont  il  s'agit  sont  d4>s  prêts  faits 
à  des  communautés,  dans  dt«  fonucs  particulières,  j'en  conviens; 
mais  il  y  a  eu  contrat  ;  rien  u*albancliit  les  débiteurs  de  leurs 
dettes.  Quand  la  loi  de  1791  aadniislesjuifsau  titre  de  citoyens, 
elle  ne  les  a  pas  afTrancliis  du  pavement  des  dettes  que  leurs 
communautés  avaient  contractées;  à  cet  égard  pas  de  difticullé. 
Hais  est-ce  i  vous  qu'on  doit  s'adresser?  étcs-vuns  un  tribunal' 
r^lcz-vous  des  intérêts  particuliers?  Les  débiteurs  prétendent 
donc  des  cas  d'exception  spéciale.  Est-ce  à  vous  à  en  jugerT 
L'année  dernière,  dans  la  discussion  du  budget,  un  amende- 
ment fut  proposii  relativement  &  cette  coutcslation.  il  a  été 
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VOUS  bissez  I(!s  cliosus  dans  l'i'lal  oi'i  elles  doivent  «Ire.  J'insiik 
pour  l'ordre  du  jour. 

H.  Pontel  :  Les  créanciers  des  juits  d'Avignon  rédameat  «t 
ils  sont  fondés  à  demander  le  payement  de  la  dette  contracta 
envers  eux  -,  mais  c'est  la  répartition  qui  élève  la  difficulté.  H  i 
plu  à  1b  cDOimimauléd'inscrire  comme solidairesetrespunsablM 
(les  individus  qui  depuis  longtemps  n'appartiennent  plus  à  cette 
coraoïUDaulé,  qui  sont  h  Bordeaux,  en  Portugal  depuis  de  Imigiies 
années.  Ces  individus  déclarent  qu'ils  ne  sont  point  aoUdair» 
et  rerusent  de  payer.  C'est  une  contestaticu  qui  ne  peut  regar- 
der la  chambre.  Je  demande  l'ordi'e  du  jour. 

On  demande  à  aller  ans:  voix. 

H.  de  Cotton  :  Je  n'ai  qu'une  obsenalion  à  faire.  La  matijn 
est  assez  grave  pour  faire  imprimer  le  rapport  que  vous  renei 
d'entendre  et  les  pit'c«s  sur   lesquelles  les  conclusions  de  la 

commission  sont  motivées Un  grand  uonilire  de  voii.-iVtf», 

non auxvoix!  l'ordre  du  jour. 

'  H.  le  président  rappelle  les  diverses  propositions  faites. 

L'ordre  du  jour,  qui  a  la  priorité,  est  mis  aux  vois  el  adopté. 
Un  petit  nombre  de  membres  de  la  droite  se  lèvent  k  la  coBtK- 
éprcuve.  (Moniteur  du  6  avril  1821.) 


ORDONNANCE  du  i%  avril  1821.  i 

M.  DE  CoHMtiMN,  rapporteur.  MM.  Ouaon  BjUiROT  I 

el  DadriëIix,  aeocals.  M 

Louis,  lie. 

Sur  le  rapport  du  mniilé  du  conleiilieiii,  elc. 

Vu  les  statuts  de  raiicieone  communauté  d'Avignon  en  dair  , 
du8avrill779; 

Considérant  dans  l'espèce  que  les  sieurs  Abraham  Lèvi  Salva-  ' 

dor  el  coiisorU  soulienucol  n'aroirjamaisrait  partie  de  la  cotii*  i 

munaulc  des  juifs  d'Avignon  et  qu'ils  ne  peuvent  être  asaiyetU»  ' 

1  aucune  taxe  pour  l'aeqiiit  des  dettes  de  bdite  eoiiimuiuiulé:  ^ 


CONCERNANT  LES   ISRAÉI-ITES.  M7 

Considi'rant  ([ueles  romniissaires  rt''parlil«nrs  prt'tendi^nl,  aii 
ronlraîrc,  qui-  les  sUUits  el  les  contmU  ennstilutir»  de  la  dette 
onl  obli^  tous  les  membres  (|iii  composaient  alors  ladite  coin- 
miinaulé  ainsi  ({iio  leurs  descendants  ; 

Considérant  que  la  question  élevée  par  tes  KÎcurs  Salvador  et 
consorts  ne  peut  (tri;  résolue  que  par  l'application  soil  desdita 
statuts  et  contrats,  soit  des  maiimesdu  droit  commun,  et  que 
cette  applic.ttiuii  appartient  aux  tribunaux  sans  préjudice  des 
autres  questions  qui  ont  été  réserTéf.'s  à  l'auturil^  administrative 
par  notre  ordonnance  du  2-1  décembre  1817  ; 

Art.  i".  Les  arréti'.sducoDseil  de  prérectiin^  du  département 
de  Vaucluse,  en  date  dit  50  murs  1819,  sont  annulés  cl  1rs 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

%  Le  sieur  Colien,  au  nom  qu'il  agit,  est  nmdamué  aux  dépens. 


ORDONNANCE  du  18  av,-ii  i»li. 
M.  deCdrme»!?!.  rapjtorleur.  M.  Ooilo!*  Uarbot,  avocol. 

Louis,  etc.. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux: 
Vu  la  requête  h  nous  présentée  au  nom  dd  sieur  Josué  Naquet, 
négociant,  demeurant  à  Ljon,  etc.  ; 

Vu  les  statuts  de  la  comumnauté  juive  d'Avignon  du  8  avril 
1779; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Josué  Naquet  pré- 
tend n'avoir  jamais  fait  partie  de  la  communauté  Israélite  d'Avi- 
gnon, et  (lu'il  ne  peut  être  assujetti  A  aucune  taie  pour  l'acquit 
des  dettes  de  ladite  communauté  ; 
Considérant  que  les  commissaires  répartiteurs  ont  soutenu. 
^MU  contraire,  que  les  statuts  et  contrats  ajnslituuonnels  de  la 
^Blette  obligent  rhaci m  des  membres, qui  composaient  alors  la- 
^^■j|«  communauté,  ainsi  que  tous  leurs  descendants  : 
^^^  Considérant  que  la  question  élevée  par  le  sieur  Josue  ^J- 


J 
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quel  ne  peut  être  résolue  que  par  Tapplicalion,  soit  desdits 
statuts  et  contrats,  soit  des  maximes  du  droit  commun,  et  que 
cette  application  appartient  aux  tribunaux  ;  sans  préjudice  des 
autres  questions  qui  ont  été  réservées  à  Tautorité  administra» 
tiye  par  notre  ordonnance  du  21  décembre  1817  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  décidé  et  décidons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départemoit 
de  Vauduse,  en  date  du  21  octobre  1819,  est  annulé,  et  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  les  tribnnaux. 

2.  Les  commissaires  répartiteurs  de  la  dette  des  juifs  d^Avi- 
gnon  sont  condamnés  aux  dépens. 


ORDOiNNANCE  du  19  février  1823. 
M.  DE  Crouzeilhes,  rapporteur,  W  De  La  Gr.v?îge,  avocat. 

Préfet  delà  Moselle  contre  Lévy, 

Le  sieur  Lévy  ne  contestait  pas  l'existence  de  la  dette  de  la 
communauté,  mais  il  soutenait  qu'aux  ternies  de  Tart.  48  de  la 
Charte  constitutionnelle  de  1814,  aucun  impôt  ne  pouvait  être 
perçu  s'il  n'avait  été  préalablement  consenti  par  les  deux 
Chambres  et  sanctionné  i)ar  le  roi,  et  qu'en  conséquence  la  co- 
tisation exigée  de  lui  était  illégale.  La  loi  du  1"'  mai  171>2  et 
Tarrêté  du  5  nivôse  an  X  lui  paraissaient  sans  valeur,  on  pré- 
sence de  cette  disposition  Tornielhî  vi  de  l'article  08  qui  révo- 
quait expressément  toutes  lois  contraires.  Enlin,  il  s'appuyait 
sur  les  lois  du  17  juillet  1819  (art.  10)  et25juilletl820(art.l7) 
et  sur  la  discussion  qui  les  avait  prée<''dées  dans  les  deux  Cham- 
bres, pour  prétendre,  d'une  part,  que  les  seules  contributions 
autorisées  étaient  relatives  aux  frais  du  culte  israélite,  et,  d'autre 
part,  que  les  tribunaux  étaient  jujres  des  contestations  que  leur 
perception  pouvait  occasionner. 

Louis,  etc. 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  1"  mars  1792,  la  con- 


naimancc  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  les  cotîsa- 
tionit  aux  rôles  de  répartition  des  somnies  destinées  au  payement 
des  détins  de  l'ancienne  communauté  des  juifs  de  Metz  est  for- 
mellement attribuée  aux  directoires  de  districts  et  de  dépar- 
tement ;    ■ 

Considérant  que,  d'après  l'arrêté  du  6  nivôse  an  X,  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  approuver  les  rôles  r»- 
lalifs  à  la  répartition  des  sommes  dont  il  s'agit  et  pour  prononcer 
sur  l«»  demandes  en  réduction  ou  décharge  ; 

Considérant  que  l'opposition  du  sieur  Moïse  Léry  n'étant 
fondée  que  sur  l'allégation  d'un  défaut  de  pouvoir  de  la  part  de 
l'autorité  administrative,  qui  avait  approuvé  et  rendu  exécu- 
toires les  rAles  dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  Nancy  n'était  point 
compétent  pour  connaître  de  ladite  opposition,  et  que,  dts  lors, 
le  préfet  de  la  Moselle  a  régulièrement  élevé  le  conflit  par  son 
arrêté  du  27  juin  1822: 

Art.l".  L'arrêt  de  conflit est  maintenu. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS. 

SMnce  du  27  février. 
Présidence  de  M.  Ratbi. 

M.  de  Mieullc,  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions  : 
Messieurs,  quatre  créanciers  delà  communauté  des  juifs,  i,  Hett, 
dont  le  moins  âgé  a  (piatre-ringt-deui  ans,  et  parmi  lesquels  fi- 
gure un  centenaire,  demandent  que  leur  pension  continue  àêtns 
payée  sur  un  rôle  arrête  par  le  préfet  dd  a  HoseAe  et  rendu  exé- 
cutoire par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Vuiri  les  faits  : 

Longtemps  avant  la  révolution,  la  rommunauté  des  juift  à 
Metz  fui  autorisée  (Kir  le  roi  àcontrarteruncmpnmtviagerdant 
b  rente  se  montait  dans  leprinrîpe  à  S7,000fr.  et  qui  setrouve 
réduite  à  3,441  tr.  par  suite  des  décès  successils  des  prèteuts. 
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La  commuaulé  des  juirs  fui  dissoute  en  1790  ;  ses 
dispersés  dans  loute  ta  Fraoœ  n'eurenl  plus  de  centre  commua, 
et  ses  créanciers  eux-m^es,  isolés,  parvinrent  diTlicilement  à  « 
réunir  ;  sur  leurs  justes  réclamations,  une  loi  fut  rendue  le  31 
mai  1791  ;  elle  autorisâtes  directoires  du  district  du  département 
de  Metz  à  dresser  un  rôle  de  tous  les  débiteurs  et  A  les  fow 
suivre  quelque  part  qu'ils  Tusseot  dumîdliés. 

Un  arrêté  des  consuls  du  5  nivôse  an  X  confirma  rnécution 
de  la  loi  du  27  mai  1791,  et  attribua  à  M.  le  préfet  de  la  Uoték 
les  pouvoirs  accordés  auparavant  aux  directoires  du  distrkld. 
du  département. 

Ce  mode  de  payement  fut  suÎTi  jusqu'en  1820,  époque  où  le 
I  sieur  ttfoiseLevy.retusantd'acquiller  sa  cote,  fut  poursuivi  par  le 
Kxereur  général  de  la  Moselle.  Il  forma  opposilion  rontre  11 
contrainte  par  corps  par-devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Nanty.  Le  27  iitin  1822,  te  préfet  de  la  Moselle  éleva  un  coo- 
flit  de  juridiction  qui  fut  maintenu  par  ordonnance  du  roi  en 
date  du  19  février  1825. 

Les  créanciers  de  la  communauté  des  juifs  espérèrent  dès  lors 
qu'ils  pourraient  rentrer  de  suite  et  ï^ans  obstacle  dans  la  jout»- 
sance  de  leur  pension  viagère. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  l'article  qui  chaque  annm 
figure  dans  les  dispositions  géuérales  du  budget  de  l'Étal  qui 
défend,  sous  peine  de  concussion,  de  lever  des  contributions 
directes  ou  indirectes  autres  que  celles  autorisées  par  la  loi, 
refusa  de  rendre  exécutoire  le  rôle  établi  par  M.  le  préTiAdi 
Ja  Moselle. 

La  loi  du  27  mai  1791,  l'arrêté  des  consuls  du  5  niTâseanX 
Bont-ils  rapportée  par  l'article  précité  de  la  loi  du  budget  ?  Tdk 
est  la  question  qu'annonce  naturellement  la  série  des  faits  qne 
nous  venons  de  vous  détailler. 

11  est  évident  que  la  contribution  autorisée  parla  loi  de  1791 
et  l'arrËlé  de  l'an  X.  n'est  pas  comprise  dans  les  exceptions 
qu'établit  l'article  du  budget,  puisqu'elles  ne  sont  Bp| 


)  ne  sont  applioUn 
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qu'aux  MntimeR  racultalifs,  votés  par  les  conseils  généraux  rI  ï 
ceux  relalifs  aux  dépenses  onlinairrs  et  eitraordinairi's  des 
conununes. 

Mais  les  créanciers  se  raltaclioni  à  l'ordonnance  royale  du  19 
février  1823,  rendue  sur  le  rapport  de  Monseigneur  le  garde  des 
se«aux,  et  d'après  l'avis  du  conseil  d'État  ;  ds  soutiennent  que 
cette  ordonnance,  intervenue  lonj^tcnips  après  la  première  inser- 
tion, danslebudgel  de  l'État,  dcTarticle  prolii  bit  if  précité.  c«n- 
sîdtre  la  loi  du  1"  mai  1791  et  rarrètë  du  5  nîvAse  an  X  comme 
étant  encore  en  vigueur,  puisque  «Vst  sur  leurs  dispositions  que 
sont  fondés  les  considérants  du  cette  mtmc  ordonnance  qui 
maintient  le  conflitétevé  p>rM.  le  préH  delà  Moselle. 

Votre  commission  n'a  pas  partagé  entièrement  cette  opinion. 
Elle  a  considéré  que  cette  ordonnance  ne  prononce  que  la  solu- 
tion du  conflit  et  n'investit  l'autorité  administrative  que  du  droit 
de  connaître  de  l'opposition  faite  par  le  sieur  Moïse  Levy  ;  la 
difficulté  reste  entière,  puisque  M.  le  ministre  de  l'intérieur  per- 
siste dans  son  opinion  et  dans  son  refus. 

I)  reste  cependant  bien  démontré  que  les  malheureux  et  in- 
téressants créanciers  de  l'ancienne  communauté  des  juifs  sont 
placés  dans  une  position  ijiii  leur  Ate  toute  espèce  de  secours 
pour  obtenir  justice  ;  cjir.  d'une  part,  l'ordonnance  du  roi  défend 
aux  tribunaux  de  connaître  de  leur  récbmaltim,  et  de  l'autre, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'arrête  avec  raison  devant  l'article 
de  la  loi.  qui  défend  la  levéedeloute  contribution  qu'on  n'a  point 
autorisée.  D'après  toutes  ces  en nsitlérations,  votre  eomiuissiu  n 
vous  propose  de  renvoyer  la  pétition  à  la  commission  du  budget 
de  1827,  et  à  H.  le  ministre  de  l'inlt-rieur. 

La  chambre  adopte  cette  double  proposition. 

iMonileardii  26  février  1826.; 
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CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

Séance  du  20  mai. 

Présidence  de  M.  Ravez. 

H.  de  Rougé,  rapporteur  delà  loi  de  finances: Quatre 

créanciers  de:  la  communauté  des  juifs  à  Metz,  dont  le  moins  âgé 
compte  quatre-ringt  deux  ans  et  paimi  lesquels  Hgure  on  cen- 
tenaire, demandent  que  leur  pension  continue  à  leur  ùtrepavfc 
sur  un  rôle  arrêté  par  le  préfet  dt;  la  Moselle,  et  rendu  exéctt- 
toire  par  M.  le  ministre  de  rintériour. 

Messieurs,  j'éviterai  de  rentrer  dans  les  détails  qui  vous  ont 
été  expliqués  par  le  premier  rapporteur  de  cette  pétition ,  et  je 
me  hâterai  d'arriver  au  point  de  la  difficulté.  La  comiDiinauté 
des  juifs  de  Metz  avait  été  autorisée  par  le  roi,  plusieurs  années 
avant  la  révolution,  à  faire  un  emprunt  viager.  Cette  cx)mmii- 
nautc  fut  dissoute  vu  1700.  mais  1rs  iTéamiers  avant  réclamé 
rexercice  de  leurs  droits,  une  loi  de  1791  enjoignit  aux  autorités 
du  district  de  Metz  de  dresser  un  rôle  qui  comprendrait ,  tous 
les  membres  de  rancienno  communauté,  et  de  poursuivre  en 
cas  de  non-payement  chacun  d'eux  eu  (pielque  lieu  du  royaume 
qu'il  se  fut  retiré  :  un  arrêté  des  consuls  du  5  nivôse  an  \  roii- 
llrma  l'exécution  de  la[loi  de  1701 ,  et  les  pay(»ments  continuèrent 
à  être  faits  ré,i,'ulièremeut  jusqu'en  18*20,  époque  ii  laquelle  le 
sieur  Moïse  Levy  refusa  d'acquitter  sa  cote,  sous  le  prétexte  que 
la  loi  de  finances  rendue  actuellement  interdisait  toute  levée  de 
contributions  extraordinaires  autres  que  celles  énoncées  dan?? 
ladite  loi. 

Poursuivi  par  le  receveur  général  de  la  Moselle  chargé  du 
recouvrement  de  la  créance,  le  sieur  Moise  Levy  forma  opposi- 
tion contre  la  contrainte  par-devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Nancv. 

M.  le  ju-éfet  de  la  Moselle  «'leva,  le  !27  juin  1S2^,  un  coullil 
de  juridiction  qui  fut  maintenue  par  luie  ordonnance  du  roi  du 
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19  rpTTirr  1825;  maÏD  en  drà-inlire  IKSi,  l<-!i  civancierx  re- 
çiireiil  mii^  «ll^:ÎKiuIl  Un  iiiiitiKli>n>  ili>  riiiti'-riciir,  par  liiqiii^lle  il» 
plaicnt  avRtlis  t[iit!  loiir  n'-ehiiiiiilioii  (-tanl  imiqui^iiiniit  du  ii^ssori 
des  triUiinniix,  li>  iiiinisliv  ne  |H>iirHit  sVti  ouiipiT.  £n  «.-fTet 
celui-ci  était  foiidi-  ù  ne  [xtiiit  ntiisi-iilir  ii  slatufi'  sur  leur  de- 
mande, i)ardeiix<l(ViKiiiii!sdelacliiiii)l)re:  runeen  1820,oiieUe 
refuse  funnelU-iui-ut  d'autoriser  riiitervctilion  de  l'adininislra- 
Uondans  nue  niïaire  d'intûn'l  privi'';  la  HCrondc  en  1821,  oi'i  k 
propOK  d'uni'  p'iiliou  ri'lalivc  à  des  faits  .il>s(>lunidit  semblables 
i  ceux  qui  vous  snul  dr^nniiri=s  aiijouiiriiui,  la  chambre  a  passé 
i  l'ordre  du  jour,  (.-outre  la  cotiHusion  de  M.  de  Fnrliin  des 
Issartn.  RotirapiKirlf'ur.  Ij'sm'lmnanlssnsout  pourvus  an  conseil 
d*Ëlal  niutre  le  refus  du  uùniitlre.  Ce  conseil  ei«t  oncnn^  uaisi 
del'airairc  et  doit.oii  infiniter  la  dérision  dont  stt  |ibitnienl  les 
rédaniauls  on  pniriiuirer  b-  renvoi  devant  les  IrilHuinux  compé- 
(enls.  Dans  cet  étal  de  eboses,  et  quni(|ue  votre  eommirision  ait 
reroimit  la  légitimité  de  kicn'-nnre,  ellcapensii  que  ta  chambre 
n'avait  point  à  intervenir  tant  qno  tons  les  degrés  de  juridicUun 
n'étaient  [toint  é]iuisés.  C'est  là  le  renl  motif  qui  la  détermine  i 
TOUS  propoHT  l'onlre  du  jour. 

L'onlre  du  jour  est  adopté. 

(iinnilcur  ihi  2:>  mai  1826. 1 

Les  héritiers  <>rn)err.  porteurs  d'un  jugement  de  eomlamna- 
tion  conln-  li;  lonsisloire  Israélite  dn  Das-ltliin,  comme  rrpré- 
senlant  rinirieiiiie  coinniiinaiité  des  juifs  d'Alsare,  s'étaient 
ailrcsst'-s  an  ]iivrrt  ponr  obtenir  le  payenieiil  (le  lenr  créance  pr 
la  ^-oie  .iiliiiinisiralive  Iraei'i-  dans  le  dt'vn't  du  Ô  septembre 
IKIO.  Le  préfet  en  a  n'féiv  nnnnnistn-  del'inlérieur.Ua  repro- 
dnit  les  «hstTvut  ions  pn'-sentc't'S  pr  le  sieur  Levy  lors  dcTan'ét 
du  I!)  t'évrjee  IK-jn.  .<  F.ueiïej.  disait  le  ministre,  il  me  parait 
n-ï^uiter  des  pndiiliilious  ipil  sont  forinellement  exprimées  dans 
les  lois  qne  l'administration  ne  peut  intervenir  pour  tonte  anlre 
peii'eption  ipie  (elles  ()n'elles  presiTivenl  el  qu'elles  ]iermeUent 
spécialement.  <:es  mêmes  luis  n'ont  commencé  à  autoriser  des 
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pi'rn'plions  imtir  les  îsmtïliteB  qu't-D  1810  (loi  du  17  juillet],  ti 
elles  n'ont  nntori.sé  pour  eux,  à  cette  époque  et  depuis,  rjneb» 
perceptions  nécessaire*  pour  leurs  rabbins  et  le»  autres  Ihiis  ik 
'  leur  culte.  Tonte  autre  perception  adiuioistratîvc  les  concenntl 
s'est  trouvée  pnr  i:cla  mÉmc  interdite  ;  d'oU  l'on  doit  nécm»'' 
remenl  induire  que  les  actes  et  décrets  invoqués  jwr  les  réefa- 
mants  ont  èlé  dès  lors  indrrniis.  Mais  cela  est  devcuti  binn  ploi 
évident  en  1820;  dans  la  session  de  cette  année,  il  avait  été  pn>> 
posé  pur  la  commission  du  budget,  sur  la  demandf?  dti  goutff>- 
ncmenl,  d'ajouter  à  l'article  qui  autorisi^  les  rétributions  poor    , 
le  culle  israélite,  une  dis)iosition  qui  autorisât  le  rei-^iuvremeot    { 
des  rôles  pour  les  dettes  de   leurs  anciennes    communautcs. 
Cette  proposition  fut  r^pousséc  parla  chambre  des  députe^,  apm    \ 
une  discussion  dans  laquelle  il  fut  reconnu  que  ces  dettes.  d«   I 
coustiUiant  que  des  intérÉls  privés,  toute  disposition  pour  en  J 
procurer  le  payement  rentrait  dans  h  droit  commun  et  èlait'l 
par  conséquent  dans  le  ressort  des  tribunaux.  *  fl 

Pourvoi  des  héritiers  Cerlbcrr  qui  soutiennent  que.  l'exéca- 
lion  par  voie  judiciaire  est  inipralicable,  et  que  le  décret  du  S 
septembre  1H10,  n'ayant  pas  été  abroge,  doit  continuer  A  rece- 
voir exécution. 


ORDONNANCE  du  5  janvier  1827. 
M.  DE  Co&itEniH,  rappurteur.  M"  Lassis,  avocat. 

CHAHLes,  etc., 

Considérant  que  le  jugement  n'a  fait  que  reconnaître  et  déUr-  1 
rainer  les  sommes  dues  à  chacun  des  créanciers  de  l'ancienne 
commnnauté des  juifs  d\\lsace,  laquelle  est  représentent  parle 
consistoire  israélite  du  Bas-Rhin  ; 

Qu'il  ne  s'agissait  plus  fpie  de  la  répartition  à  faire  «nli»  les  1 
débiteurs  desdites  sommes,  conformément  au  décret  du  &  | 
septembre  1810; 
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Oii'aiix  lormes  du  ce  dràret,  li-a  riAv^  do  l'éparlitioii  doivent 
^trc  tiuuiiiis  il  l'approbation  du  iinifet  (tt  par  lui  ivnduR  cxi'-4'u- 
loin-s; 

Qu'une  pnrcilln  mesure  ne  peut  pas  lïlrc  considérée  roinniK 
la  perception  d'un  impôt  ; 

Article  i".  Ia-s  divisions  de  notre  ministre  de  riulérîeur,  îles 
28  mai  et  2û  juillet  1825,  sont  annuln'^,  et  lespnrtiessout  ren- 
mj'évs  devant  le  ptV-lH  du  Itas-ltliiii,  [tour  y  être  proecdé  con- 
fitrniérarnt  au  décret  du  5  s(-ptembn>  IKIO. 


ORDONNANCE  (1k  10  junWer  1827. 

M.  \>K  PExnoyTiKT,  rapporteur.  M*  Lassim,  mixal. 

Hnlantl,  Viala  et  aittin. 

Charles,  etc., 

Vu  le  décret  du7  octobre  1807,  relatif  à  la  liquidation  dradetles 
des  anciennes  communaulcH  des  juifs  d'Avi^mou  et  de  Lisie  ; 

Vu  l'ordonimnce  myalc  du  21  décemlu'c  1H17,  ivlulive  à  la 
liquidation  des  créances  existantes  conln-  les  anciennes  conimu- 
nautrs  des  juifs  d'Avignon  et  de  Lisle.  Iai|uelle  proscril  la  foi'- 
mation  des  rùles  de  i'é]imlitiou  refilant  [la  soiunie  à  payer  |»>r 
eliacnn  des  meinI)R-s  desdîtes  anciennes  communautés,  on  i>ar 
leurs  re|uvsentants,  et  porte  que  ces  rùles  seront  rendus  eu'cii- 
toin-s  [Kir  le  préfet  ; 

Considi'rant  qu'il  est  établi,  pr  les  articles  I  et  2  de  l'or- 
donnancc  ilu  2i  décembre  lKt7  qm^  la  liquidalion  des  sonnries 
duiwpar  les  anciennes  eonnuunnuti's  juives  d'Avi);ni)n  el  de 
l.isle.  a  été  faite  par  la  connnission  niunnitV;,  à  cet  effet,  jtar  b* 
piyfft  du  dépjirtemenl  deVauduse,  en  emiitiun  du  décret  du 
7  wtobrelW)"; 

yn'eii  vertu  de  l'arlicle  3  de  l'ordonnance  <lu  21  décembre 
1817,  des  rôles  de  répartilion  ont  été  droîwés  iwur  b'  payeinenl 
desdites  sommes', 

Oiie  b  question  qui  «élève  dans  res]n''ce  est  celle  de  savoir  si 
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radministrntiuii  estcoiiipétcnUî  pour  rendre  exùciitotreâ  les  rtl« 
dont  il  s'agit  ; 

Que  sa  coinpélenw.»  résulte,  à  ca'I  égard,  tant  de  rordonnanœ 
précitée  que  des  autres  règlements  sur  la  matière,  et  qu'une 
pareille  mesure  ne  peut  être  considérée  eomme^la  perception  d*uii 
impôt  ; 

Arlide  1".  La  décision est  annulée  et   les  parties  sont 

renvoyées  ilevant  le  ju'éfet  du  déimrtenic^ut  di»  Vaucluse  pour 
y  être  procédé  conforniémeut  à  notre  ordouuauc4ï  du  24  d^ 
cambre  1817. 

Dix  années  sY'couii*rent  depuis  rordonnance  du    10  jan- 
vier 1827    ci-dessus   rapporh'c  sans    nouvelles  cuiilestations 
relatives  à  la  li(iuidation  des  dettes  des  anciennes  oonununaulés 
juives.  Pendant  ce  laps  de  temps  les  dettes  d'Alsace,  du  Mont- 
ferrat,  d'Avignon  et  de  Lisle,  lurent  complètement  i^teiiites,  les 
unes  par  payement  iuté}j!:ral,  les  aulros  par  transactions  idtériou- 
res  entre  les  créanciers  et  les  n^préscnlanls  des  nnnmuiiautés. 
La  liquidation  des  dettes  de  ranciennc  communauté  de  Melz  fut 
seule  suspendue,    et  ^tAcc  au  syslrim»  vicirux  t[m  lui  sert  de 
base,  elle  adonné  lieu  devanl  loulrs  les  juridictions  à  de  nom- 
breuses contestations   tranchées  par  les  dilVérentes    décisions 
que  nous  allons  ra|»porter.  Mais  connue  la  quesliiui  est  enciMV 
pendante,  et  présente  un  curaclère  d'actualité  qui  toucbe  auv 
intérêts  d'un  grand  nom])re  de  personnes  condamnées,  par  une 
législation  excepli(umelle,  à  supimrler  des  charges  coiisîdènihlei; 
contrairement   à  tous  les   [U'intipes  du  dn»it  conniiuii.  il  est 
nécessaire;  d'entrer  dans  quelques  détails  pour  l'aire  «uuniaftn* 
l'origine  de  la  dette  des  juifs  de  Metz,  et  les  principales  phas«î 
de  cette  intenninahleliqiiidatidn. 

Par  divers  couli'ats  passés  en  1782  et  1780,  h's  syndics  de 
i'ancieime  commimautéjuiN»'.  de  Metz,  autorisée  par  une  déliln*- 
raliou  des  priuripauv  cliels  de  lamille,  ont  contracté  divers 
empiiuits  moyciniant  constitution  ih  renies  viayèrvs  au  pi-ofil 
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des  prêteurs.  Ju9([uVii  178!t,  il  fui  pourni  au  payemml  des 
arréragiis  ilt;  chs  ilctU-s  au  iiiuyon  du  rùle  du  colisalioD  qui  ré- 
partissiiit  enln^luus  les  iKraclili's  At:  la  gt-iutralilii  les  Eommes 
ucTcssain^ a  l'aaiuil  des  iliargus  de  louli;  nature  qui  pesaient 
alurs  mt  la  popublioii  jiiivi'. 

Bii-ii  i|ue  la  ri-vululion  ait  pioi-lainc  l<'s  grands  ]>riiirii)es  de 
l'égalilû  <;ivilv  et  du  la  libellé  religittutie,  loruiu'cti  I7<J0  on  sup- 
prima tnules  les  counnuiiautés  en  drciarant  leurs  Itiens  pro- 
pri«!(és  ualiitnulrs  et  fil  niellant  kui-s  delU-snlacliai^edcl'État, 
(Hi  lit  esceplioii  à  l'egiuil  des  juif»,  et  ou  laissa  à  leur  charge  les 
deltes  UDiidu'fUsrs  qu'ils  avaii'iil  étr  «Unis  la  utiei-ssilé  de  con- 
Iraclor  pour  acipiiller  les  redevance»  (Hlieuses  sous  le  poidîi 
desquelles  rinttilérauci'  av.  plaisait  à  lus  écraser.  Pour  justifier 
rulte  escepliun,  un  allégua  qu'il  n'étiiit  pas  possible  de  faire 
payer  par  la  nation  des  detles  cuntnicln!s;[>ar  des  fflran^rii. 
Alors  inleniiiruiit  pour  nigleuiuiilcr  In  liquidation  de  les  dettes, 
les  lui.-:  du  20  mai  17<JI,du  1"  mai  17'J'iut  l'arrôlé  du  5  niTâte 
an  \  dont  lus  dispositions  i:ont  enuoru  eu  vigueur,  aux  (eniies 
de  la  jurisprudence  du  la  coiu-  du  uassalioti  et  du  (-unsi-il  d'Etal, 
et  formenl  renseiuMi'  du  la  ir-gislaliou  relative  à  l'eitiiiction  des 
detli-s  du  raueieiiiie  uoiiuuuuuntr'  do  Metz. 

j.ii  D'itiu-liliuii  m  ie  n«utivrenienl  des  cotisatiousse  llrent 
sans  diltîcnl lés  jusqu'en  IRâO,  époque  à  laquelle  M.  Moïse  Levy 
refusa  ile  payer  sa  eoutribiition,  par  lus  uiotil's  que  nous  avons 
rappelés  en  rapiiorlanl  l'ordonnance  du  19  févriur  \^25,  qui  le 
tonceme.  Lu  minislrc  de  l'iulérieur,  utuilinnant  relie  doctrine, 
refusa  de  reudnt  uM<culoin>  Ic^  rdlu  de  répartition  approuvé  par 
le  pn't'et  (le  la  Mostdle,  ut  la  cOMJUiission  de  la  liquidation  dut 
l'ori'«'iui'Ut  sus)>vntln.>  sus  n-eoiivi-unients.  I.c  ministiv  ayant  per> 
xislê  dans  sa  réiiolution  ilu  ne  |>;is  auliiriser  dus  purueplions  de 
i-etlu  nature,  qui  lui  paraissaient  contraires  aux  priuripuâ  pro- 
i-lamés  par  \i>  arliulus  AH  ut  UH  du  la  t'.liartu  de  18U,  10  ut  34 
de  la  lui  du  lînauuu.s  de  ISltl  et  lus  dispusiiinus  sniildahlus  de 
toutes  les  lois  de  liiiuiiccs  suivantes,  et  ti  cbainbre  s'élant  pro- 
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noncée  dans  le  même  sens  les  G  juillet  1820,  5  avril  1821,  il 
février  et  20  mai  1826  (voir  ci  dessus),  la  suspension  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  de  Metz  se  prolongea  pendant  plusieurs 
années. 

Mais  en  1838  un  revirement  s'opéra  tout  à  coup  dans  Tesprit 
du  gouvernement.  La  commission  de  liquidation  établie  à  Metz 
dressa  un  nMe  de  répartition  et  sollicita  Tapprobation  de  Tau- 
torilé  supérieure.  Le  gouvernement  ne  se  dissimula  pas  les  nou- 
velles dilHcultés  qui  allaient  surgir.  Néanmoins  une  ordon- 
nance royale  en  date  du  12  avril  en  1843  approuva  en  ces 
termes  Tétat  de  cotisation  : 

Louis- Phiuppe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  rintéricur  ; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1791  et  Tari'êté  du  5  nivôse  an  X«  relatifs 
au  payement  des  dettes  de  fancienne  communauté  juive  de  Metz  ; 

LY'tat  de  situati(»n  de  ces  dettes  ; 

Le  rùle  dressé  le  19  juillet  1842,  pour  en  acquitter  une  partie 
montant  à  la  somme  de  71,721  fr.  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Moselle  ; 

Notre  comité  de  rintériour  au  conseil  d'État  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1".  Est  approuvé  l'état  de  cotisation  s'éievant  à 
71,721  il'.,  qui  aétédresséle  19 juillet  18-42,  à  l'eiretde  procurer 
le  payement  <les  dettes  de  raucienne  communauté  juive  de  Metz. 

Article  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  12  avril  1813. 

Signé  :L0L1S-P1IILIPPE. 

Par  le  roi  : 
Ia'  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur^ 

Signé  :  Duciiatel. 
Le  rapport  au  roi  qui  précédait  cette  ordonnance  formule 
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énergiqu^nent  les  scrupules  et  les  réserves  du  gouTemement 
Il  y  est  dit,  entre  autres  observations  :  Ils  pourraient  {les  rece- 
veurs ei  percepteurs)  sans  aucun  doute,  percevoir  et  transmettre 
à  Metz  les  fonds  qui  leur  auraient  été  versés  volontairement 
par  les  débiteurs,  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés   à  exercer 
des  poursuites  et  des  contraintes  ;  la  loi  annuelle  des  finances, 
qui  contient  une  nomenclature  complète  des  taxes  et  imposi- 
tions de  tout  genre  dont  elle  autorise  la  perception  sur  les 
contribuables  de  toutes  les  classes,  ne  fait  aucune  mention  des 
taxes  nécessaires  pour  le  payement  des  dettes  des  anciennes 
communautés  juives.  Les  autorités  qui  ordonneraient,  les 
employés  qui  essayeraient  de  faire  le  recouvrement  de  ces 
dernières  taxes  en  recourant  aux  voies   de  rigueur  usitées 
en  matière  de  contributions  directes,   s'exposeraient  a  être 
justement  poursuivis,  aux  termes  des  lois  de  finances,  comme 
concussionnaires  (1). 

Au  moment  donc  où  le  rôle  sera  rendu  exécutoire,  la  com- 
mission de  liquidation  devra  être  informée  de  Timpossibilité  où 
elle  se  trouve  de  recourir  à  des  moyens  de  recouvrement  autres 
que  ceux  qui  ont  été  précédemment  employés  dans  les  recou- 
vrements antérieurs,  et  dont  on  a  éprouvé  Timpuissance.  Ces 
réserves  doivent  être  formellement  exprimées,  afin  qu*il  ne 
soit  procédé  au  recouvrement  qu'avec  prudence  et  de  manière 
à  éviter  les  procédures  dispendieuses. 

L'ordonnance  du  12  avril  1843  fut  attaquée  devant  le  con- 
seil d'État  par  cent  soixante-treize  personnes  comprises  dans  le 
rôle  de  répartition,  comme  illégale  et  inconstitutionnelle,  in- 

(1)  Et  de  fait  loas  la  restauration,  en  1820  et  1821,  plasieurs  perce|H 
teurs,  ayant  TOula  opérer  desrecouTrements  en  vertu  des  rôles  de  répartitiOB 
relatifs  aux  deUes  d'anciennes  communautés  juives,  ftireat  poursuivis  ei 
oondamnés  à  des  dommages-inlérêls  et  à  desfhds  eonsîdérables.  (  Voir  ci- 
dessus  les  ordonnances  des  23  fé?rier  et  28  juillet  1820,  et  18  avril  1821  ). 
V.  aussi,  à  ces  dates,  les  Recueils  des  arrêts  du  conseil  de  Macarel,  LeiNNi> 
Rodie  et  autres. 

24 
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compatible  ovec  Ips  principes  du  droit  public,  cl  du  droit  iprvré. 
contraire  à  toiitea  les  Dotious  de  justice  et  (l'6r{ui(i'-,  en  foisani 
revivre  après  de  longues  années  une  législaliou  exceptioimeUr 
abrogée  par  les  cbartoa  de  1814  et  de  tSSO,  Cl  p.ir  les  dispo- 
sitions déposées  chaque  année  depuis  18)9  dans  les  lois  des 
finances. 

Ce  système  ne  fut  pas  accueilli,  et  le  consed  d'État  rendit  k 
2  mai  1845  l'ordonnance  suivanto  : 


OIUDONNAIHCE  du  2  mai  184&. 

M.   Janvier,   rajiporleur ;  M.    Uélv   d'Oissel,    conimissain 
du  roi.  M"  Uonjean  et  Dudomt,  avocats. 

Louis- Put urrE,  etc., 

Vu  les  lettres  patentes  du  3  février  1777,  relatives  &  la  com- 
munauté de  la  généralité  de  Metz  ;  vti  le  décret  du  S0-â7  mai 
1791,  et  les  arrêtés  consulaires  des  5  nivôse  an  X  et  18  bru- 
maire anXlI; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  b  fln  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  que  les  requêtes  des  sieurs  Salzédo  et  consorts,  Hal- 
phen, Worms  de  Romilly  et  Crémieux  ont  été  prés«?ntées  en 
nom  collectif;  considérant  que  lesdites  requêtes  tciidanl  aux 
mêmes  fins,  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  tout  par  une  suuk  or- 
donnance ; 

Eu  ce  qui  touche  L'intervention  des  liieurs  Cahcn  cl  consorts . 
considérant  qu'ils  ont  intérêt  au  maintien  de  uotre  ordooniincr 
du  12  avril  1843,  et  que  dès  lors  il  y  n  lieu  de  les  recevoir  ÎB- 
lervenanls  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  décrets  cl  arrêtés  ci-dessus  visés,  qui 
rè(!lent  le  mode  de  payement  des  dettes  des  anciennes  rom- 
nun&uttls  iiiiveji  n'ont  été  abrogés  par  aucune  disposition  lilt^ 
rieure, il ([u'aiii  tenues deadits décrets  et  arrêtés,  il  uous appar- 
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tenait  d'autoriser  la  mise  en  rccouTrement  du  rôle  dressé  le 
19  juillet  1843  pour  le  pajemenl  de  la  somme  de  21,721  fr., 
due  par  l'anciemie  commnnauté  juive  de  Bletz  ; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  13  avril  1843  ne 
fait  point  obstacle  au  droit  des  individus  inscrits  au  râle  du 
19  juillet  1842,  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préTectire 
de  la  Moselle,  ii  l'effet  d'obtenir  la  décharge  «u  la  réduction  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  auraient  été  iDdùment  compris  dans 
la  r^artition,  sauf  la  décision  par  l'autorité  compétente  des 
questions  préjudicielles  qui  seraient  élevées  ; 

Art.  1".  Les  requêtes  des  sieurs  Salxédo  «t  consorts  swt 
r^etées. 

2.  Les  sieurs  Salsédo  et  consuls  sont  condamnés  aux  dé- 
pens. 

En  vertu  de  cette  ordonnanœ,  des  poursuites  dirent  dirigées 
contre  les  personnes  comprises  dans  les  rùlos  qui  ne  se  sou- 
mirent au  payement  que  comme  contraintes  et  forcées,  et  une 
saisie  fut  pratiquée  bu  domicile  du  sieur  Dreyfus  qui  voulut 
faire  vider  la  question  judiciairement  11  forma  à  cet  effet  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  une  demande  en  annulation  de  contrainte 
et  de  saisie. 

Le  préfet  de  la  Seine  opposa  un  déclinatoire,  fondé  sur  ce 
que  c'Aait  k  l'autorité  administrative  qu'il  appartenait  do  sta- 
tuer sur  les  réclamations  auiquelles  la  ctHifecUcm  des  râles  pou- 
vait donner  lieu. 

Le  tribunal  rendit  le  19  décembre  1845  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que,  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  du  recouvrement  d'un 
imp<>t  mais  d'une  dette,  il  résulte  du  décret  du  30  mai  1791  et 
des  arrêtés  consulaires  du  5  nivAse  an  £  et  du  18  brumaire 
an  XII  qui  n'ont  été  abrog«;s  par  aucune  loi  postérieure,  maigri 
les  propositions  faites  aux  Chambres  à  diverses  reprises,  qua 
l'aulorilé  administrative  est  encore  aiifourd'hui  seule  «Mnpé- 
tente  :  1°  pour  dresser  les  rôles  de  répartition  tendants  à  arriver 
au  recouvrement  des  drttcs  contractées  par  les  ancieiiiNi  corn- 
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munaiitës  juiveR  de  Metz  ;  2*  pour  connaître  îles  contestations 
élevres  sur  les  rôles,  à  moins  toutefois  que  ces  contestations  ne 
donnent  lieu  à  quelques  questions  préjudicielles  du  droit  com- 
mun du  ressort  de  la  juridiction  ordinaire,  ce  qui  ne  se  ren- 
contre pas  au  procès; 
Attendu  que  le  diîcret  de  1791  est  formel,  non -seulement  «> 
I    ce  qui  touche  l'attribution  de  l'autorité  administrative  pour  ré- 
tablissement des  rôles  de  répartition,  mais  encore  en  ce  qui 
touche  la  juridiction  qui  doit  connaître  des  contestations  â  él<-- 
ver  sur  les  rôles  ;  qu'il  serait  d'ailleurs  diflicîle  d'admettre  que 
l'établissement  des  rôles  étant  attribué  à  l'autorité  admiaislra- 
[    tÎTe,  ce  qui  est  incontestable,  les  tribunaux  ordinaires  pussent 
I    cependant  connaître  des   difUcultés  qui  s'cleTeraîenl  sur  rn§ 
rôles,  puisqu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  nv  penr^nl  ni 
coolrôler,  ni  à  plus  forte  raison  réformer  les  actes  adminis- 
tratifs ; 

Attendu  que  la  loi  de  1791  n'a  fait  que  consacrer  un  ancien 
état  de  choses,  résultant  de  la  position  spéciale  des  dÉbîleurs  et 
des  créanciers  ;  qu'il  est  constant,  en  eflel,  que  les  taxes  néces- 
saires pour  arriver  au  payement  des  dettes  des  communautés 
I  juives  se  percevaient  ù  la  manière  des  deniers  fiscaux,  et  que 
I  les  créanciers  avaient  pour  garantie,  non-soulemeut  la  solida- 
I  nté  perpétuelle  des  membres  composant  la  communauté  débi- 
I  tric«,  mais  encore  ta  forme  administrative  tlscale  établie  pour 
I  la  rentrée  des  répartitions  ;  que  c'était  la  loi  des  contrats  qni 
[  doit  subsister  toujours,  tant  que  ces  dettes  ne  sont  pas  éteintes: 
Attendu  que  la  voie  de  contrainte,  qui  ne  s'emploie,  il  est 
vrai,  que  pour  le  recouvrement  de  l'impôt,  est  cependant  b 
conséquence  néo^saire  de  l'attribution  faite  à  l'autorité  adini- 
nistrative  du  droit  d'établir  les  rôles  de  répartition  ;  qu'une 
fois  cette  règle  posée,  les  luis  qui  régissent  la  matière  indi- 
quaient nécessairenienl  In  contrainte  comme  moyen  d'cxc- 
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Appel  (le  ce  jugement  ayant  ûlé  interjeta  devant  la  Cour 
loyiik'  lie  Paris,  le  préfet  »l«  la  Si>ine  prit,  à  la  date  du  "26  fé- 
vrier 1846,  lin  arrêté  de  conflit  fondé  sur  les  marnes  motifs  que 
le  jugement  ubjel  de  l'appel. 

Les  sieurs  Goudchaux,  Calicit  et  autres,  agissant  tous  au  nom 
et  comme  héritiers  des  syndics  de  l'ancienne  conununauté  juive 
de  la  généralité  du  Metz,  intcrvinrcut  devant  le  conseil  d'Ëtiil 
et  présentèrent  des  conclusions  par  lesquelles  ils  soutenaient  le 
principe  de  la  compétence  administrative,  et  concluaient  k  la 
coiifinnatioti  de  l'arrêté  de  conflit 

Le  conseil  d*Ëtat  statua  en  ces  termes,  tant  sur  la  validité  de 
rarrêtà  de  conflit  ipie  sur  h  requête  en  intervention  ; 


ORDONNANCK  ihi  27  wwi"  1M7. 


Locts-ruiurpE,  etc.. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  'iU  février  18iG  par  le  prêfei  uti 
déjiarti'iiK'uL  de  la  Seine  dans  une  instance  pendante  devant 
notre  Coui'  de  Paris,  entie  le  sieur  Dreyfus,  marchand  de  grains, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  HarcIié-aus-Chevaux,  n'  14,  d'une 
pari,  et  1*  le  sieur  Possac,  i-eceveur  percepteur  des  contribu- 
tions directes  du  24'  arrondissement  de  perception  de  Paris, 
demeurant  en  ladite  ville,  me  Sainl-Domiuique-d'Enfer,  n*  15  ; 
3*  le  sieur  Alcan.  porteur  de  contraintes,  y  demeurant  égale- 
ment, rue  Rambuleau,  n"  15,  d'autre  part; 

Vu  notre  ordonnance  du  V2  avril  1843,  jKirtant  approbation 
de  l'clat  de  cotisation  dressé  le  19  juiUet  1H42,  à  l'efl'et  de  pro- 
curer le  payement  des  dettes  de  l'ancienne  cAmiiuuLiiité  juivit 
de  Meti:  vu  les  lettres  patentes  du  3  février  1777,  conflrount 

Ilesprivilégas  ci-devajit  «xordés  aux  juifs  établis  dans  hi  ville. 
deMetx;vulca  lois  des  2U-Ï7  mai  1791  et  1"  mai  1792.  et  les 
irrêtés  du  gouvernement  des  5  nîvtee  an  X  el  10-18  bnimaû^ 
»  Xll;  vu  lus  art.  4  et  suivants  de  l'urdonnauce  royale  du 
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12  décembre  IBSl  ;  vu  les  ordonnances  royales  des  1*"  juin  1828 
et  12  mars  1831  ; 

Sur  rintervention  des  sieurs  Lazare  Goudchaux  et  consorts  : 
considérant  que  Tordonnance  royale  du  12  déc.  1821 ,  susvisée, 
n'autorise  point  l'intervention  des  tiers  en  matière  de  conflits  ; 

Sur  la  compétence  :  considérant  que  raction  intentée  par  le 
sieur  Dreyfus  contre  les  sieurs  Possac  et  Alcan,  tend  à  faire 
annuler  la  contrainte  décernée  contre  ledit  sieur  Dreyfus  et  h 
saisie  pratiquée  à  sa  charge  en  vertu  de  ladite  coptrainte,  ks* 
quelles  avaient  pour  objet  d'assurer  le  recouvrement  de  1|^  co- 
tisation à  lui  assignée  dans  Tétat  approuvé  par  notre  ordon- 
nance du  12  avril  1843,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  de  la 
Moselle  le  8  juillet  suivant  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  arrêtés  ci-dessus  visés, 
il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  dresser  les  réles  de 
répartition  destinés  à  procurer  le  payement  des  dettes  de  i'an- 
ciennnc  communauté  juive  de  Metz,  de  prescrire  le  recouvre- 
ment desdits  rôles  et  tle  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles 
ils  peuvent  donner  lieu  de  la  part  des  individus  qui  y  sont  por- 
tés, sauf  le  renvoi  à  Tautorité  judiciaire  des  questions  préjudi- 
cielles qui  pouvaient  être  élevées  à  l'appui  desdites  réclamatious 
et  qui  seraient  de  la  compétence  de  cette  autorité  ; 

Art.  1".  L'inteiTcntion  des  sieurs  Lazare  Goudchaux  et  con- 
sorts est  rejetée  ; 

2.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  le  20  février  184G,  est  confirmé. 

3.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  d'ajourne- 
ment du  22  mai  1845  et  l'acte  d'appel  du  20  février  1840. 

Un  certain  nombre  des  imposés  firent  alors  valoir  devant  les 
tribunaux  les  diflérenles  «pieslions  préjudicielles  qui  semble- 
raient de  nature  à  les  soustraire  à  la  répartition.  Mais  comme 
dans  luie  léj^islation  «'xceptionnellc  tout  (»st  exceptionnel,  les 
tribunaux  repoussèrent  tous  les  moyens  invoqués  en  vertu  du 
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tlinit  cominiin  et  dêdaràrenl  soumis  au  payenieni  les  nsci-n- 
ilmiU  t't  Iks  ttesccnilants  siiiuiUani;i»eiit,  c^iix  (jui  oui  rt;iioiia> 
à  la  succession  du  leurs  nulcurs  aussi  bien  i|uo  ceux  i|iii  l'uni 
accepUie,  les  israc-lites  encore  établis  ît  Meti  et  cciix  i)ui  n'y  ont 
jBOiais  élé,  ceux  «jui  sont  resttis  juîrs  et  rrui  qui  ont  eiiilirassc 
une  aulro  rclijiion;  tlécidant  en  un  mot  qu'il  sufllsait  pour  être 
imposable  d'appartenir  par  un  lien  A'origine  k  rancienne  rom- 
niunauté  des  juirs  do  la  généralité  de  Metz.  C'est  ainsi  qu'd  a 
été  tnatiié  par  un  jugument  ibi  tribunal  de  la  Seine  un  date  du 
'.14  décembre  1847,  ainfirnié  par  arn^L  de  la  Cour  d'appel  di- 
Vitns.  i^es  imposéiK,  qui  ont  élnvé  celte  aQairc  à  sa  véritabkt 
hauteur,  et  qui  n'en  oiil  fait  ipi'une  question  d'honneur  et  di; 
dignité ,  se  sont  soumis  aux  plus  grands  sauifices  pour  se 
soustraire  û  une  situation  blessante  ;  tenant  à  épiUseï-  tous  Ic!^ 
degrés  de  iuridiclîon,  alio  qu'il  fùl  bip»  constaté  qu'ils  ne  se 
sont  arrêtés  que  devant  la  nécessité,  et  qu'ils  n'ont  aiurlié  la 
t£l(!  que  lorsquit  la  justice  a  eu  dil  son  dernier  mot,  ils  se  sont 
pourvus  en  cassaLiun  contrii  l'arr^l  ci-defisus  cité. 

La  Cour  de  cassation  a  détinitivcment  prononcé  contn-  eux 
par  un  arrât  de  rejet  du  la  Oiainbrc  des  requêtes,  rendu  le 
2C  novembre  tSâOdans  les  termes  suivants  : 

La  Crfiur,  etc.. 

Ou]  M.  Clandaz,  conseiller,  eu  son  rapport  ;  M'  Frignot,  avo> 
cal  des  demandeurs,  en  ses  obsenalions ;  jH.  Koulland,  avocat 
général  eu  ses  conclusions  ; 

S\u  la  première  brandie  du  moyen  invotjué  présenté  à  l'aiipni 
du  pourvoi,  consislant  en  une  violation  des  principes  ilo  noire 
«li-oit  public  qui  prohibe  toute  distinction  entrf  les  citoyens  :  en 
ix-.  que  i'arrôt  de  la  cour  de  Paris  aurait  autorisé  le  roeoiivre- 
mcnt  par  voie  de  contrainte  administrai  ive  des  deltes  du  Tan* 
eienne  rAmmunauté  juive  de  Melx,  ali>r$  que  C4>s  ilelli-s  déri- 
vaient d'un  titre  purement  privé,  que  l'eKistence  n'en  était  paM 
H  aiwux  prouvée,  que  l'iKal  de  répartition  n'en  avait  f*i  él6  éqni- 
■Wtlemcullait: 

I 
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Altendu  qu«  YarvH  atUqini  ransliile  en  fait  que  la  dette  n> 
8uil«  du  dciuL  act(.-s  d'empnint  de  17S2  el  1786,  i|ut!  ixs  «d- 
prunU  ont  étâ  ii^iiliùremenl  contraetés  et  que  t'obUgatJon  qui 
eu  découle  n'a  élii  éteinte  ni  par  prcscriiilion  ni  par  payement; 

AlU'udu  qu'avnnl  1789  les  dettes  des  comumnautés  jutvH. 
d'après  la  législation  alors  en  vigueur,  devaient  #ire  recuii- 
vfdes  dans  la  Torme  prescrite  pour  les  contributions  piiliUqu».    ' 
au  moyen  d'un  rùle  de  réparlilion  dressé  pai'  Ws   syndics  et    i 
rendu  exécutoire  par  l'intendaut  de  la  province  ; 

Qu'aprèsl'éaiancipaliondesiuiract  la  ilissolulioti  de  Icursatt- 
ciennes  communautés,  cet  état  de  chosc-s  a  été  maîutenu,  n«- 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  dettes  de  l'ancienne  commt- 
nauté  du  Metz,  par  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des 
30  mai  171)1  et  1"  mai  1792,  et  par  deux  arrêtés  t\vs  consuls 
des  5  nivôsu  an  X  et  18  brumaire  an  XII; 

Attendu  qu'un  état  de  cotisation  ayant  été  dressé  confonutS- 
menl  à  ces  décrets  et  arrêtés,  et  rendu  exéotloiro  par  ordon- 
nance royale  du  12  avril  1843,  cette  ordonnance  a  é\é  dénon- 
cée par  les  demandeurs  en  cassation  an  consi;il  d'État  couunu 
violant  les  principes  de  notre  droit  public,  mais  que  leur  re- 
quête a  été  rejetéu  le  2  mai  1815,  l'état  de  répartition  maintenu 
dans  sa  force  exécutoire,  s.iuf  aux  réclamants  à  porter  devint 
les  tribunaux  ordinaires  les  questions  préjudidelles  ponvant  w 
rattacher  soit  â  l'état  des  personnes,  soit  à  l'état  de  la  portée 
des  conventions,  soil  aux  exceptions  de  droit  commun  qui 
pom'raient  être  invoc|uécs  contre  les  poursuites: 

Attendu  que,  de  son  cAté,  le  Iribimal  civil  de  la  Seine  sai» 
des  questions  d'Ulégalité  des  poursuites  et  d'irrégularité  de  l'é- 
tat de  répartition  qui  en  était  lu  base,  s'est  déclaré  incompé- 
tent par  jugement  du  19  mai  1845  ;  que,  sur  l'appel,  un  »■ 
rèléde  conÛit  u  été  pris  par  H,  le  préfet  delaSeineetconfinné 
par  une  ordi>nnance  du  27  mai  1847,  qui  rappelle  encore  les 
règles  de  compétence  posées  par  l'ordonnance  du  '2  mai  ItttS; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  législation  cicepUomidle  qui 
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régil  les  parlies.  des  dédsions  iidniiiiistr<ilives  et  juiliciain-H 
rendues  avec  (tllos,  la  légalité  îles  poursuitee  diri^^es  (.uiiln- 
elles  ue  pouvait  plus  t^tre  remise  en  questiuii  devant  la  cniir 
de  Paris;  que  cette  cour  n'aurait  pas  été  cuiiipi^tentc  pnur  ap- 
précier rétat  de  répartition  d'après  lequel  les  jHiursuites  élaicnl 
exer^:^  ;  qu'il  ne  paraît  même  pas  que  des  ennclusioiis  pré- 
cises aient  été  furinulées  sur  ces  divei-s  points  ;  d'où  vient  que 
cette  prcmiÉrc  branche  des  moyens  n'est  |>as  Tondée,  que  d'ail- 
leurs elle  ne  pourrait  pas  être  présentée  pour  la  premièrt;  ruif 
devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  b  deuxième  branche,  tirée  de  la  violation  de  la  lui  7, 
§  1",  Qitod  mpeT\unit)trsitati,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurail 
convient  l'obligation  collective  de  la  cummiinauté  des  juifs  de 
MetK  en  une  obligation  personnelle  il  rliaeun  des  tneuibivs  de 
celte  communauté  ; 

Atteudu  que  l'arrôt  attafjué  constate  que  les  actes  d'enqiruni 
de  1782  el  1781)  obligeaient  non-seulement  b  communauté  de 
Metz,  mais  tous  les  habitants  coni|Kisant  cette  r^mimiiuaulé  ou 
qui  la  composera  ienl  (tar  la  suite  sol  ii  lai  renient  entre  eux.  vaus 
division  ni  diitcusKion;  qu'ainsi  en  Tiiit.  b-  ninyeti  i'clia|q»!  aii)i 
demandeur»  en  cassation  : 

Sur  la  troisième  hranelie  du  même  moyen,  tiré«  de  la  fausse 
application  des  lois  des  20  mai  1791  et  I"  mai  IT9S,  en  «'  que 
les  demandeurs  ont  été  déclarés  responsables  des  dettes  antre- 
fois  contractées  par  les  syndics  de  la  r^uniminaulé  juive  de 
Metz,  bien  qu'ils  ne  fussent  lies  que  depuis  la  dissolution  de 
cette  communauté  et  qu'ils  ne  pussent  y  être  rattachés  ni  par 
le  lieu  de  la  naissance,  ni  par  le  domicNe,  ni  comme  héritiers 
de  leurs  auteurs; 

Attendu  que  pour  apprécier  In  nature  et  l'étendue  de*  dnnU 

des  rréaiicicrs  des  anciennes  eonmiunautés  juives,  il  faut  se 

reporter  k  l'époque  oij  elles  ont  contracté  aux  tenues  de  letir» 

^^nventions,  et  replacer  ces  conventions  sons  l'empire  des  loi» 

^^taoeplionnellus  ipij  les  régissaient  ; 
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Attcnilu  i|ii(.>  l'aiT^t  aU)ii|ii<''  iliklnre  qiin  Ans  délibéra tiaus  ia 
nolablcs  rvpnïsentant  Idgalcmi-nt  la  communatité  d«  Met2,  an- 
nexiiee  aux  aclcs  d'emprunt  du  1782  «L  178C,  ii  résulte  que  la 
syndics  do  In  commiinaulé  sont  autorisés  ù  contracter  l'em- 
prunt,  principo  du  In  ilcttr  nctuellc,  à  y  obliger  les  signalair» 
desdites  diïUbéralions,  iiinsi  que  tous  les  tialiitants  comptwaitt 
la  wmmiinauté  dos  juifs  de  Uelz,  leurs  biens  [irésiMtts,  ana 
do  ladite  communauté  et  de  tous  ceux  qui  la  composcniral 
par  la  suite  soliilairement,  un  d'eux  bbuI  )>aur  le  tout,  sans  ^ 
vision  ni  discussion  : 

Qu'il  ressort  do  ces  tprmus  des  contrais  d«  17tt3  et  1186, 
que  la  volonté  dus  contractants  a  été  de  ronstitu^r  unu  dette 
grt-vant  tout  à  la  fois lélrc  moral  de  In  iimmunaiilé,  t-t  indivi- 
duellement tous  les  iiiuiiibii?s  présents  ol  tViturs  de  octlo  cam- 
munauté  ; 

Une  les  juifs  de  Meti,  appelés  par  l'émancipUon  à  jonîr  des 
droits  eîvtls  et  politiques,  n'ont  pas  été  afl'ranchÎB  de  VobViga- 
Uon  d'acquitter  celte  dette,  dans  les  tc^rmes  mftmcs  des  acte» 
d'ifjiiprunt  ipii  la  constituaient  et  suivnnt  le  moile  détcrminit 
par  c<;s  actes  ;  que  cette  obligation  a  au  contraire  été 
eenient  maintenue  à  leur  cliai^e  par  les  décrets  et 
dessus  visés  ; 

Que  celte  obligation  pèse  encore  sur  tous  ceux  qui , 
cijiation  cl  par  suite  la  dispersion  de  la  communauté  juive  ik 
Metz  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  appartenu  k  celte  oonumi- 
nauté,  c'est-à-dire  sur  tous  les  membres  des  familles  qui  U 
composaient;  attendu  dès  lors  que  l'arréL  constate  ce  fait  qnt 
les  demandeurs  ne  méconnaissent  pas  appartenir  &  ces  familles; 
qu'en  jugeant  que  pour  ôtrc  tenu  de  concourir  au  payemeil 
dus  dettes  de  rancienne  communauté  de  Meta,  il  sufOrait  tpt'Bs 
s'y  raltacbassenl,  non  jar  un  Ueii  d'IiénVIilé,  mais  pv  un 
simple  lien  de  Blialion  et  d'origine,  l'arrât  attaqué  n'a  f>it 
qu'ordonner  l'exécution  dos  actes  d'emprunt  'de  1783  et 
1786,  vu  qu'il  n'a  pas  violù  le  texte  des  décrets  de 


t  détcrmînit 
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1792,  et  s'est  au  contraire  cunformé  à  leur  véritable  esprit; 

Rejette. 

Par  cet  arrêt,  toutes  les  votes  judiciaires  8C  sont  trouvées 
épuisées,  et  il  a  été  décidé  déOnitlTement  que  les  dispositions 
des  lois  du  30  mai  1791  et  du  1"  mai  1792  et  de  l'arr«tii  du 
5  nivAsc  an  X  sont  encore  en  vigueur  et  applicables  à  la  liquida- 
tion des  dettes  de  l'ancienne  commuDautë  juive  de  Hel2.  Hais 
les  tribunaux  judiciaires  et  administratifs,  déclarant  eux-mêmes 
cette  législation  exceptiontelle  et  contraire  au  droit  commun, 
l'ont  implicitement  condamnée.  Et  s'il  faut  se  soumettre  à  une 
l^slation  reconnue  aj^icable  par  k»  autorités  oompâentes, 
il  est  du  devojr  de  eaux  qui  sont  placés  aoua  le  coup  d'une  pa- 
reille législation  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  la  faire  abroger 
ou  pour  fatro  modifler  des  dispositions  qui  ne  sont  ^us  en 
harmonie  avec  les  principes  d'équité  et  d'égslitd  sur  lesquels 
reposent  notre  droit  public  et  notra  droit  privé.  Si  en  1791, 
on  a  fait  une  seule  exception  aux  lois  qui  ont  supprimé  les 
communautés,  en  Inisaanl  à  la  charge  des  israélitcs  les  dettes 
des  anciennes  communantés  juives  aous  le  (H-étexte  qu'on  ne 
pouvait  faire  supporter  iw  la  nation  des  dettes  contractées  par 
des  étrangers,  la  just]ce,  ^alc  pour  tous  aujourd'hui,  ne  com- 
mande-l-elle  pas  de  faire  cesser  celle  dernière  démarcation 
coQsliLutionucUe  en  portant  au  budget  de  l'Etat  la  somme  né- 
cessaire pour  acquitter  le  reliquat  peu  considérable  de  la  dette 
de  l'anciaiae  commiinaiité  juive  de  Meti,  la  seule  de  oea  dettes 
qui  na  soit  pas  entutn  éteinte  ?  Et  si  l'ËUt  ne  veut  pas  jouter 
«eUa  diai^  à  celle  de  hHitea  espicea  qui  ne  pèsent  que  trop  aur 
lui,  n'est-il  pas  juste  que  le  gouvernement  modifie  l'arrêté  (vut 
sulaire  duBnivAsean  X,  an  prenant  des  mesures  pluaéquitables 
pour  terminer  le  plus  promptcmenl  possible  une  liquidation  qui 
aurait  été  complètement  elToctuée  ùeçAi]»  Iimgternps  si  les  dispo- 
sitions ^-icieuBOS  qui  lui  servent  de  tue  i)*avÙM)t  pour  «If^  do 
l'entraver  par  des  difllcultéeinivrw>QUbl^T 

{Vcir  pour  tous  les  détails  relalib  à  eeUe  aalîtoei  ksReoaeik 
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lies  arrêts  du  liunscil  de  Hacarcl,  Lebon,  Kocbe  et  autres  ;  cm 
du  b  jurisprudence  de  Merlin,  Dallez,  Sirey,  di;  VUleneiite  ri 
Carrelti^,  etc.,  eU^.,  t'I  les  excellents  mémoires  soumis  au  con- 
seil d'Étal  le  12  avril  1845  par  M' lionjean,  et  ù  la  cour  tt 
cassation  le  26  novembre  1850  par  M'  Frignel,  avocat  dï6  rè- 
te.) 


NOTE   Q. 

l-a  disposition  contenue  dans  l'article  10  de  la  loi  de  finanf* 
di'  18ift  a  été  introduite  pour  la  première  fois  par  ceUe  Im, 
dans  le  Lut  d'assurer  d'une  manière  plus  efficace  le  recoune-  ' 
ment  du  rôle  de  réparLilion  relatif  aux  frais  du  culte  israêliU. 
dressé  annuellement,  conformément  aux  prescriptions  du  règl» 
menl  du  10  décendire  1806.  Voici  la  discussion  à  laquelle  cette 
mesure  a  donné  lieu  : 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS. 
Présidence  de  M.  Ravëz. 
Séance  dit  mardi  ^7  juin  1819. 
[Suite  de  la  djgcusaioo  de  la  loi  de  Doaoces.  ) 
L'articleadditionnclsuivanlaété  propose  par  la  commissioa  ■ 
■  Continueront  pareillement  d'être  perçues  les  souiiues  i^ 
parties  sur  les  Israélites  de.  chaque  circonscription  pour  le  tni- 
tement  des  rabbins  et  les  autres  frais  de  leur  culte,  après,  ncan- 
mnins,  que  les  rôles  dressés  en  b  forme  prescrite  par  le  décret 
du  10  décembre  1806,  auront  été  rendus  exécutoires  par  le 
préfets  de  chaque  département.  • 
Cet  article  est  d'abord  adopté  sans  disaission. 
M.  de  Corbière  (en  discutant  un  autre  article)  étend  ses  ob- 
servations sur  celui  adopté  précédemment.  Aucun  impdt  m 
peut  être  perçu,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  ;  or,  en  vertu  iIk 
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quelle  loi  olilige-t-on  les  israéliteB  à  acquitter  un  droit  pour  leti 
frais  de  leur  culte,  lorsque  ta  Charte  désire  les  cultes  que  l'Élal 
salariu  T  Les  autres  cultes  doivent  être  abaudonnds  k  cux-iuâmis 
pour  les  frais  de  leur  entretien  et  de  leur  adniinistratian. 
L'orateur  pense  donc  que  le  premier  article  additionnel  relatif 
aux  israélitfs  doit  £tre  retronehé. 

H.  le  comte  Beujniot.  rapporteur  :  Je  crains  que  l'Iinnoralile 
préopinant  ne  soit  tonibi;  ici  dans  l'erreur.  Avec  lui,  je  conviens 
que  l'article  9  de  la  Charte  n'accorde  des  salaires  sur  lo  trésor 
royal  i|u'aux  ministres  de  la  reiigion  catholique  et  à  ceux  des 
autres  cultes  cJinïtiens;  mais  assurément  la  Cbartv  n'empiVhe 
pa?,  et  ne  pouvait  pas  emp^her  que  les  minisires  d'un  rultr 
dilTérent  du  i^hristianiflme  ne  reçussent  des  traitements  de 
toule  autre  part  que  du  trésor  royal,  si  d'ailleurs  rr  mile  i-si 
reronnu  par  l'Étal;  et  un  ri^lement  du  10  déci-mbre  t80G, 
conlirmé  par  un  décret,  après  avoir  établi  potir  le  tulle  hé- 
braïque des  consistoires  départementaux .  Ira  charge  de  Hxer 
ta  perception  et  l'emploi  des  sommes  destinées  aux  frais  du 
f  ulle.  L'art.  23  leur  ronfle  le  soin  de  proposer  Jt  l'autorité  cnrn- 
pdtcnte  un  projet  de  répartition  entre  les  îsraélitt^  <ln  In  rir- 
consrription  pour  l'acquittement  dn  salaire  des  rabbins.  Les 
autres  frais  du  culte  (est-il  dit)  sont  di'-tenninés  el  répartis  sur 
la  demande  des  autorités  comiwlentcs.  Enfin,  un  décret  du 
17  mars  1808  détermine,  art.  7,  <pieUe  sera  l'autorité  compé- 
tente. Cet  article  porte: 

•  l,c  rûle  de  répartition,  dont  d  est  parié  h  l'art.  23  du  n'- 
gleiiienl,  sera  dressé  par  chaque  t^nsistoirc  départemenfn],  di- 
visé en  autant  de  parties  qu'd  y  aura  de  départements,  dan» 
rarrondisscmeut  de  lu  syua)|;ogue,  soumis  fi  l'examen  du  ronsi.i- 
laire  central,  et  rendu  exécutoire  par  les  préfets  de  chaque 
département.  ■ 

Un  en  use,  au  reste,  icj  connue  pour  toutes  les  perception»! 
autorisées  parles  lois.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
pri»  l'avis  du  préfet,  examine  et  approuve  les  projets  de  budget. 


I. 


d 


382       APPENDICE  IIES   LtlB.   IlÉCRF.TB.    OBWIWAKcES ,    ETI 

et  le  recouvrmient  des  rôles  fails  en  conscqtienci?!  est  efMM 
I  dans  les  mûmes  Tonnes  et  parle»  m^eRagentsquepourlMOMi- 
triltutions  publiques.  Voilà  l'ortlre  i^UiMt  vt  consLimiiHMit  fwn 
depuis  plus  tlo  dix  an».  D'où  provient  donc  In  difltcultâ  et  pour- 
quoi ci'tlfi  sorte  de  contribution  flgure-t-elle  jHîur  la  première 
fois  dunsl'i  loi  de  finances?  Paroe  que  les  conseils  de  prër» 
ture  ont  appliqué,  et  selon  nous,  avec  quelque  rmidemml,  i 
cette  nature  de  conlt-ibution,  les  arlicU's  32  de  la  loi  du  SSitril 
1816,  et  153  (le  celle  du  25  mars  1817,  qui  veulotit  (pie  loiitf 
espèixde  perception  soit  aiiloriste  par  b  loi  de  ilriancrs.  Et 
en  efTct,  il  n'y  a  pas  de  motir  pour  no  pus  comprendre  Ut 
contributions  pour  les  Irais  du  culte  hébralfpic  comme  on  } 
comprend  les  contributions  (lestinL<es  aux  frais  des  cJiamlvrt 
de  commerce,  des  cou  sénateurs  des  digues,  deâ  mirragfs  qui 
intéressent  les  communautés  d'habitants  et  de  proprUlaîPes. 

Je  répète  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'établir  me  ooaveaut^, 
mais  de  ramener  à  la  rè^e  commune  une  perception  étobUi;  M 
perçue  avec  des  formes  liSgales  et  contre  lai{ucllG  \e  rwours  se- 
rait ouvert  nu  besoin,  comme  il  l'est  pour  les  antres  contribu- 
tions pubUques.  Je  demande  l'adoption  de  l'amenileiaciil  de  h 
commission. 

M.  de  Villèle  :  Je  réponds  que  parmi  les  Israélites  dont  il 
N'ngit  il  en  esl  qui  se  refusent  fi  acquitter  le  droit  ;  il«  diHiil 
qu'ils  ne  sont  pas  Israélites  ;  quel  moyen  coSrciUr  aieitM* 
pour  ic  leur  prouver,  pour  les  forcer  fi  concourir  aux  tnia  dln 
culte  qu'ils  disent  ne  pas  vouloir  professcrT  Comment  descoh 
driez-Tous  dans  le  domaine  des  consciences!  comment  mtao- 
naltriez-vous  les  principes  do  tulijrance  qui  sont  consacrés  fat 
la  Charte?  La  religion  dont  il  est  question  n'est  point  reoonnae 
par  l'État,  son  culte  n'est  |H>inl  salarié  par  l'État;  vous  h 
devez  pas  vous  en  occuper,  et  vous  diîvcz  laisser  Ira  israéUU* 
s'administrer  eui-mèmcs  comme  ils  te  jugeront  convenable.  Je 
demande  la  suprcssion  de  l'article.        ^ 

H.  le  «Hnl«  Beugâot,  rapporteur:  Je  ne  Tum  pas  ihi  lont 


COIffiEBKAKT  LEH  ISHABUTES,  3H3 

partager  l'opiniDn  tic  l'Iionorable  préopinant.  H  se  pnit  qiie  dmis 
le  ciiUc  hëliralque,  et  iiialhuureusement  cumme  dans  les  auln-s. 
on  trouve  des  individus  qui  arScLeiil  riiidifTérence,  qui  «e  bou- 
L-ient  peu  du  sort  des  ministres,  et  qui  l'cfusenl  d'en  payer  les 
salaires.  II  se  peut  que  ces  inditidus  aillent  Jusqu'il  soutenir, 
lorsqu'il  leur  présente  les  rôles,  qu'ils  ne  sont  plus  Israélites, 
ou  prétendent  ne  plus  l'être.  Ils  n'en  auront  pas  le  droit  si 
jusque-là  ils  ont  professé  ce  culte,  h  moins  qu'il  ne  soit  notoire 
qu'ils  sont  c«nvertis  h  une  autre  religion  reconnue  par  l'État; 
car  tout  citoyen  doit  avoir  tu  sienne.  Le  principe,  mis  en  avant 
par  le  pn'opinant,  )ioun'ait  nous  conduire  loin,  car  après  en 
avoir  admis  r.ippUcalïori  de  b  part  des  isméliles,  on  serait  bien- 
tôt Induit  à  le  combattre  quelque  autre  part.  La  disposition  pro- 
posée par  la  commission  produira-l-cUc  cet  eiïet  d'obliger  tout 
Israélite  à  contribuer  aux  frais  de  son  culte  dans  la  proportion 
dR  tn-a  facultés?  C'est  une  raison  de  plus  de  l'adopter;  ut  voirt. 
messieurs,  o£i  nous  jetterait  maintenant  le  rejet  de  cette  propo- 
sition. Il  eiisle  aujourd'hui  des  synagogues,  des  consistoires 
paniculiers,  nu  consistoiro  c^-ntral,  une  oi^anisation  (elle  que 
le  culte  hébraïque  la  compcHlo.  Cette  organisation  a  déjà  d'lu>u- 
reux  résultats,  des  ^^coles  d'instruction  ont  élé  élevées  dans  les 
Tilles  princijiales  du  royaume.  La  jeunesse  y  reçoit  enfin  l'im- 
pulsion vers  l'étudedesprofessions  utiles.  Plusieurs  consistoires 
oat  torvoé  de»  établissements  de  biRnfiiisance  et  de  charité. 
Personne  ne  peut  disconvenir  que  depuis  les  décrets  de  ItWR, 
tes  sectateurs  de  ce  culte  n'aient  avancé  de  <pielques  pas  le  bien 
d^à  fait  :  l'espânnce  de  celui  qui  reste  Ji  faire  serait  perdue  <ti 
tous  écartiez  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  car  le  surt 
de  ce  tulle  wra  pire  qu'il  n'était  avant  les  décrets  que  je  viens 
de  citer.  Vous  ne  voudrez  pas  repousser  encore  une  fois  des 
hommes  si  longtemps  maltraités,  si  longtemps  mallietu«ui,  et 
qui  nu  nous  demandent  que  de  nMÎutenir  un  ordre  de  choses 
intnxluil  [lar  la  justice  et  une  saine  politique.  J'insistv  iwiir 
l'ailopliun  lie  l'article  proposé  par  la  commission. 


L 
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On  demande  k  ntler  aux  voix. 

L'article  rvblif  aux  isracliles  est  de  iioiiveaii  mis  aitx  Toit 
et  maintenu. 

{Hùnileur  du  30  jut»  1819.) 

Des  difficidti^s  s'olant  élevées  sur  le  mode  de  i-ecouFremcsl 
du  rôle  de  répartitioD,  elles  furent  tranchées  par  l'ordoiuiaïKt 
suivatile  rendue  dans  le  sens  des  nklamations  du  cousiâloin 
central  des  Israélites  : 

ORDONNANCE  du  28  juillet  1819. 
M.    JAtprRET,  rapporteur. 

Vu  li;  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'EUil  tie  l'iotérinir. 
en  date  du  9  avril  1819,  au  sujet  d'une  rédamatioii  du  iodïîs- 
toii^  ccntial  des  îi^i'aélites,  contre  un  arrêté  du  con^il  de  préftv- 
lure  du  déi>artcmenl  du  Doubs.  en  date  du  25  noremJire  1818, 
portant  que  les  lois  des  28  avril  1810  et  25  mars  1817  inter- 
disent toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  autorisées  ou  maintenues  par  ksdites  lois,  il  ne  peut  rire 
exerce  aucune  contrainte  en  vertu  du  l'Ole  de  répartition  àresti 
par  le  consistoire  de  Nancy  pour  subvenir  aux  frais  du  culte 
ixraélitc. 

Vu  ledit  arrêté; 

Vu  le  règlement  organique  du  cidte  Israélite  du  10  décembre 
1806,  et  le  décret  du  17  mars  1808  qui  en  a  prescrit  lew- 
cution  ; 

Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  17  juillet,  présent  mois,  portant  qir 
les  sommes  réiMU'ltes  sur  les  israéliles  de  chaque  circonscription 
pour  le  traitement  des  rabbins  et  antres  frais  <le  leur  cullf 
continueront  d'être  perçues,  aprÈs,  néanmoins,  que  les  rôlr*, 
dressés  en  la  forme  prescrite  parle  décret  du  lOdécembre  1806, 
auront  été  rendus  exécutoires  par  le  préfet  de  chaque  dépar- 
terne ut  ; 

CoQsjdénutl  que  uca  sommes  n'ont  pas  cessé  d'être  iier{na 
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dans  les  autres  parties  de  notre  royaume^  conformément  au 
mode  prescrit  par  le  décret  ci-dessus  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Doubs  est  regardé  comme  non  ayenu. 

Celui  du  préfet  qui  rend  exécutoire  le  rôle  de  répartition  dressé 
par  leconsistoiredeNancyseraexécutésuivant  sa  forme  et  teneur. 

Depuis  1819y  la  loi  de  finances  a  reproduit  chaque  année  la 
disposition  contenue  dans  Tart.  10  de  la  loi  du  17  juillet  1819 
jusqu'à  la  loi  du  8  février  1831,  qui,  en  mettant  à  la  charge 
de  rÉtat  le  traitement  des  ministres  du  culte  israéUte,  a  eu 
pour  conséquence  naturelle  la  suppression  de  cette  répartition. 


NOTE  R. 

Nous  ayons  rapproché  et  comparé  dans  la  note  II  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  liberté  religieuse  et  au  libre  exercice  des 
cultes  contenues  dans  les  différentes  Constitutions  qui  se  sont 
succédé  depuis  1789  jusqu'à  1814.  Poursuivons  cet  examen. 

Le  sénalus-consulte  du  1*'  avril  1814  décida  que  la  liberté 
des  cultes  et  des  consciences  serait  maintenue  et  proclamée. 
Cette  déclaration  fut  sanctionnée  par  Fart.  22  de  la  Constitution 
décrétée  par  le  sénat  conservateur  le  6  avril  suivant,  ainsi  conçu  : 
«  La  liberté  des  cultes  et  des  consciences  est  garantie,  les  mi- 
nistres des  cultes  sont  également  traités  et  protégés.  » 

Ce  principe  libéral,  qui  accordait  une  égalité  complète  devant 
la  loi  à  tous  les  cultes,  fut  bientôt  restreint  par  la  Charte  du 
4  juin  1814  qui,  en  rétablissant  les  Bourbons,  rétablit  aussi 
une  religion  d'État  et  décréta  que  les  ministres  des  cultes  chré- 
tiens recevraient  seuls  des  traitements  du  trésor  royal.  Ces  dis- 
positions furent  proclamées  par  les  art.  6  et  7  de  la  Cliarte. 
Toutefois,  l'art.  5  portait  :  «  Chacun  professe  sa  religion  avec 
une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection.  » 

L'acte  additionnel  aux  Constitutions  do  l'empire  du  22  avril 
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1815  déclara  que  la  libvrlv  Ata  cultes  éUiL  g;aranlie  i  Uns,   , 
qu'on  ne  iiouirait  rtilablir  aucun  culte  privilégié  et  iloraîiuutt,   i 
et  interdit  formoUeuiGiit  au  guiiTeruemenl,  aux  diauibres  et  un 
citoyuus  toute  iticpuïîtiun  à  cet  «gard  (arU ti2  et  67). 

Le  projet  d'acte  eonstitutioniicl  préstinté  par  la  canuniaswa 
centrale  do  la  Chambre  des  représentants,  le  39  juin  1815,  p- 
ranlil  la  libcrtù  à  cliacun  de  professer  et  d'eserecr  librrment 
son  culte  sans  qu'ancun  culte  pût  jamais  deveuîi'  exclusif,  do- 
minant on  priTÎIëgië. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  de  la  religion  d'Ëtnt  cl  li  né- 
cessité imposée  aux  israt-liles  de  poiuroir  pnr  eux-mêmes  m 
traitement  des  ministres  de  leur  culte  se  prolungèrent  jwiidam 
toute  la  restauration  jusqu'à  la  révolution  de  1850. 

La  Charte  de  1830  revint  heureusement  A  des  prîncrpis 
plus  libéraux  ;  elle  supprima  la  religion  d'Étal  <:t  se  borna  k  dé- 
clarer que  ia  religion  catholique  était  la  religion  jpvffssée  par 
la  majorité  des  Français.  L'examen  des  art.  5,  6  et  7  proposés 
par  le  gouverDcraent  donna  heu,  dans  la  Chambre  des  députes, 
à  une  discussion  dans  laquelle  le  droit  des  israéhtes  Tul  noble- 
ment revendiqué  par  MM.  Vîennet  et  de  Rambuteau.  Les  modili* 
cations  apportées  à  la  Charte,  par  suite  des  observations  pré- 
sentées pur  ces  honorables  députés,  permirent  de  mettre  tticntM 
le  salaire  des  minîsti'es  du  culte  Israélite  â  la  chnrgv  de  l'Ëtal  M 
de  supprimer,  par  IA,  la  dernière  distinction  légale  qui  nûdut 
encore  entre  les  Israélites  et  leurs  autres  conciloyeus. 

Voici  k  discussion  qui  eut  heu  i  eu  sujet: 

CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

Séance  da  7  août. 

Présidence  de  M.  Laffite. 

(DiscusiioB  «UT  les  nodiBcatiuns  de  la  Cbarte.) 

■  Art,  5.  Chacun  professe  sa  rcligton  avec  une  égaleliktftf, 

'  e(  ubtiimt  pour  non  culte  la  uiêloe  protection. 
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■  Art.  6.  Cqwnditnt  la  religion  c«Uiolii|un,  apostoliquf'  el  r» 
maine,  e<it  b  Miginn  de  l'Ëlat. 

■  Arl.  7.  Les  ministres  <Ju  lu  rcligioD  catholique  cl  romaiin' 
et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  reçoivent  seuls  de^  traile- 
nicnls  du  trésor  ro]al.  • 

La  commission  a  proposiS  de  modifier  aioHi  cet  artii^  : 
Les  ministres   de  la   religion    ratholitjue ,   a[iusIoIique  et 
romaine,  profeaue   jmr  (a    mtyorité    de»   Français  el  çaax 
des  autres  cultes  chrétieDs  >  reç«ivBRt  bouIs  d«»  tnitcmvnia  du 
tr^r. 

U.  Viennct  :  Je  viens  au  nom  île  cent  cinquante  mille  Fran- 
çais réclamer  contre  l'cicluaion  que  cul  article  prononce.  Il  y  » 
cent  cinquante  mille  Israélites;  la  dépense  ne  peut  <itre  consi- 
dérable :  sept  arronJissemoiilfl  coosistoriaux  donnent  (piatona 
rabbins  aui  ap]>oint«meul£  de  douze  cents  francs,  ce  qui  ferait 
dix-lluit  mille  fntnefl.  Hais  la  ((uestioD  doit  être  envisagée  sous 
uu  »utrc  rapport  :  c'est  le-  principe  que  je  viens  soutenir.  Les 
Israélites  sont  français,  citoyens  comme  nous,  ils  étaient  a<lmi«, 
dans  lue  solennités  de  l'aucienne  oouTi  à  présenter  leurs  bomma- 
gcs  au  souverain  ;  ils  pajentfl'impâl  coiuino  nous,  ils  concourent 
roiiinie  nous  fi  la  dùfeiisede  la  patrie  et  (1b  nos  liberté*.  Nous  de- 
vons donc  effacer  un  reste  de  pr^ugé  odieux  <[ui  Qétrissait  cette 
classe  d'homuitts.  J«  denumile  un  conséquence  que  l'artidu  sait 
ainsi  rédigé  : 

<  Les  ministres  de  tous  les  cultes  légalement  reconnus  sont 
rétribués  par  l'État.  ■ 

H.  BerryoT  :  Appuyé. 

Voix  nombrcuaea  :  Appuyé  !  appoyé  ! 

M.  de  Itanibuteaii  :  Une  cliarle  n'est  pas  un  budget,  tous  ne 

pouvez  pas  stipuler  dans  la  charte  les  dépenses  de  l'Ltal.  Ja 

dttiuitndc  la  suppression  du  mot  fcttk  ijui  pourrait  s'opposer  it  ce 

que  la  disiiosilion  en  faveur  des  israélitcs  entrât  dans  le  budget. 

^^    M.  Vieniirt  :  J'appuie  la  suppression  du  mot  tcui$  el  denMUde 

^HéI  mitre  ta  suppa-ssion  du  mol  rhrêlitns. 


APPENKIO-   nES    LOIS,    nÉCnF.TS,   onwiNNASCES,    BTC. 

( L'atnpndeinrnt  qui  ronsislo  ji  supprimer  le  mol  seuh  est  mis 
I  aux  \cih  et  adopté.) 

L'article  amendé  pat  adopte  en  ces  termes  : 
•  Les  niiniRlns  de  la  religion  r^tholique,  aposloli<]Me  et  ro- 
maine professée  par  la  raajoriu!  des  Français  el  mus  des  autra 
cultes  chrétiens,  reçoivenl  des  Iraiteroenls  du  trésor  public. 
[MotiUeur  du  8  août  1830.) 
Enfin,  la  Constitution  de  In  KépuLlique  française  du  4  no- 
tembre  1848,  appoila  quelques  moditîcations  aux  principe 
proclamés  par  ta  Charte  de  1830.  Celte  ConËtitu^on,  qui  nous 
régit  actuellement,  ne  reconnaît  plus  ni  religion  de  TEtal  comrae 
la  Charte  de  1814,  ni  religion  de  la  majorité  des  Français  romme 
la  Charte  de  1830.  L'Assemblée  constituante  a  pensé  arec  raison 
que  la  constatation  »olennellti  d'ime  religion  profes.srà  par  la 
majorité  des  Français  disait  trop  ou  ne  disait  rien ,  el  admet- 
tant dans  leurs  conséquences  les  plus  larges  le  principe  de  la 
liberté  de  conscience  et  celui  de  la  liberté  des  cultes ,  elle  s'est 
bornée  à  déclarer  dans  le  préambule  de  la  Constitution  (\tie  la 
République  considérait  comme  im  de  ses  devoirs  les  jAus  im- 
périeux la  protection  du  citoyen  dans  sa  personne ,  sa.  famille, 
sa  religion,  sa  propriété,  son  travail;  c'est-à-dire,  dans  ce  qu'S 
a  de  plus  sacré  ( préambule  VIII).  Voila  pour  les  devoirs  lie 
l'État.  Quant  ani  droits  des  citoyens  en  matière  religieuse,  ils 
sont  consacrés  par  l'art.  7  de  la  Constitution ,  ainsi  conçu  : 
■  Chacun  professe  librement  sa  religion  et  reçoit  de  l'Ëlat  pour 
l'exercice  de  son  culte  une  égale  protection. 

■  Les  ministres,  soit  des  cultes  actuellement  rernnniis  pir  U 
loi ,  soit  de.  ceux  qui  seraient  reconnus  i>  l'avenir,  ont  le  droit  de 
n  traitement  de  l'Ëlat.  ■ 


NOTE   S. 

La  loi  du  8  février  I8ÔI,  en  mettant  à  la  charge  de  l'ËUt  le 
Iraitenivnl  des  minislies  du  cidte  israéble,  a  fait  tunib»-  lu  dtr> 
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iiièi'c  barrière  qui  séparaiL  encore  les  Israélites  de  leurs  aiiti'e» 
concitoyens  et  a  sanctionne  delïiiitivcmuiit  le  graud  principe  île 
l'égalité  devant  la  loi.  Honneur  au  gotiverncmeut sage  elétluiré 
i|iii  a  pris  l'initiative  <le.  cet  acte  de  justice  cl  de  réparation' 
O'ili'  loi  a  donné  lieu  dans  les  deux  Cliatubres  à  une  discussion 
approfondie  que  nous  devons  rapporter  dans  toute  sva  étendue. 

UHAMUltli  DES  DÉI'UTÉS. 

Séanci-  liu  13  nm'Mnlire. 
PrëBidence  de  M.  tUsitiiti  Péfieh. 

M.  le  ministre  do  rinstruclion  publique  et  des  cultes  :  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  que  je  guis  ch(irgé  de%ous  présenter  a 
pour  objet  de  ronsacrer  un  grand  principe  de  tolérance  reli- 
gieuse ,  et  de  rendre  bonunagc  à  la  justiee  que  tous  les  cultes 
ont  le  droit  de  réclamer.  Il  s'agit  de  mettre  ii  la  charge  de  l'État 
le  triiilcment  des  ministres  du  culte  Israélite. 

L'an.  5  de  la  Charte  coiistilulionnelle  porte  que  chacun  ob- 
tient |>uur  son  culte  la  même  protection ,  et  cependant  l'art.  G 
ne  met  à  la  cbarge  du  trésor  public  que  les  traitements  des  mi- 
nistres des  cidtes  chrétiens.  Ces  deux  dispositions  sont  évidem- 
ment contradictoires,  puisque  l'une  détruit  l'égalité  que  l'autre 
proclame.  0  a  paru  convenable  du  résoudre  ce  doute  dans  le 
sens  le  pbta  libéral .  c'est-à-dire  dans  celui  du  grand  priiirj|»e  de 
notre  l^islatioa  Douvelle  qui  u'adu|>le  plus  une  religion  unique 
comme  religion  de  l'État. 

Le  culte  Israélite  est  divisé  en  sept  consistoires  :  la  totalité 
des  Trais  de  ce  culte  s'élève  à  1IU>,U00  fr.  ;  mais  en  ne  faisant 
supporter  par  l'État  que  la  portion  des  frais  analogues  i  ceux 
quf:  le  trésor  paye  pour  les  autres  cultes,  le  trésor  n'aurait  k 
payer  que  15,000  ft-. 

Il  est  évident  que  les  Israélites  supportint  les  contributions 
auxquelles  sont  tenus  tous  les  antres  citoyemi.  ils  ont  droit  à 
participer  aux  mêmes  bieufails,  ceat-à-diiv  qu'ils  doivent  le- 
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oir,  comme  toiilee  les  aulres  mmmiinioiis  rdigîcnscs,  Vitrm- 
*  lago  el  l'honneur  doii  Irailcment  «le  l'État  pour  les  minislns 
L  'de  leur  nilte.  Puisque  tous  les  cultes  sont  égaui  m»  yeni  de 
I  )a  société  civile,  ils  doivent  tous  être  traités  «nloat  poiatnr 
I  le  pied  d'une  parfaite  légalité. 

Le  goiivcmemenl  impérial  en  donnant  une  organisation  If- 
gale  au  culte  hébraïque,  en  Taisant  dissiper  par  une  délibéra- 
tion des  ministres  de  ce  coite  les  préjuj^és  calomnieux  que  ies 
siècles  de  persécution  avaient  ancumulés,  avança  rtrovre  ie 
l'Assemblée  eoiutituanle  qui  avait  déclaré  les  juifs  admissiblfs 
à  toulps  les  fonctions  publiques.  Depuis  cette  époque,  celU 
classe  de  citoyens  s'est  montrée  digue  d'un  tel  acte  de  justice; 
I  B  vous  appnrtient  de  le  compléter,  comme  il  appartiait  au  gou- 
vernement d'im  roi  constitutionnel  d'appeler  vos  méditations 
Hir  un  objet  aussi  grave  aux  yeux  de  la  philosophie. 
Tandis  que  la  plupart  des  nations  voisines  sont  encore  à  cet 
I  égard  sous  l'empire  despréjugés  du  moyen-âge,  voiis  montrerei 
que  l'initiative  en  législation  des  idées  grandes  el  généreuses 
appartient  toujours  à  notre  belle  patrie  et  qu'on  ne  rend  les 
hommes  meilleurs  qu'en  les  traitant  avec  justice  :  quelque  im- 
portante que  soit  celle  que  nous  vous  proposons  de  rendre  k  une 
religion  longtemps  persécutée,  nous  espérons  qu'aucune  alanne 
de  viendra  troubler  les  âmes  pieuses  des  cultes  chrétiens,  cark 
Téritable  esprit  du  Christianisme  est  un  esprit  de  tolérance  et 
de  charité. 

LoiJis-l'mui-eE,  roi  des  Français,  à  lou»  préeonLs  et 
salut. 

Noos  avons  ordonné  l't  onlonnons  que  le  projet  de  M  i 
la  timour  suit  sera  |>résenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des 
députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  dé[tartenient 
de  riiutracUon  pubMiptc  et  des  cultes,  présideut  du  cmuetl 
d'Étal,  que  nous  chargevus  d'en  eipo^KT  les  mutiro  el  d'en  s 
umr  la  disanÛQii, 
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Ariidi-  imic|ue.  A  cumiilcrtiu  1"  japvîer  IttÔI,  liii  miiii.-jln.-» 
flii  eulle  israélil«  recevront  iIi-h  iraiLcineuL»  du  Iràntr  pulilic. 
Dourf  t  Taris,  rc  13  Du*embre  IS30. 

Signd  :  I,0UIS-PU1UPPE. 

»Par  le  roi  : 
ht  ministre  serrétairt  d'État  au  déparliment  dé  l'inslniclion 
puhliqim  tl  dex  cuîtes,  présiilml  du  ronaeil  d'Èlal, 
fligin!  :  MÉRitHon 
I,n  Chambre  donne  acte  à  M.  le  minisI|V  dii  roi  de  fa  prf- 
scnlalion  cl  do  11)  remise  du  {irojet  de  loi,  ordonne  i'înipri'ssion  et 
la  distribntion  dans  les  bureaux. 

{.Himiînir  du  11  nwenifcrc  IRSO-l 

La  commission  diai^  d'eiaminer  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'accorder  nii  traitemenl  aux  ministres  du  uiltc  israélilf 
fui  rnmposi'-e  ainiti  r|u'il  Mtit  :  MH.  Augustin  Pt'j-ier,  André 
(Hflul-llhin),  Etienne.  KéliK  Paurc,  Itaron  de  Fcnissnc,  Uunini- 
Jet,  Pasay,  de  Clianiploui!*,  Viennet. 
_  .  {Moniteur  dit  17  noremtro  183U. ) 

^r  aiAMORE  m.s  wtvvrts. 

^■T  Présidence  de  Casinir  rÊRien. 

^^L  Saincc  du  jeudi  2  dccembrt. 

L'ordre  du  jour  appelle  b;  rapport  de  la  eoinmis^ion  (Jurftée 
d'euminer  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  nn  Irai- 
lemeat  aux  mininires  du  rulle  iara^Iite. 

1^  parole  est  )i  M.  Au^nstin  Pi'ripr,  rapporteur. 

M.  Atr.usTiN  PPHrER.  Mesnieur».  le  sntivemement  vons  a 
présent*'  ,  le  13  novembre  dernier,  un  pntjK  de  loi  dont  l'arti- 
rie  unitpie  porter  iju'à  romptrr  ila  \"  jimvirr  IH3I,  le»  mmuj- 
Irr»  du  mllr  ifTwaitr  rfrtfmnt  dettrailemenU  du  frnor  puhlii' . 

La  commission  <]ne  vouk  avei  Hmisie  pour  en  faire  l'esaniun 
n'hésilc  pas  k  vous  en  proposer  l'adoption.  Sa  délibération  ciit 
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élé  plus  diriidlc  et  uioîds  prompte,  s'il  existait,  comme  le  Éit 
l'exposé  des  motifs,  une  contradiction  éridenlc  entreriirticte  5 
de  la  Cbnrte,  d'après  lequel  chacun  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection,  et  l'article  6  qui  met  à  b  chaire  du  trésor 
public  le  traitement  des  ministres  dos  cultes  cbrétiens. 

Maia  la  disposition  du  œt  article  6  n'a  rien  d'exclusif,  depuis 
les  modilicBlions  apportées,  daits  la  séance  du  7  août  denûer.i 
son  ancienne  rédaction.  Le  motif  de  ce  changement,  formdle- 
ment  énoncé,  et  non  contredit  dans  la  discussion,  a  été  iirédsé- 
menl  de  pouvoir  allouer  au  budget  le  traitement  des  niinisins 
du  culte  Israélite. 

L'article  7  de  la  Cbart«  de  1814  portait  :  *  Les  ministres  de 
la  religion  catholique,  apostohque  et  romaine,  et  ceux  des  autres   I 
chrétiens  reçoivent  seuls  des  traitements  du  trésor  royal.  ■ 

L'article 6,  adopté )c  7  août  1850  :  •  Les  miaislres  delà  n>- 
ligion  catholique,  apostolique  et  romaine,  professée  par  la  ma- 
jorité des  Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  reçoivent 
de^  traitements  du  trésor  public. 

Il  ne  s'agit  donc  point  ici  de  concilier  une  contradiction  qui 
n'existe  pas,  de  mettre  d'accoitl  le  texte  et  l'esprit  de  In  loi  ron- 
damcntale,  mais  de  tirer  des  principes  qu'elle  établit  les  applka- 
ttons  pour  lesquelles  elle  s'en  est  remise  à  la  délibération  des  trois 
pouvoirs;  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  développer  art^:  sa- 
gesse toutes  les  améliorations  réclamées  par  la  raison  publique, 
et  dont  le  germe  a  été  déposé  dans  la  Charte,  après  la  (tlorîease 
révolution  de  juillet.  Ils  doivent  chercher  à  satisfaire  à  la  fois  ee 
désir  du  progrès  si  naturel  dans  une  grande  nation,  placée  à  la 
tète  de  la  civilisation  moderne,  et  à  ce  besoin  de  stabilité  dans 
les  institutions  politiques  qui  est  aussi  l'un  des  premiers  in- 
térëts  du  pays  auquel  le  gouvernement  et  la  chambre  se  sont 
empressés  de  rendre  hommage  dans  une  occasion  récente. 

Nous  devons  applaudir  au  [tarli  qu'a  pris  le  ministère  de  nous 
présenter  une  loi  spéciale  au  t^ujei  du  traitement  des  ministres 
du  culte  israéUle,  au  lieu  de  proposer  direclemvnt  une 
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<lt-  fonds  ilans  le  prorMiu  budget.  C'était  lo  meilleur  moyen  <lo 
reconnaître  et  de  réserver  ?os  droit»,  dans  uiir  décMon  dont 
l'impuriance  financii-re  est  presque  nulle,  mais  qui  pouvait 
soulever  des  objections  plus  ou  moins  spécieuses  sur  la  qucsliuii 
de  convenance  et  d 'opportun ité. 

En  ciTet,  la  déclaration  énoncée  dans  l'article  5  de  In  Charte, 
d'une  é^iile  liberté  religieuse,  d'une  égale  protection  pour  tous 
les  cultes,  n'entraînait  pas  nécessairement  l'obligation  pour 
l'État  d'en  payer  les  minislres  ;  d'autres  pays  ont  reconnu  le 
même  principe,  en  laissant  aux  diverses  sociétés  religieuses  lu 
soin  de  pourvoir  à  tous  les  frais  qu'elles  peuvent  nécessiter.  Si 
la  Charte  n'a  mis  à  la  eliargedu  budget  que  les  cultes  chrétiens, 
n'esl-il  pas  évident  qu'en  cMnser\'ant  k  la  tt'gislature  le  droit  de 
prendre  poiu*  les  autres  cultes  la  même  mesure,  eJIe  lui  a  Lii«»é 
l'appréciation  de  toutes  les  circAnstances  qui  peuvent  motiver  !^a 
décision  et  la  rendre  eoDvenabte  et  opportune? 

Ce  n'est  pas  là,  nous  le  répétons,  une  contradirlion,  mais  un 
acte  de  haute  sagesse,  car  on  conçoit  ranlement  qn'il  ne  doit  pa» 
Bufdrcde  su  constituer  en  sociélé  religteuie  |K>ur  avoir  un  droit 
ac<|uisà  réclamer  des  allocatinns  aux  dépeusdii  Irétor  public  ICu 
parlant  du  point  que  t«s  aociétéa  soient  sincèn»  et  -lérieuseH, 
qu'elles  ne  soient  point  eu  op{H>sit  ion  directe  avec  la  législation  ci- 
vile et  les  mœurs  publiques.  cncorefaudrait-ilqu'dlesiicrusjienL 
pas  concentrées  dans  une  trop  laîble  fraclion  de  la  population, 
qu'elles  olTrisseiit  uue  oi'ganisnlion  régulière  ;  en  un  mot,  qu'elles 
satisUsscnt  à  toutes  les  coRditioiia  générales  qu<^  peuvent  exiger 
dex  hommes  de  sens  et  des  législateurs  éclairés,  lorsqu'il  s'agit 
d'admettre  un  nouveau  culte  à  Tavimlage  et  à  l'honneur  de  fi- 
gurer sur  le  budget  de  l'Ëtal. 

Ainsi  le  veut  hi  raison,  ainsi  le  commanderaient  quelquefois 
des  considérations  d'ordre  public  et  de  paix  intérieure,  qui  sont 
d'un  si  grand  poids  dans  les  détei'minations  des  pouvoirs  poU- 

Ï*--|M.  Les  mesures  les  plus  dt^i râbles  de  justice,  de  tolérauci- 
d'humanité  réclainent  prc»juo  luujout^  dans  kur  première 
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application  <k's  ménagoments  (4  des  transitions,  et  les  iirindpw 
des  meilleure  gouvcrnf^menls  afliiK^ttent  encore  moins  des  mu- 
séquences  immédiates  et  absolues  ipic  la  l^islalimi  ontitmirr 
destinée  à  régler  des  intérêts  privés  et  on  s'est  foil  jour  cH 
axiâme  :  que  le  droit  rigoureux  serait  gourent  la  suprême  înjmstitt. 

C'est  pnrce  qiic  le  culte  isra^lîte  noiis  parait  r^nir  lotîtes  1» 
conditions  propres  à  justilier  h  proposition  ilu  gnuvemfliwiil. 
cjuc  nous  n'avons  pas  hésité  k  vous  demander  l'adoption  pureK 
simple  du  projet  de  loi  prilsenttî  par  M.  le  ministre  de  Tinstror- 
tion  publiquo  et  des  cultes,  cl  qu'avait  déjà  prépan*  son  lioi»- 
mille  prédécesseur. 

Vous  savez,  Messîenrs,  que  si  la  Frnncu  np  se  préserva  pas  en 
mesures  oppressives,  rlsoiivenl  atroces,  dont  les  juifs  ont  été  H 
victimes  pendant  le  moyen-âge,  elle  est  cependant  nn  îles  pays 
de  l'Europe  oiï,  depuis  la  renaissance  des  lumières,  ils  furent 
traités  avec  phis  d'humanité.  Admis  an  droit  de  ndliiralrsatton 
dès  1550,  ils  virent  leur  sort  s'admicir  de  r^gueen  r^foie.  Lonîs 
XVI,  par  un  édit  de  1784,  fit  disparaître  les  demîèrm  traces  de 
CCS  taxes  outrageantes  auiquclles  ilséluient  encore  soumis  Aiaa 
quelques  villes.  Un  ministre  vertueux  de  cetttf  époqne  (M.  de 
Maleshcrbes)  les  entoura  d'une  protection  spériate,  el  leur  cuhc 
était,  avant  la  révolution,  ré^liéremont organisé.  Oansplnsimn 
provinces  du  royaume,  lo  cbel  de  l'Etat  en  nommait  leii  attidini»- 
trateurs,  les  rabbins  el  les  syndics  des  eAmmunaaiés. 

L'Assemblée  constituante  admit  les  îsraélitw  b  jouir,  comot 
tous  les  antres  Français,  des  droits  civils  et  polititpies;  maia 
cette  mesure,  adopté»!  dès  le  21  décnnlin- 1789  pour  les  jnifii  d« 
Bordeaui,deBaynnne  et  d'Avignon,  ne  fui  rompli'tép  qiiepar  le 
discret  du  27  sepU'mhrc  i  791 .  pour  ceux  qui  habitaient  !«  dépar' 
tements  du  l'Est,  et  ce  no  fut  pas  sans  de  vives  nVlaniatîoKi. 
Mais  le  meilleur  moyen  de  mettre  un  lermehdespréventiMisal 
à  desplatntes  qui  n'étaient  [leut-élre  pas  sans  fondiMn^nt,  éuit 
sans  don1«  do  faire  cesser  cet  état  d'oppression  qui  avait  «otraM 
après  lui  l'ignorance, l'avcniionpourlestravauxatincoleselindu^ 
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triele,  el  c«lie  coodamnaLli'  avidJU  ilonl  ao  p1ni)iiinil  li;  iiliii* 
jfraud  nombre  des  habilonts  de  ces  drpartemnnts. 

Ces  dispositions  réciproqucïment  hostile»  subKislaient  encore, 
aveoaseetdc  rarc«  pour  que  Napolckin  ciiit  di-voir,  en  1806, 
prot^r  par  une  iniwiirc  arbitraire  IcsdëbilAurs  dm  juifs  d'Alsara 
et  de  Lorraine  ;  mais  en  m^mn  tem|i3  c«t  homme  exlraordinairo, 
dont  le  g(^ni<;  u'tklalait  pas  seulement,  sur  le  champ  de  bataille, 
con^jit  la  grande  pensée  d'arraclier  dclinitivmniînt  h  la  nnllilé 
cîvde  et  politique  cette  population  juive  si  actiïP,  bÎ  ii>tL-llig«nti% 
dont  ime  partie  luttait  encore  avec  tant  de  difltculté  contre  Res 
propres  habitudes  et  Icspréjugi's  qu'elle  inspirait  autour  d'elle. 

Une  assemblce  mixte  de  rabbins  et  de  juifs  choisis  dans  toutes 
les  profeisions  eiviles,  reproduisant  \v»  formes  rt  l'autorité  du 
fcrand  sanhédrin,  fixa  la  véritable  doctrine  religieuse  el  morale 
de  la  smle  législation  reconnue  par  eux,  repoussa  les  fausses 
inUrpri'lations  les  traditions  superstitieuse*  et  les  pratiquer 
dai^rcusea  qui  tendaient  h  l'altérer.  Elle  alfranchit  ainsi  la 
m»f»e  desjuife  des  reproches  dent  ils  étaient  l'objet  pour  des 
erreurs  ou  des  torts  individuels. 

Armé  de  cette  décision  solennelle  qui  ne  pouvait  manquer 
d'édairer  et  d'adoucir  l'opinion  populaire,  et  qui  donnait  de 
nouvelles  garanties  au  pouvoir,  le  gouvememenl  s'occupa  d'as- 
surer au  culte  israi>lite  une  oi^nisalion  phis  convenable  e)  plus 
nomplëte  :  il  reste  encore  quelque  riiosi-  fi  faire  pour  accomplir  les 
vœux  ut  les  résolutions  du  grand  sanhédrin,  milammeRt  en  ta 
qui  concerne  ta  composition  des  consistoires:  maisre  sont  là  des 
mesures  dont  nous  n'avons  [ws  îi  nou»  occuper;  elles  appartiens 
nenl  à  la  haute  administration  de  l'État,  qui  ne  manquent  pas 
de  satisfaire  sur  ce  [«oint  A  touti-s  les  vm»  raisonnables  des 
Israélites  :  son  iniluonc/'  légale  sera  m«^c  exercée  avec  plu»  de 
hcilité  et  de  BU[:4-^fi.  lorsqu'elle  aura  à  distribuer  ks  DUocattons 
de  fonds  porl^  au  budget. 

Pans  l't^lat  actuel  des  olioses,  le  culte  Israélite  comprend  supt 
synagogues  dont  chacune  a  un  grand  rabbin  pour  dief.  L'en* 
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semble  de  tous  les  frais  pour  le  aille,  les  écnles  cl  radrainistr»- 
lion,  HVlève  à  130,000  fr.,  et  tous  savez  rjue  la  toi  du  Diiances  au- 
torisait chaque  année  la  perwptioii  des  taxes  spéciales  desUncfti 
pourvoir  à  ee  service.  L'État  ne  devant  payer  pour  le  culte  isn»> 
lite  que  des  dépenses  analogues  à  celles  qui  sont  h  8a  àaip 
pour  les  cultes  clirctiens,  M.  le  ministre  n'évalue  qu'à  65,0(mr. 
l'allocation  qui  devrait  être  volée  au  budget. 

Votre  déteruiinalion  en  faveur  du  projet  de  loi  n'auntl  dote 
d'importance  que  parce  qu'elle  compléterait  les  tnpsures  detnlr- 
rance  cl  de  justice  dont  la  France  a  pris  depuis  longtemps  l'iu- 
tiative  à  l'éfcard  des  Israël itcj:.  On  doit  reconnaître  qu'ib  st 
montrent  de  plus  en  plus  digues  du  nom  français  ;  l'année,  k 
baiTeuu,  les  lettres  el  lu  commeree  comptent  des  îsraélilt»  dts- 
tinguiis.  Les  écoles  clémeiilairi'S  se  multiplient  parmi  eui.  cl  I  w 
sait  avec  quel  zèle  ils  préviennent  et  soldaient  l'indJ^citce  de 
leurs  coreligionnaires. 

Admis  à  l'égalité  la  plus  complète  avec  le  reste  de  la  popula- 
tion française,  ils  acliè\'ent  de  s'iucorjKirer  dans  la  nation,  et  rie 
s'associer  à  tous  les  sentiments  et  à  tous  les  devoirs  que  rappelle 
le  nom  sacré  de  la  patrie. 

He  doutons  pas  que  l'exemple  donné  par  la  Fmaco  ne  porte 
d'Iieureux  fruits  dans  le  reste  de  rEuroi>e.  Déjà  les  (^uvcrk- 
ments  les  plus  absolus  de  l'Allemagne  ont  seusiliU^nteniamâiiiri 
le  son  des  juifs.  On  a  vu  la  Diète  condamner  avec  sûvérilé  ks 
prétentions  injustes ,  les  distinctions  linmitiantes  et  toutes  at 
tardives  manifestations  de  fanatisme  que  des  rivalités  commer- 
ciales avaient  si  malheureusement  accueillies  dans  quelques  ville 
libres  dont  on  devait  attendre  plus  de  sagesse  el  déquiti^. 

En  AngleteiTe,  l'admission  des  juifs  aux  premières  fondioiit 
de  l'État  a  été  réclamée  avec  toute  l'autorité  de  lu  raison  el  ^ 
l'éloquence,  dans  la  siiancc  de  la  chambre  dvs  cununuiHS  da 
21  mai  dernier.  Et  quand  on  voit  les  amis  de  cette  cause  sii!^ 
aujourd'hui  dans  le  minisLêrc  britannique,  on  peut  espérer  qm 
soa  triomphe  nu  tardera  pas  de  s' clouter  â  celui  qu'oui  obuon 
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Ips  catholiques.  Il  n'est  pas  »;3ii^  intérêt  de  remarquer  que  le 
célèbre  Irlandais  cntriî  le  premier  aii  parlement,  pour  avoir 
tant  contribué  à  l'émancipation  de  ses  compatriotes,  a  réclamé 
ci-lle  des  juifs  avec  la  même  énergie.  Aux  ar^ments  tir^  de 
leur  opposition  aux  croyances  chrétiennes,  il  réjiondait  que  la 
premier»  loi  du  Christianisme  est  de  faire  aux  autres  ce  que  l'on 
rmt  qui  nous  soil  fait. 

Cette  sympathie  qui  so  manifeste  de  plus  en  plus  dans  ['Eu- 
rope chrétienne,  le  noble  (ém«t)tnage  que  les  juifs  rendirent 
eux-mêmes  dans  leur  mémorable  assemblée  de  1806  à  la  tolé- 
ranc4!  protectrice  qu'ils  avaient  trouvi'*  dans  le  Sainl-Sic)|[i-, 
pendant  les  siècles  d'ignorance  et  de  persécution,  les  dévelop- 
pements de  la  raison  publique  en  France  et  la  sagacité  du 
caractère  national,  tout  doit  nous  donner,  ainsi  qn'an  gouvei-- 
ncment,  la  conlianco  que  des  préventions  malvetUautcs  cl  des 
alarmes  sans  fondement  ne  seront  point  éveillées  par  l'adop- 
tion du  projet  de  loi.  U  ne  renferme  que  Tapplication  naliirellu 
et  équitable  de  Li  loi  fondamentale  au  culte  i^raélite,  culte  an- 
cien, paisible,  régulièrement  organisé  depuis  longtemps,  et  qui 
se  rattache  par  tant  de  liens  à  toutes  les'h rancîtes  du  Christia- 
nisme. 

Noua  noua  permettrons  de  faire  observer,  en  finissant,  que  le 
système  consacré  par  Li  Charte,  celui  de  l'égale  protection  des 
cultes,  n'est  pas  a'iui  de  l'indifTérenra  générale ,  comme  on  l'a 
quelquefois  avancé.  On  ne  serait  pas  fondé  à  faire  c«  reproclie 
&  l'Amérique  du  Nonl ,  oti  le  gouvemement  reste  entièrement 
étranger  à  l'organisation  et  aux  frais  des  divers  cultes,  sans  que 
le  xèle  de  leurs  secLiteurs  cesse  d'olTrir  )e  spcrtade  d'un  des 
peuples  les  plus  religieux  du  globe.  A  plus  forte  raison ,  ne 
saurnit-on  l'adreesor  à  la  France,  qui  admet  tous  les  cultes  à 
pouvoir  prendre  une  part  dans  le  budget  de  l'État.  Cette  pro- 
tection égale  ou  plulAt  cotte  faveur  <.omnuine  doivent  être  légi- 
timement considérées  comme  un  hommage  rendu  au  véritable 
M'Utimeilt  rehgictix.  sous  quelque  forme  qu'il  exerre  sa  bien- 
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fHi^aDle  inlliiencc.  Ce  seatimenl  a  été  placé  trop  avani  itm  II 
ctFot  do  l'homme  ;  il  oll're  un  appui  Irop  souvent  nécesaîre  i 
h  morale  publiitue  cl  privée,  pour  i|ue  des  législateurs  éàaait 
voulussent  uiécounultre  t;t  traiter  aveu  indifférence  ce  bcsoia 
inilesti'iictililc  de  notre  nature,  ws  adoucissements  des  pai- 
aious  et  des  misères  liuniaines.  cette  dernière  sanclion  des  bis. 

I,a  conmÛ!«sion  vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  cbaiulire  ordonne  l'impression  et  la  distribution  da  nf 
port,  et  ordonne  que  la  discuasion  aura  lieu  iiniuédialeniat 
après  le3  malières  à  l'ordre  du  jour.) 

\}Iuiiitem-  dit  5  décembre  iSSO.) 


aUHBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Dtpis  (alnii),  vice-présidenl. 
Séante  du  saviedi  4  décembre. 

La  suite  de  l'ordre  dujour  appelle  la  discussion  du  pr^t  à» 
loi  ayant  pour  objet  d'accorder  un  traitemoiil  am  taÎBÎMres  <bl 
culte  iaraélitu. 

M.  Marchai  a  la  parole. 

M.  Marchai  :  Messieurs,  le  projet  de  loi  qxà  vous  est  prànilt 
TOUS  propose  de  faire  contribuer  l'ÉUil  aux  Trais  du  culle  hi- 
brulque,  dans  la  proportion  suivant  IsqoeUe  le  trésor  public 
supporte  les  dépenses  des  cultes  cliréliens. 

Si  l'on  en  croit  le  ministère,  le  projet  de  lui  qui  tous  est  saa- 
mis  est  un  hommage  rendu  i  b  justice  que  tous  les  cultes  ont 
le  droit  de  réclamer;  il  doit  concilier  deux  dispositions  conl»- 
dictoires  de  la  Charte;  il  réalisera  In  promeiffie  qu'elle  Ita- 
femie,  d'une  même  protection  à  tous  les  cultes. 

Ces  avantages  ne  sont  qu'apparents;  ils  sont trompcars ;  dt 
cou>Tent  les  vices  d'un  projet  que  je  dois  repousser,  parw  que 
je  le  trouve  taux  dans  son  principe,  dangereux  dans  ses  cou* 
séquences. 
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Le  proi<!t  est  faui  (laos  son  priiitipe,  parce  cpi'il  fait  prélever 
sur  II-  Irésor  public  une  U('{>ense  i)ui  ne  doit  pas  Ëlrc  à  h  cbavgf 
(le  l'Eut. 

En  effet,  l'Etal  ne  (I<iit  payer  que  les  services  publics.  Or,  Ik 
sacerdoce  n'est  pas  chargé  d'iui  service  public;  U  apporte  aux 
besoins  îles  consdeaccs  des  secours  tjuj  varieut  d'inilivitlu  k  îu- 
dividu,  (pli  sont  recherchés  ou  délaissés  suivant  les  croyances, 
et  dont  les  frais  cons^[uenunent  ue  doivent  être  supportée  que 
par  ceux  qui  sentent  la  nécessité  d'en  Taire  la  dépense. 

Il  est  donc  injuste  de  contraindre  tuuf  les  membres  de  la  so- 
ciété à  payer  une  dé{>eiis<!  ipie  chacun  doit  être  libre  de  solder 
ou  de  refuser,  i-t  c'est  un  faux  principe  ipie  celui  qni  conduit  A 
consommer  cette  injustice  en  inscrivant  des  frais  <k>  cultes  dans 
le  budget  des  dépenses  public(ues. 

Si  de  l'ordre  des  idées  on  passe  i  l'observation  des  fuils,  on 
ne  peut  se  soustraire  à  l'autorité  d'une  expérience  constante 
qui  ajoute  l'i  la  puissance  du  raisonnement.  Cotte  expérience  est 
eell«  des  siècles  ;  elle  dcoiontre  que  la  mcsun;  qui  fait  prélever 
les  Irais  de  cultes  sur  le  trésor  pubbc  est  mauvaise  pour  la  so- 
ciété où  elle  est  établie,  fâcheuse  pour  le  gouvernement  qui  la 
fait  exécuter,  nuisible  aux  prûtres  qui  en  recueillent  l'avantage, 
nirieste  aux  reliions  dont  les  cultes  reçoivent  une  pareille  pro> 
Icetinu. 

Partout  où  le  priïtrc  n'est  [«s  salarié  par  l'État,  il  reclierclii' 
près  des  lldéks  un  appui  qui  lui  manque  dans  la  loi.  Intéressé 
â  luulLipher  les  croyants,  il  s'occupe  sans  cesse  à  gagner  les 
cteurs  et  it  diriger  les  consciences.  De  là,  pour  lui,  lu  nécessiu! 
de  tenir  unu  conduite  irrépi'Ocbable,  d'adopter  les  mutirs  i|ue 
le  peujde  affi-ctionne  et  de  professer  les  doctrines  qui  ont  mérité 
sa  conliauco.  D'où  il  faut  conclure  que  le  plus  sur  moyen  pour 
donner  chet  nous  lus  opinions  et  b>s  s«ntiiiwut3  de  eituyens  aux 
prêtres  de»  diverses  religions,  c'est  deleslaissiH' attendre  du  peu- 
ple les  ressources  nécessaires  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins. 

Dans  tcs^lieux  au  Contraire  où  le  prêtre  eut  salarié  par  l'Étiil, 
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tratMiuillc  sur  sa  giilisist.ince.  il  a  moins  d'int^r^  à  (aire  des 
croyants  ;  ses  moyens  Je  persuaaiou  sont  moins  actifs,  et  ptr 
conséquent  les  senlimenls  de  conriauce  el  d'estime  iiii'ils  doi- 
vent exciter  beaucoup  moins  puissants.  Ainsi  s'afTaiblit  Isato- 
rite  de  l'intervention  du  prêtre  ;  ainsi  décroissent  l'utilité  àc 
ses  rapports,  le  respect  de  son  caractère,  la  considération  de  n 
personne. 

Malheureusement  on  mesure  avec  liïgêrel^S  snr  la  consider*- 
tion  dont  jouit  le  prStre  t'estime  que  mérite  la  religion.  Ce  ju- 
gement est  faux,  il  est  injuste  ;  je  m'empresse  de  1«  reroDnaltrr. 
Mais  on  n'en  voit  pas  moins  conclure  sans  cesse  de  la  npuUté 
du  prêtre  à  la  bonté  de  la  religion. 

Une  fois  privé  de  son  influence  sur  les  intentions,  \c  [irftn 
n'est  plus  rien;  mais  il  n'en  prétend  pas  moins  mëritcr  le  saisit* 
qu'il  reçoit  de  l'État  :  il  évite  de  paraître  séparé  du  peuple,  cl 
sans  utilité  pour  lui.  Ainsi  dès  que  le  prêtre  ne  peiil  plus  âiri- 
gor  les  volontés,  et  aussitôt  qu'il  seut  lui  échapper  et*  ipi'il  y  a 
de  plus  inlûne  et  de  plus  fort  dans  la  nature  humaine,  il  c\ierche 
â  saisir  l'homme  à  la  surface,  il  s'en  prend  aux  actes  extérieurB. 
C'est  alors  qu'il  lui  faut  exercer  une  portion  de  la  jtuissance 
publique  ;  de  là  la  fâcheuse  alternative  pour  le  gouvememnit, 
ou  de  contester  avec  le  clergé  s'il  lui  refuse  le  pouvoir,  ou  dt 
subir  SCS  exigences  s'il  l'admet  dans  les  alTaîres  de  l'État. 

Ou  sont  donc  l'avantage  et  l'honneur  que,  suivant  les  motib 
du  projet  de  loi,  un  traitement  prélevé  sur  le  trésor  puljlicdtA 
apporter  avec  lui  aux  ministres  d'une  religionT  Ce  salaire  re- 
lâclie  le  lien  par  lequel  la  nécessité  unissait  si  élroitemetil  k 
prêtre  avec  les  fidèles  placés  sous  sa  direction  ;  el,  en  altémt 
rattachement  du  peuple  à  la  religion,  il  enlève  au^malheiimn 
les  consolations  qu'elle  leur  donnait,  el  à  la  société  l'ordre  n»r*l 
qu'elle  y  faisait  rc^er;  il  entrave  enfin  la  marche  des  affaim 
publiques  par  les  tracasseries  d'un  sacerdoce  qui  veut  être  quel- 
que chose  tUnis  lu  gouvernement,  dès  lors  qu'il  est  salarié  par 
l'État. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  proposée  prépare  eocorc  il'aulres 
Pinbarras  au  f^uverncment.  EUo  l'cnjiaKe  iuiplicitemenl  cnïors 
loiili^s  les  sectes  religieuses  dont  cliacune  voudra  auiwi  que  les 
frais  de  son  culte  soient  supportés  par  l'Élai.  Où  s'arrêtera  le 
gonvemementT  Comment  pourra-t-il  refnscr  aux  uns  r«  qu'il 
aura  donné  aux  autres?  Se  fera-t-îl  juge  dn  l'utilité  de  h  doc- 
trine, de  la  bonté  de  la  morale,  di>  la  sJni^ërité  des  croy!inc«s, 
de  la  vérité  du  dogiiteT 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  futures  difficultés,  il  parait  qti'cn  ce 
moment  le  ministère  concentre  sa  sollicitude  sur  len  liesoins  du 
culte  israélite.  Mais  la  rcelirrchc  et  l'appréciation  de  ces  besoins 
conduit  Daturellement  àcomparer  l'état  du  culte  israélite,  qui  ne 
reçoit  rien  du  trésor  public^  avec  celui  du  culte  calholiquc.  qui 
en  est  le  plus  clicrement  pnyé,  et  l'avanlage  de  la  coni{)»raison 
demeure  Jk  la  reli^tion  juive.  Cet  avantage,  elle  le  doit  en  grande 
partie  à  la  nécessité  oU  sont  les  prêtres  de  cette  dernière  reli- 
gion, de  mériter  la -subsistance  qu'ils  attendent  des  croyants. 
Conuncnl  donc  le  ministère  a-t-il  pu  vous  proposer  de  déranger, 
dans  le  culle  hébraïque,  1rs  rapports  qui  unissent  si  bien  les 
fiddes  au  sacerdoce  et  le  sacerdoce  à  la  rel^iou? 

11  devait  cherdier  à  régler  sur  cet  ordre  admirable  li-s  af- 
h'tresi  du  culte  de  la  religion  catbolique.  au  lieu  de  proposer  une 
loi  qui  est  un  présent  empoisonné  pour  ceux  fi  qui  elle  olllre  ses 
avantages,  sous  l'apparence  trompeuse  d'une  bonorablc  im- 
munité. 

Telle  n'est  pas  la  protection  que  doit  procurer  le  ministère 
aux  culles  des  diverses  religions.  La  prulecliun  digne  à  la  fois 
des  lumières  du  gouvernement  et  df  la  sainteté  de  In  relipon, 
est  r«>Ue  qui  garantit  la  liberté  du  prflre,  et  qui  fait  respecter 
la  conscience  des  croyants.  Le  gouvernement  n'en  doit  point 
d'autre. 

Celle  qui  se  présente  l'argent  fi  I»  main  est  dégradante  pour 
le  prêtre,  nuisible  h  la  religion,  conséqnemment  nineste  à  U  so* 
ciélé.  l'ourquoi  ce  cler)>é,  qui  fait  ^i  bien  lleurir  la  retigiou  ca- 
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Ibolique  <;n  libiidu,  a-l-il  plusieurs  Tois  nlunë  uii  IraiUunani 
du  gouvernemeiil  aii^i<iis  ?  Il  nn  roiUail  nî  a>iii{irotaetlre  aa  ii- 
gnitë,  ni  perdre  son  influence. 

Ce  n'est  pas,  au  ri^ste,  duns  l'iul^èt  sacré  de  la  religion  qw 
les  d^pensiïs  des  culles  sont  payées  par  les  gouTeroemcnts.  Lt 
goUTerncnicDl  qui  donne  de  l'argent  aux  prêtres  d'une  religioi 
veut  employer  cett«  religion  à  l'aflennissement  de  son  pouToir  : 
il  traite  avec  le  sacerdoce  ;  l'uD  vend  ses  services,  i'antiT  1h 
paye  ;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'inquiètent  du  sort  dt  la  religion. 

n  est  encore  des  gouvernements  qui  croient  qu'il  faut  Unir 
le  prèlre  dans  la  dépendance  du  trésor  puLlic,  nfin  qu'il  n'Iu- 
pire  pas  dos  croyances,  et  qu'il  ne  suggère  pasdt^  volontés  ipà 
soient  contraires  aux  întcréls  de  l'Etat. 

Si  je  voulais  descendre  dans  cet  ordre  d'idées,  l«  seul  raisni)- 
nable  cependant,  pour  motiver  le  projet  du  lui,  je  dirais  que  a 
projet  Tait  jouer  k  l'Etat  un  rôle  de  dupe  ;  car  il  ne  lui  •tsstin; 
absolument  rien  en  retour  des  sacriQces  qu'U  lui  impose.  N' at- 
tendez pas  que  je  veuille  améliorer,  en  ce  sens,  b  \ui  qu'oa 
vous  propose.  Je  ne  vous  inviterai  à  exiger  de  la  rdîgion  juivt 
ni  la  flexibilité  de  ses  doctrines,  ni  la  dépendance  de  son  ■ace^ 
doce.  Un  pacte  entre  l'Etat  et  la  religion  n'est  ni  dans  les  int^K-t$ 
de  notre  gouvernement,  ni  conforme  h  sa  digniti^.  Nutre  goo- 
vernemeut  est  fondé  sur  la  liberté  :  la  liberté  e^t  cuinpagne  iIm 
lumières,  et  les  lumières,  en  contenant  l'influence  du  prHlt 
dans  le  sanctuaire  de  son  pouvoir  spirituel,  rendent  déseraaii 
su  volonté  impuissante  pour  aider  ou  pour  nuire  au  go»- 
vemement. 

N'ayant  donc  aucun  motif  pour  accueillir  la  loi  propos^ 
je  dois  la  repousser  à  cause  de  ses  nombreux  et  de  ses  gnrv 
inconvénients. 

Je  la  repousse,  parce  qu'elle  met  <i  la  charge  de  l'ÉUt  una 
dépense  dont  Une  doit  pas  être  grevé:  car  celte  dépejue  or. 
doit  être  faite  que  par  œux  à  qui  il  plalL  de  la  supporter. 

Je  la  repousse,  parce  qu'elle, perd  la  dignité  de$  niiiùslrcstie 
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la  religion  juive;  car,  en  leur  donnanl  un  traitement,  elle  les 
met  à  la  disposition  de  l'État. 

Je  la  repousse  encore,  parce  (pi'clle  doit  soulever  beaucoup 
de  haines  contre  lu  gouvernement,  sans  lui  gagner  aucune  affec- 
tion ;  car  elle  ne  sera  pas  populaire  dans  les  départeraentii  qui 
sont  éclairés,  et  dans  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  le  fanatisme 
atmd  cette  loi  pour  l'accuser  d'irréligion. 

Je  la  repousse  enfin,  parce  qu'elle  éloigne  du  but  où  tendent 
les  progrte  de  la  sociélé;  car  elle  aggrave,  au  beu  «le  la  dimi- 
nuer, une  des  charges  publiques  dont  la  raison  nous  dit  que 
l'État  doit  être  un  jour  dégrevé. 

C'est  vers  ce  but  que  le  législateur  doit  diriger  ses  eiïortsi 
s'il  veut  rendre  un  digne  hommage  au  principe  d'égalité,  dont 
le  projet  de  loi  vous  propose  une  si  malheureuse  application. 

L'inégalilé  à  laquelle  veut  remédier  la  loi  proposée,  doit 
disparaître,  soit  qu'on  ouvre  le  trésor  public  au  culte  de  la  reli- 
gion juive,  soit  qu'on  le  ferme  à  toutes  les  religions. 

Toutefois,  que  personne  ne  suppose  que,  réformateur  impru- 
dent, je  veuille,  dès  aujourd'hui,  rayer  du  budget  les  56miUioDS 
consacrés  par  l'État  aux  besoins  des  cultes  chrétiens.  Une  me- 
sure aussi  brusque  serait  injuste  ;  elle  encourrait  le  reproche 
de  persécution  ;  elle  éloignerait  le  but,  au  lieu  de  le  rapprocher. 
Dans  l'ordre  moral  aussi  bien  que  dans  l'ordre  physique,  rien 
de  durable  ne  s'établit  que  successivement  et  par  degré.  Plus 
l'œuvre  est  lente  à  se  runuer,  phis  son  existence  doit  avoir  de 
stabilité.  Ainsi  jtrocfcde  la  nature  en  obéissant  à  ses  lois  éter- 
nelles ;  ainsi  doit  agir  le  législateur,  lorsqu'il  prétend  aider  à  la 
marche  de  la  société. 

Le  seul  progrés  qui  me  semble  possible  et  désirable  aujour* 
d'iiui,  pour  nous  rapprocher  du  but  que  j'indiquais  au  gouver- 
neuiciit,  c'est  d'abaisser  le  traitement  des  évoques  et  des  arche- 
véijues,  au  taux  fixé  par  la  loi  de  l'an  X;  c'est  de  constater  la 
valeur  des  biens  appartenant  aux  établissements  ecclésiastiques, 
et  d'eu  appliquer  les  revenus  aux  premiers  besoins  de  ces  éta- 
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blissemenls  ;  *^'est  Je  constaler  aussi  et  d'employer  i  des  dr- 
s  nécMsairos,  les  ressources  apportées  aux  mêmes  ia- 
blissements,  par  les  taxc-s  des  fabriques  et  par  les  oblations  ia 
Bdèles. 

Voilà  ramnitnt  ou  parviendrait  à  ne  laisser  à  la  charge  de 
l'État  que  la  subvention  qui  doit  élever  les  ressources  de  chaqut 
établissement  an  niveau  de  ses  indispensables  dépenses.  H» 
tard,  cette  subvention,  chaque  année  décroiasanle,  serait  mis* 
à  la  charge  des  départements  et  des  communes  qui  s'en  tnn- 
veraient  grevés  temporairement,  jusqu'à  ce  que  des  hem 
d'amour  entre  le  prêtre  et  les  lidèles  permissent,  sans  riea 
compromettre,  de  laisser  entiÈrement  à  in  charge  de  a-aio 
toutes  les  dépenses  du  culte  catholique,  ainsi  qui:  celles  des 
autres  cultes  chrétiens. 

C'est  lorsque  nous  songions  à  diriger  ainsi  les  efTortii  du 
gouvernement,  qu'il  vient  par  le  projet  de  loi  dont  vous  éles 
saisis  contrarier  la  tendance  naturelle  de  la  société  vers  cet  état 
normal  et  satisfaisant. 

La  loi  qu'il  vous  propose  est  sans  avenir.  EUe  regarde  ea 
arriére  :  elle  dirige  son  action  contre  le  mouvement  social.  Cellt 
loi  est  rétrograde,  et  je  ne  puis  donner  mon  consentement  qu'à 
une  législature  progressive.  Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  André  (du  Haut-Bhin)  ;  Messieurs,  d'après  l'art.  5  de  la 
Charte,  chacun  professe  son  culte  avec  une  égale  liberté,  et 
obtient  pour  lui  la  même  protection. 

D'après  l'art,  (i,  les  ministres  des  cultes  chrétiens  reçoival 
des  traitements  du  trésor  public.  Ainsi,  la  Charte  n'exclut  pu 
explicitement  ceux  du  culte  Israélite,  elle  laisse  la  faculté  de 
réclamer  le  même  avantage,  là  où  il  y  a  identité  de  lil>ertéetd( 
protection.  C'est  un  nouvel  lionimagc  rendu  aux  principes  ^ 
ont  consacré  ces  deux  dernières. 

Quant  à  la  population,  d'uprès  les  docuuieuls  qui  doivent  ne 
trouver  au  ministère  des  cultes,  elle  élait,  en  1808,  d'enrinui 
()0,000  âmes.  Des  hommes  distingués  parmi  les  iar«élîtcs  l'en* 
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hieiit aujourd'hui  4400,000;  d'autres,  qu'on  croît  niinix  in»- 
Iruils,  voient  de  l'cxagéraliou  dans  cca  chiffres,  et  posent  c«liii 
de  1110,000  âmes.  Je  sais  qu'il  y  en  a  dt>  28  {>  50,000  dans  les 
déparleineats  du  Haut  el  du  Bas-Itbin. 

]|  Taut  le  reromiaitre,  une  telle  population,  fi1t-dk>  même 
inférieure,  a  droit  à  des  ëgards;  et  roncourant  au  payement  deH 
cultes  chrétiens,  on  ne  peut  s'étonner  d'entendre  invcKjuei-  jionr- 
elle  ta  même  faveur. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'ancienneté  de  ce  culte  ;  niais  avant 
1789  il  était  reconnu;  car  le  gouvernement  nommait  les  pré- 
posta généraux  et  les  rabbins. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  bienraits  de  l'Assemblée  consti* 
tuante  envers  les  israéUles,  ni  en  détail  les  immenses  avantages 
qui  sont  nés,  pour  leur  existence  morale  et  politique,  de  U 
convocation  du  grand  sanhédrin. 

Pour  tout  esprit  qui  médite,  compare  et  jug<^,  il  reste  démon- 
tré que  depuis  CCS  deux  époques  ont  commencé  des  amélîorB- 
tions  diverses  qui  attestent  la  légitimité,  la  justice  et  l'opportu- 
nité de  la  mesure  proposée  par  le  gouTememcnt  du  roi. 

Sans  doute  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  l'oi^nisation  des 
collèges  de  notables,  des  consistoires,  des  rabbins  ;  elle  eiige- 
Pait  autant  de  célérité  que  de  maturité,  avantagi^  qu'on  n'est 
pas  habitué  à  voir  marcher  de  front,  et  qui  cependant  devien- 
draient ici  la  mesure  de  la  rapidité  et  do  l'excellence  des 
progrès. 

Déjà  nous  avons  donné,  quant  aux  israéUtes,  un  grand 
«nemplo aux  autres  nations;  maïs  eu  adopUnt  te  projet  de  loi 
actuel,  nous  améliorons  de  beaucoup  leur  sort  an  dehors  comme 
au  dedans  du  royaume. 

Si  avant  1789,  sur  beaucoup  de  points,  rj;tte  partie  de  la  na- 
tion était  plongée  dans  l'avilissement  : 

1'  C'est  que  depuis  des  siËclcs  elle  était  abi-euvét^  d'outrap'» 
el  de  persécutions  ; 
^^^S*  C'est  que  dans    plusieurs    coutires   on    méconnaissait 
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lliomine,  et  qpi'on  ne  rougifisait  pas  de  FasiiiDiler  à  o»qi*l  f 
a  de  plus  vil; 

S*  C'est  qu'on  ne  se  rdève  pas  aiséinent  de  tant  de  sièdii 
d'oppression,  et  qu'un  long  înterfalle  est  ttécessaira  pour 
les  descendants  des  opprimés  avec  ceu  des  q^preeseun,  et 
peut^tre  plus  encore  les  derniers  avec  les  prenûen. 

Ainsi,  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  la  lenteur  des  progrès,  «•> 
tout  quand  on  yoit  les  gouvernements  qui  se  sont  soàéié, 
Bon«senlement  foire  peu  ou  ne  rien  foire  en  Tstfoor  des  ii- 
nOites,  mais  encore  procéder  de  manière  à  les  niaiataifr 
dans  un  état  de  dépression  qui  convenait  à  leurs  artièie' 
pensées. 

Les  israélites  des  deux  départements  du  Rhin  Mmf,  dit-ea, 
moins  avancés  dans  la  dvilisation;  mais  en  admettant  là  dei 
progrès  plus  lents,  il  serait  aisé  de  justifier  les  retards,  ctrnalh 
part  les  israélites  ne  sont  aussi  pauvres,  et  nulle  part  encore  ils 
n'ont  été  aussi  humiliés. 

Une  conséquence  nécessaire  a  été  une  moindre  atténuation 
des  préjugés  des  juifs  envers  les  chrétiens,  et  de  ceux-ci  envers 
ceux-là. 

L'autorité  pouvait  unir  et  encourager  ;  die  a  au  contraire 
divisé  et  affaibli  ;  mais  que  ne  doiton  pas  attendre  d'un  gou^ 
vernement  vraiment  national? 

Les  israélites  vous  parlent  des  Grecs,  qui  sont  arriérés  dans 
la  civilisation,  quoiqu'ils  aient  souffert  beaucoup  moins  qu^eox 
et  pendant  un  plus  court  intervalle. 

Au  reste,  les  écoles  élémentaires  ont  manqué  longtemps  k 
ceux-ci  ;  depuis  qu'elles  existent,  une  partie,  dit-on,  est  mai 
tenue;  quant  à  celles  des  arts  et  métiers,  je  désire  qu'elles  le 
soient  mieux  ;  mais  nouvelles  encore,  on  ne  peut  en  assigner 
les  résultats  :  ils  dépendent  du  mouvement  actuel,  qui  ne  peut 
que  leur  être  favorable. 

Avant  la  glorieuse  révolution  de  juillet,  on  avait  refusé  à  des 
israélites  qui  voulaient  concourir  à  régénérer  la  masse  de  leurs 
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coreligionnaires,  rétablissement  d'écoles  mutuelles,  et  même  de 
relies  d'aris  et  métiers. 

Je  dépose  sur  le  bureau  des  tableaux  qui  deviennent  inté- 
ressants pour  la  solution  de  la  question  soumise  i  votreeiamen. 
On  voit  les  israélites  se  livrer  Ji  diverses  professions  de  tail- 
leurs, Torgcrons,  imprimeurs,  graveurs,  horlogers  et  à  d'autre* 
qu'il  serait  trop  long  d*énumércr. 
On  en  remarque  beaucoup  qui  sont  cultivateurs. 
Vous  distinguez  des  professeurs  de  langues  anciennes,  du 
matltëmatiques  ;  des  littérateurs,  des  portes,  des  auteurs  de 
tragédies,  de  comédies  et  d'opéras,  des  arcbit«ctes,  des  peintres, 
des  ingénieurs  pour  difTérentes  parties. 

Vous  apercevez  des  agents  de  change,  des  banquiers,  det 
ju);es  de  commerce,  des  fabricants  de  tous  objets,  qui  emploient 
beaucoup  de  leurs  coreligionnaires  ;  enfin  des  maires  et  autres 
membres  des  autorités  administratives,  desmédecins,  desavocals, 
des  armateurs,  beaocoup  d'ofHciers  supérieurs  et  deux  généranx. 
Ainsi  les  Israélites  embrassent  anjourdliuî  plus  on  moint 
largement  toutes  ces  professions,  auxquelles  généralement  Ils 
étaient  restés  étrangers  avant  1789. 

On  opposera  peut-être  que  de  nonveaux  cultes  peuvent  ap- 
paraître, qu'ils  réclameront  le  (railement  pour  lenrs  minlstrest 
mais  sans  doute  on  n'entend  pas  priver  les  trois  pouvoirs  d& 
droit  d'examen.  Il  f^ut  des  garanties  pour  l'ordre  et  les  mffioiV, 
qui  pourraient  ne  pas  se  rencontrer  comme  ici  ;  et  n'éles-TOttt 
pas  dans  le  cas,  pour  les  Israélites,  de  vous  appujer  sur  l'an- 
cienneté, la  reconnaissance,  la  population  et  letir  conduite  inttft 
fensive  en  ptdiliqneT 

(hi  a  dit  aussi  que  l'adoption  du  projet  de  loi  pourrait  >p> 
peler  en  France  des  Israélites  étrangers  :  mais  ils  ne  pourrtiM 
s'y  établir  sans  la  permission  du  goavemem<nt;  puis  ib  né 
Itéraient  certes  pas  attirés  par  un  intérêt  matériel  qui.  Ici,  n'edt 
que  de  65,000 fr.,  ce  qui  est  peu  sensible;  et  s'ils  étaient  Atrt 
par  l'honneur  d'sppartenir  à  un  culte  plus  consldM  qn«  dans 
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r  pairie,  sans  s'arrËler  aux  inconvénients  de  l'émigratiMiiH 
Beraient'ils  pas,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  dignes  de  de» 
nir  Français? 

Entin,  il  faut  le  dire,  le  projet  de  loi  actuel  n'appartint  i 
•ncunc  idée  religieuse  ;  il  est  tout  politique,  du  mmiu  c'ol 
■insi  que  je  l'ai  vu. 

Son  but  a  Ait  être  de  relever  les  israéliles  â  leurs  propres  yen 
comme  h  ceux  des  autres  Français,  tie  dimiDucr  les  dislaue 
qui  nous  stjparent,  d'afTaiblir  les  préventions  qui  nous  di> 
TÎBent.  de  les  faire  iiitrer  franchement  et  fortement  dans  ia  nw 
des  améliorations. 

Espérons  que  par  ce  nouveau  bienfait  ils  sauront  t^moigntT 
leur  gratitude  pour  c«tte  conduite,  seule  digue  de  la  patrie,  H 
de  rexceUcnl  prince  qui  veille  sur  ses  destinées. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

H.  de  Montigny  :  Messieurs ,  un  des  camclères  les  plus 
remarquables  de  la  disposilion  actuelle  des  esprits,  c'est  la  £ran- 
cbise  et  la  liberté  du  langage;  c'est  ce  retour  vers  une  raison 
impartiale  et  plus  éclairée,  qui  fait  qu'aujourd'hui  on  ne  craint 
pas  de  prononcer  sur  tes  choses  indépendamment  des  peraonnes; 
c'est  le  discrédit  de  ce  philosophisme  frondeur  et  supcrfidd  qui 
jadis  a  pu  rendre  des  services  dans  l'attaque  des  ridicules  de  b 
BDciété,  mais  qui  a  cessé  d'être  de  mode  en  matière  religieuse 
Les  hommes  de  notre  époque  sont  tous  convaincus  que  pour 
fonder  quelque  chose  de  stable,  il  faut  consacrer  de  nouvew 
des  principes  qui  n'ont  cessé  d'ôlre  respectés,  que  lorsque  l'oo 
a  confondu  les  abus  avec  les  institutions. 

La  Charte  qui  nous  régit,  et  qui  par  une  grande  faute  poth 
lique  fut  qualifiée  de  Charte  octroyée,  renferme  des  bases  qui 
furent  méditées  par  des  hommes  d'une  haute  capacité,  iJioiatt 
la  plupart  dans  les  grands  corps  de  l'État  :  elle  jfut  dictée  fit 
les  conseils  de  l'expérience  et  reçue  avec  reconnaissance,  et  si 
elle  eût  été  .loyalement  exécutée,  nous  n'eussions  pas  été  lé- 
moins  d'une  nouvelle  révolution.  Devenus,  par  la  forc« 
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choses,  maîtres  de  Ûier  les  destinées  du  peuple  français,  vous 
aTcz,  en  conseirant  les  mêmes  bases,  cétlé  !i  son  vœu  baulemcnt 
manifeste  ;  vous  vous  tlles  borné  ti  êciirtor  ce  qui  était  relatif  â 
la  forme  de  la  prétendue  concession,  et  réservant  pour  une  dîs- 
eussion  ultérieure  quelques  articles  réglementaires,  vous  uvex 
consacré  de  nouveau  tout  ce  qui  était  fondamental . 

Les  dix  premiers  articles  de  la  Charte  étaient  des  dispositions 
générales  constituant  une  véritable  déclaration  des  droits;  tous, 
moins  le  aixiëine,  y  ont  été  consen-és  ;  l'art.  7  a  reçu  la  modili- 
calion  qui  vous  a  été  signalée,  t^l  sur  laquelle  nous  aurons  k 
nous  eipliquer. 

Par  le  retranchement  de  l'art.  6,  l'Étal  a  cessé  d'être  idenlilié 
avecla  religion  catholique.  L'on  a  dit  que  l'on  avait  eu  pour  but 
d'enlever  aux  ministres  de  celte  religion  une  înllueiicc  tcui|M>- 
relle  dont  le  danger  avait  été  souvent  senti  ;  que  la  mudilicatiou 
à  l'art.  7  avait  eu  pour  objet  d'êearter  toute  idée  de  domination 
eidusive.  Je  ne  conteste  ni  les  explications  ni  l'ulililé  des  mo- 
difications en  question^  ce  que  je  contesterai ,  c'est  le  sens  et 
l'interprétation  que  l'on  a  voulu  donner  au  mol  prolection.  Un 
semble  avoir  à  plaisir  essayé  de  méconnaître  le  sens  naturel 
des  art.  5  et  6.  Je  conviens  que  tous  les  cultes  ont  droit  H  la 
même  protection;  mais  je  dis  que  tous  n'ont  pas  droit  aux 
mêmes  avantages,  parce  que  i^es  avantages  sont  foniJcs  sur  des 
précèdent!'  qui  ne  sont  pas  communs  à  tous  les  cultes.  Tel  est  le 
calé  (Je  la  qucôtiun  auquel  je  m'attacherai. 

Je  dis  donc  q\ie  ce  que  l'on  voudrait  considérer  comme  une 
faveur,  le  traitement  des  ministres  du  culte  chrétien .  n'est  au 
fond  qu'un  acte  de  justice.  La  disposition  de  la  Charte  sur  et 
point  n'est,  d'une  part,  que  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés au  nom  de  la  nation  envers  le  clergé  catltolique ,  et  de 
l'autre  que  la  réparation  d'une  monstrueuse  injustice  commise 
dans  le  dernier  siècle  envers  le  clergé  dissident. 

Quand  l'Assemblée  constituante,  rJiargée  de  la  tidie  difficile 
Nrde  combler  le  déticil  des  finances,  eut  reconnu  l'impossibilité 
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d'y  pourvoir  par  les  emprunts  ou  par  les  impôts ,  elle  a|rita  h 
question  de  savoir  si,  pour  le  salut  de  TÉtat,  Q  ne  lui  serait  pas 
permis  de  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  du  clergé  ;  il  fit 
reconnu  que  ces  biens,  pour  la  plus  grande  partie  proTenaot  de 
fondations  pieuses,  avaient  pour  objet  de  pourvoir  aux  besoin 
des  ministres  des  autels;  mais  on  soutint  que  ces  biens  ne  se- 
raient pas  détournés  de  leur  destination  si,  en  appliquant  le 
prix  à  Tacquittement  des  dettes  de  l'État,  le  trésor  poUicie 
chargeait  de  tous  les  dépenses  relatives  au  culte;  Ton  dit  aim 
que  les  richesses  prodigieuses  du  clergé  en  faisaient  im  corfs 
redoutable ,  que  ses  biens  étaient  hors  du  commerce  et  prodii- 
saient  p«u  ;  que  les  communautés  religieuses  étaient  înatife, 
que  ce  qu*on  apfielait  alors  le  bas  clei^é  était  peu  nftrihiié,  et 
que ,  recerant  un  traitement  convenable  et  suffisant ,  fl  aurai 
plus  de  temps  à  donner  h  son  ministère,  que  lié  par  là  au  soft 
de  l'État ,  il  serait  plus  soumis  à  la  loi  et  que  la  Tfiipoa  sentit 
plus  respectée  :  TAssemblée,  entraînée  par  la  nécessité,  prodama 
la  vente  des  biens  du  clergé ,  et  déclara  que  le  trésor  poUic  s^ 
rait  chargé  de  payer  un  traitement  aux  prêtres  en  activé,  H 
des  pensions  à  c<'U\  qui  rcnonccraipnt  ou  ne  pourraient  selinrr 
à  rexercice  de  leur  ministère. 

Ce  fut  donc  au  nom  du  salut  de  l'Ktat  et  dans  l'intiTAi  det«>»i- 
les  régnicoles  chrétiens,  juifs  on  antres,  (|ne  e»'s  biens  furent 
déclarés  nationaux;  te  fut  aussi  au  nom  de  l'Etat  que  fnl  U\\^ 
la  promesse  soh'unellc  de  ponrvoir  aux  frais  du  culte  chi\'ti»n. 

Voilà,  Messienrs,  le  titre,  le  fondrment  du  droit  dts  miniv 
tres  de  ce  culte  à  une  indenmité  on  à  un  traitement  ;  je  ue  Ui^ 
à  cet  égard  aucune  distinction  entre  les  prêtres  catholiques  K 
les  prêtres  protestants  ;  l'on  sait  que  les  biens  de  ces  «lemier* 
leur  furent  violennnent  arrachés  ponr  en  enrichir  ou  le  ckvff 
ratlioli(|ne  ou  le  fisc;  l'équité  voulait  qu'ils  fussent  traitésd'aof 
mènje  manière. 

Maintenant  y  vous  le  demande.  Messieurs,  et  sans  avoir  be- 
soin de  m'étendre  sur  la  raison  politique  qui  pourrait 
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ji>  ne  «lis  pas  srulocni'nt  de  {iroléger ,  ninis  <lc  favoriser  la  reli- 
gion cfif^licnne,  non  pnrcc  qu'elle  csl  reconniiP  rtre  celle  de  la 
majorilé  des  Franr-ais.  mnis  p»rc<i  que  la  morale  i^vaiigéliqiie, 
considt^réc  m^mc  liitniainemeiit.  m  la  plus  admirable  et  la  plus 
parraile,  et  qite  tnus  les  esprits  supà'icuni  furent  dans  tous  les 
temps  forci^'S  de  lui  rendre  hommage;  sans  tiTuir  bfMÎn  df  faire 
sentir  h  des  législateurs  éclain-s  tout  le  Ineu  que  eeltc  religion, 
min  (le  la  civilisation,  pouira  rt'rpnnilre  encore  lorsque  ses  mi- 
nistres, Écartrà  par  une  législation  sage  el  pn<To;an1e,  des  voies 
ambitieuses  «i  ils  riaient  exposés  à  s'égarer,  se  borneront  ji  dis- 
tribuer des  tneours  et  des  consobliiitis  mi  nom  d'inie  religion 
A)nt  les  précoptes  sont  olx^issanre  aux  lois,  tolérance  et  bien- 
Teillanco  ponrlous;  sans  recourir  ii  ton  les  eesconsidcmlionsBi 
dignes  (autefois  A'tlVB  epprA^iées,  je  rotn  dirai  :  prot^et  égale- 
ment tou^  les  niltes  :  mais  si  vous  payez  les  ministres  du  culte 
rbrëlien,  songez  que  vous  n'ftesquejustes.  et  que  tour  ne  faites 
qu'acquitter  la  dette  de  l'honneur  national.  J'ajouterai,  u'allei; 
pas,  par  un  abiis  d'interiinStalion  du  mot  protection,  n'allei  pas 
vous  croira  oblige  de  traiter  avec  la  mfmo  faveur  les  minis* 
très  de»  aulrcs  cultes. 

Les  isniHites  n'ont  pas  été  dépouillés  de  leurs  biens,  ils  ont 
reçu  de  votre  législation  tous  les  bienfaits  qu'ils  pouvaient  soU' 
haiter  ;  ils  sont  devenus  citoyens  français,  et  jouissent  des  dmitn 
communs  fi  tous,  mais  ils  ne  peuvent,  h  aunm  litre,  prétendre  h 
l'aequitlement  des  frais  de  leur  culte.  C'est  nu  lêle  religieux  à 
pourvoir  It  ce  genm  de  dépensca.  ■  DonncK^noi  des  hommes  re- 
ligieux, a  dit  un  écrivain  dislingné .  et  je  vous  trouverai  des 
prêtres.  •  En  Amérique,  aucun  ctilte  n'est  payé;  les  riluyens, 
dans  chaque  religion,  savent  pourvoir  h  m  que  prescrit  l'utilité 
ou  la  décence.  Ainsi  donc,  ce  n'est  qne  par  une  eireption  fbn- 
dé<>  sur  ré(piité  la  plus  stricte  que  le  trésor  de  l'Etat,  enrichi 
des  biens  du  clergé  chrétien ,  pourvoit  h  <les  besoins  que  de 
pieux  fondalenrs  avaient  cru  pn^venir.  Ce  n'est  iloiio  pas 
à  titre  de  pnViminenee,  ni  d'une  faveur  ilonl  les  israéUte$  puis- 
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eent  iMre  jaloux,  que  le  l^islateur  de  1789,  le  signataire  du  « 
cordât  de  1801 ,  l'auteur  de  la  Charte,  et  Tous-ni^mcs,  avez  diirbri 
que  les  ministres  du  culte  cbrétieii  recevraient  un  traiteineat. 
Vnus  ne  vous  éles  pas,  h  la  vérité,  interdit  la  faculté  d'en  accor- 
der à  d'autres:  mais  il  faudra  une  nécessité  bien  recoiinuc,  atmiI 
que  vous  puissiez  vous  décider  h  imposer  pour  €«tte  tlostînaliOD 
une  charge  nouvelle  an  trésor  public.  Les  Israélites  exisUioU 
comme  fractions  assez  notables  de  la  poptilation  ,  et  ils  n'asl 
pas  été  inscrits  dans  la  disposition;  les  Saint  -  Simoniens  (t 
antres  sectes  religieuses  rcvenditineraient  plus  t^ird  le  vainu 
avantage.  Sans  doute  s'il  venait  à  apparaître  jamais  une  rel^ 
gion  que  TintérëL  de  l'État  vous  obligeât  à  encAuriiger  oo  1 
favoriser,  vous  pourriez  vous  déterminer  à  ce  genre  de  sacrifier; 
mais  dans  les  circonstances  actuelles,  rien  ne  peut  motiver  !;■ 
mesure  proposée. 

Je  vole  contre  le  projet  di"^  loi. 

M.  Salverte  :  Tous  les  Francis  sont  égaux  devanl  1.1  loi,  i-'p^i 
la  doctrine  de  la  Charte;  tous  les  hommes  sont  f^vt  devant 
Dieu,  c'est  la  doctrine  de  l'Evangile,  c'est  celte  de  la  philosophie, 
de  la  morale.  Nos  compatiiolrs  qui  suivent  la  loi  de  Moise,  sont 
citoyens  comme  nous,  comme  nous  ils  sont  égaux  devant  la  toi, 
ils  payent  les  mûmes  contributions  que  nous.  Ces  contributioD« 
servent  à  salarier  les  ministres  des  cultes  ;  ils  doivent  aussi  jouir 
de  l'avantage  de  leur  culte  salarié. 

Le  prcDpinant  s'est  engagé  dans  une  discussion  trfes^gnn 
sur  la  vente  des  biens  du  clergé,  décrétée  en  1789.  le.  ne  le  sui- 
vrai pas  dans  l'examen  de  cette  question  épineuse,  attendu  qu'il 
faudrait  beaucoup  de  doctrines  historiques,  d'ar^meats,  qui 
nous  écarteraient  de  la  véritable  question. 

Je  répondrai  en  peu  de  mots  à  mon  honorable  collègue, 
M.  Marchai,  qui  prétend  qu'il  est  injuste  de  mettre  ù  la  cfaar^ 
du  trésor  lu  traitement  du  culte  Israélite.  Oui,  sans  doute,  si 
comme  le  dilslre  un  homme  dévoué  aux  principes  ultramontains. 
tous  les  c-ultes  étaient  payés  par  ceux  qui  les  suivant,  il  Mnii 
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injuste  d'en  mettre  A  la  «^harj^e  du  trésor  piililic.  Maïs  uujuor- 
d'hui  que  la  Charte  a  voulu  i[Uf  plusieurs  cultes  fussi-ut  sala- 
rié», l'injustice  n'existe  jkis. 

D'ailleurs  la  question  qui  nous  occupe  est  beaucoup  plus  po- 
litique que  (inanciére.  La  somme  que  l'on  demande  est  fort  mo- 
dique. Et  quant  à  l'objection  élevëe  sur  ce  que  d'aulivs  religions 
pourraient  aussi  réclamer  un  traitement,  je  répondrai  que  ce 
n'est  pas  parce  qu'une  religion  existe  ni  parce  qu'elle  a  des  mi- 
nistres, qu'elle  a  le  droit  de  réclamer  la  Taveur  que  le  Gouver- 
nement vous  proposi^  d'arx^order  aux  Israélites  ;  c'est  parc«  que 
son  sacerdoce  est  organisé  sous  l'inspection  et  la  jdirection  de 
l'État.  Or,  vous  le  savei,  c'est  le  Gouvurnemenl  qnj  a  la  haute 
main  sur  l'organisation  du  sacerdoce  Israélite  comme  sur  l'or- 
ganisation des  divers  cultes  chrétiens.  Quand  une  religion  nou- 
velle aura  également  obtenu  que  le  Gouvernement  dirige  son 
organisation,  alors  elle  aura  les  mêmes  droits,  elle  entrera  dans 
la  mAme  ligne.  Jusque-là,  vous  n'avez  pas  à  craindre  de  voir  le 
le  budget  s'accroître  par  les  réclamations  soil  des  saint-siiuo- 
nîens  (On  rit,  ),  soit  des  autres  sectes. 

On  a  dit  que  la  loi  pouvait  iHre  impopulaire,  qu'elle  serait 
ncc«plée  avec  répugnance  dans  quelques  dé[iarb-mcnls,  ou  plu- 
Ua  dans  quelques  portions  do  population  où  il  existe  encore  des 
préjugés  contre  les  Israélites.  Eh  bien,  parce  qu'on  a  été  injuste, 
faut-il  continuer  del'ètret  Non,  les  effets  de  cette  loi,  la  discus- 
sion et  les  lumières  que  cette  discussion  répandra  par  la  publi- 
cité, sont  d'excellents  moyens  d'éclairer  l'opinion  et  de  dëtruirr 
les  préjugés.  Ce  n'est  pas  la  violence,  mais  les  lumières  et  la  sa- 
gesse de  l'Administralioa  qui  parviendront  à  les  détruire.  (Mar- 
ques d'adbésiun.) 

On  n'a  pas  encore  dcvë  dans  cette  enceinte  des  reproches 

qu'on  ti'ouve  dans  plusieurs  écrits;  mais  comme  il  faut,  autant 

que  possible,  prévenir  cl  renverser  toute»  les  diflicullés,  je  vais 

les  rappeler. 

^^Qn  II  dit  que  la  population  i!<raébtt'  éuit  liaineuse,  ennemie 


r iTilissanls,  i>lle  nexertait  que i'iisiirL', En  ronsi'quviice,<HiiMiu 
]  1m  israélilcs  comme  des  fléaux  do  la  aociùlû,  coniuio  ileK  bamna 
qui  ne  (Icvraieul  pas  Aire  adoptés  par  uUe.  Vous  Toym  quo  jt 
D'embelliii  pas  lu  tabknu. 

Tout  ce  qu'i)  peut  y  avoir  de  rrai  dans  les  v'itxs  ùf»  part]»- 
%KS,  c'e^t  la  Taule  (les  eouveniRiueiits  :  là  dû  rbommu  k1 
eueaUi'IK'm(.-nl  pvi-stk'uté,  lu  il  luit  ses  persécuteurs  ;  et  les  utié- 
Utes  n'étaient  pasteuleweiit  [x-iséi'utés  piir  le»  goiivernemcot*, 
ce  n'étaient  pas  seulement  k's  rois,  ivs  princt»  et  ies  diefsèi 
sacerdoce  qui  le» livraiinl  aux  Itourremii,  c'étaient  dit»  pupul*- 
tious  entières  qui  se  plaisaient  ù  Les  humilier,  ii  leâ  uialtrailer. 
et  qui  u' attendaient  qu'un  signal  pour  courir  les  assassinn-. 

Vûusdevcx,  comme  moi,  vous  rappeler  que  les  é«iHiiuneiil9 
auxquels  je  Tais  allusion,  se  ttont  bien  souveuL  ruiouraléï  dam 
l'hisloire  à  la  hunte  du  peuple  Français,  moins  iKuutanl  qu'à  1> 
honle  des  autres  peuples. 

Mais  cet  esprit  de  séparation  qui  rend  les  israélites  étrangw* 
au  reste  de  la  nation,  est  lundi-,  ilit-ou,  sur  le  Owgtne  ivliginn. 
Cela  est  vrai,  si  vous  vous  repoiln  quatre  luiUe  ans  eu  miitt, 
à  l'époque  où  Uolse  conduisant  unu  population  unique  au  nù- 
lieu  de  liordk-s  séparées  et  belliqueuses,  la  plar»  prûcàéaaA 
comme  un  camp  au  milieu  iIlis  ctuiemis  ;  là  il  fallait  bira  qu«  h 
séparation  existât,  qu'elle  Eût  mise  sous  la  i;arde  ilc  la  rel^i 
car,  elle  aurait  été  facilimcnt  renversée  par  U  cuminiuiaiilèét 
langue,  d'babiludes  et  de  mu^urs.  Haïs  à  mesure  que  les  iua^ 
liles  se  sont  loudus  avec  divers  peuples,  cet  esprit  de  s^i 
liun  a  diminué.  Toutes  les  fois  que  la  perstVution  a  c«66i^ 
avec  la  6n  de  la  persi'cutioii.  U  civilisation  a  pénétré,  ks 
isiaélites  n'oiil  plus  fait  unii  classe  •■  part. 

C'est  uu  Tait  bien  cimslaut  ot  que  vous  pouvez  vérîQer  < 
riiistuire  des  derniers  siècles.  Vous  le  savez,  il  y  a  plus  d'onr 
siècle  que  les  Israélites  portugais  sont  dans  la  apu«té  à 
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près  au  même  degré  qu'en  France,  tandis  que  les  israéliles 
alleuiauds  étaient  beaucoup  plus  uialtraitéa  et  beaucoup  plut; 
«Irangers  au  pays  où  ils  vivaient.  Pourquoi  cela?  C'usl  que  la 
persécution  contre  lus  israi^lites  portugais  a  cessé  beaucoup  plus 
tilfi  :  partout  où  l'on  voulait  les  recevoir  comme  des  lioiuuies, 
cnuuitu  des  Trières,  partout  ils  se  sont  montrés  digiieii  de  cet 
lionneur. 

n  j  a  plus  :  on  a  dit  que  leur  religion  les  rendait  étrangers 
au  sentiment  de  patiic.  Messieurs,  ils  ont  eu  une  pairie  dès  que 
la  patrie  a  voulu  d'eux,  et  ils  en  out  donné  des  preuves.  Je  ci* 
tevai  un  [pays  où  los  isniélites  sont  elt^l^mcmeut  aviliiî,  où  les 
reproches  d'avidité,  d'abrutissement  leur  sont  pro<ligués,  et 
certes,  ils  sont  justea,  si  on  les  compare  h  l'étendue  de  l'oppres- 
sion qui  pèse  sur  eus  ;  ce  juys  c'est  b  Pologne.  Eii  1794,  la  li- 
berté Ht  en  Pologne  un  elTorl  prodigieux,  mais  malbeureuse- 
meut  tnrruetueui.  Le  courage  avait  contre  lui  la  Lraliison,  le 
nombre  et  la  discipline  dus  ennemis.  Après  la  chule  de  Kos- 
ciusko,  les  patriotes  polonais  firent  un  dernier  cITorl  à  Varso- 
vie. Le  faiibout^  de  Praga.  qui  élnit  défendu  par  un  régiment 
composé  d'israéliles,  fui  etuporlé  d'assaut  ;  tout  fut  passé  au  111 
de  l'épée. 

Le  lendeuiaiii,  lors<[u'on  vint  sur  les  remparts,  on  trouva  le 
régiment  tout  entier  :  pas  un  soldai  n'avail  manqué  k  l'appel 
de  la  mort.  Ces  bommes-là  étaient  dignes  d'être  Français.  Je 
pourrais  citer  parmi  les  [guerriers  français  un  grand  nombre 
d'israéliles  qui  se  sont  disUugués  :  comme  un  ne  demandait  pus 
à  nus  guerriers  quelle  religion  ib  suivaient,  on  ignorait  s'ils 
apparlcnaieot  au  Christianisme  uu'à  lu  religion  de  Moïse.  J*en 
attcsle  le  snuveoir,  j*en  atteste  au  besoin  les  fastes  de  la  gloire 
française;  vous  y  trouverez  un  grand  nombro  d'israéliles  qui 
oui  péri  glurieusemeul  eu  di-feiulant  leur  pairie,  car  la  France 
élailleur  pairie. 

Eu  appuyant  le  projet  de  loi,  je  ne  tous  inviterai  pas  k  U* 
«lopler  oiiume  citoyeiia,  ils  te  sont  déjà.  Je  vous  inviterai  à 
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leur  rendre  justice  pleine  et  eulière.   (Aux  voix,  aux  Tonîl 

M.  le  marquis  d'Escayrac-Laulure  :  Messieurs,  je  viens 
battre  le  projet  de  loi.  Il  ni*est  impossible  de  coopérer  par 
vote  à  la  proposition  qui  nous  est  faite  ;  je  la  crois  dangereuse 
dans  son  principe.  Peu  de  mots  suffiront  pour  expliqnerma 
pensée. 

Le  traitement  que  la  loi  propose  d'accorder  aux  ministres  di 
culte  israélite,  et  se  portant  en  tolalité  seulement  à  soixante- 
cinq  mille  francs,  serait  sans  importance,  si  un  pareil  précédât 
n'était  du  plus  grand  danger  pour  l'avenir  des  cultes  chrétiens, 
dont  les  ministres  reçoivent  un  salaire  de  l'État. 

Comment  refusera-t-on  aux  grecs,  aux  quakers,  aux  anahip* 
listes,  aux  saint-simoniens,  la  même  faveur  qu'aux  enfants 
d*Israêl?  Il  n'existera  aucun  motif  de  les  empêcher  de  prendre 
part  aux  allocations  du  budget  ;  et  dès  lors  les  ministres  des  So- 
ciétés non  chrétiennes  se  trouveront  tous  placés  sur  la  mémo 
ligne  que  les  minisUvs  des  cultes  diréliens  ;  ce  qiii  serait  un 
moyen  assuré  de  conduire  à  Tindiflërence  de  la  religion,  parla 
ruine  du  trésor. 

La  religion  catholique  finirait  par  être  considérée  comme  l'oc- 
cupation, la  fantaisie  de  tels  ou  tels  individus,  et  bientôt  on 
répéterait  de  toutes  parts  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  laisser 
à  la  charge  de  l'Etat,  et  les  cultes  chrétiens,  et  les  Sociétés  re- 
ligieuses, dont  le  nombre  s'accroîtra  probablement  d'une  ma- 
nière indéfinie. 

Mallieur  à  la  France,  si  jamais  une  semblable  doctrine  pou- 
vait prévaloir  !  M.  de  Lamennais  lui  a  prèle  l'appui  de  son  admi- 
rable talent,  mais  il  n'a  pu  me  convaincre. 

Le  jour  où  le  prêtre  cessera  d'être  rétribué  par  l'État,  le 
schisme  suivra  de  près.  L'autoritô  de  l'évèque  deviendra  vaine, 
impuissante;  et,  en  effet,  comment  donnera  une  paroisse  le 
ministre  qu'elle  n'aurait  pas  choisi,  quand  ce  seront  les  fidèles 
de  la  paroisse  qui  seuls  auront  à  supporter  les  frais  du  c^dte? 
L'inconvénient  qui  résulte  aujourd'hui  pour  la  reUgion  du  droit 
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connu  SOI»  le  nom  île  casuel,  ne  wra-t-il  pu»  accru  iJe  maiiièiv 
à  entourer  lus  ministres  du  culte  d'une  couiptùle  dùconsidcra- 
Uon! 

Si  je  cherche  maintenant  les  titres  i^ue  les  juirs  ont  k  une 
faveur  spéciale,  j'arouc  que  je  n'y  trouve  aucun  motif. 

L'Assemblée  coiisUtuanle  leur  a  ncconlé  tous  les  droits 
civils;  mais  il  ne  sufOsaît  pas  que  la  loi  en  tlt  d<^s  citoyens;  il 
aurait  faUu  leur  donner  lus  mu-urs,  les  liabitutles  de  la  P'raiice  : 
on  était  dans  une  complète  impuissance  à  cet  égard,  et  une  loi 
(le  fareur  ne  pouvait  lutter  wDtn:  des  préjugés  profondément 
enracinés. 

Napoléon,  voyant  que  rien  encore  n'avait  pu  déti-uire  cheiles 
juifs  des  habitudes  qui  en  faiBaicnt  en  quelque  surte  une  na- 
tion à  part,  forma,  eu  I80U,  un  Baiiliédriu,  atiu  qu'une  dis- 
cussion publique  put  lixer  b'ur  doctrine,  et  faire  cesser  de 
lâusses  interprétations,  qui  tendaient  à  les  tlélrir,  en  les  pré- 
sentant sous  l'aspect  le  plus  défavorable. 

Les  efforts  de  na|>oléon  ont-ils  été  couronnée  d'un  succès 
complet!'  Je  n'iiêsitc  {>as  à  dire  non.  Il  n'a  iiresiiue  rien  obtenu 
d'une  cunrcptiuii  dont  on  devait  attendre  les  plus  beuraix  ré- 
sultats. 

Les  juifs,  comme  par  le  |)assé,  ne  se  sont  |ioint  m^és  à  la 
nation  ;  on  n'a  point  vu  d'alliancit  entre  eux  et  les  clirétiens. 
L'armée  compte  peu  d'israi^ites  dans  ses  rangs ,  car  ils  éviteut, 
eu  général,  le  scnice  militaire,  et  se  présentent  raivment  pour 
obtenir  des  emplois  civils. 

On  me  répondra  qu'il  est  d'Iiouuraltlcs  eiceptions;  que 
Haris,  Bordeaux  et  d'autres  villes  comptent  des  familles  juives 
dilues  de  servir  de  mudi-lcs.  Uu  me  citeni  cette  m.iisun  de 
banque  qui  appartient  pour  son  crédit  au  monde  entier;  on 
me  parlera  des  trésors  qu'elle  doit  à  sa  rigoureuse  probité  et 
à  une  capacité  dans  les  membres  qui  la  conipuscnt  dont  les 
annales  du  commerce  offrent  j>eu  d'eicmples.  Je  dirai  à  de  sem- 
blables assertions  que  je  les  partage  eulicremcnl  :  mais  qu'en 
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comparant  avec  leiir  nombre  en  Franco,  les  Israélites  dktii 
dans  les  sciences,  dans  l'armê<\  dans  le  barreau  et  danslecoB- 
merce.  je  suis  plus  que  jamais  contirmé  dans  Topinion  qiir 
l'Etat  ne  doit  pas  salarier  leurs  niiiiislres,  à  moins  qu'on  oe 
veuille,  ainsi  que  je  Tai  dit  en  commençant,  salarier  aujour- 
d'hui les  rabbins  pour  avoir  un  prétexte  de  salarier  demain 
les  prêtres  grecs,  les  anabaptistes,  les  saint-simoniens.  etc..  rt 
nous  conduire  ainsi,  non  seulement  à  de  grandes  chars:^  pour 
les  contribuables,  mais  surtout  à  une  profonde  ijidifféraice  eu 
matière  de  religion,  de  telle  soi1e  que  bientôt  les  e.sprits  s4>ient 
amenés,  après  avoir  payé  tout  le  monde,  à  ne  plus  vouloir  pa^d* 
personne. 

Je  TOtc  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  ministre  do  Tinstruction  publique:  Lorsque  je  pnsen- 
tais  à  la  chambre  le  projet  «le  loi  qui  est  en  t:r  moment  <minih 
à  votre  discussion,  je  ne  m'attendais  pas  à  la  rontradicfion  a^j^ 
vivi*  qu'il  devait  rencontrer  dans  cett*»  i-nceinle.  Je  n'aurais 
pas  pensé  que  ce  projet  piil  être  envisage  comme  étant  contraire 
à  la  liberté  des  autres  cultes  et  conmio  fomlaiit  un  rncact'îwnt 
d'accnrd«T  à  l'avciiir  dis  trailonniils  à  loule  f^jM»!»'  il.-.viV-- 
qu'un  pourrait  instituer.  La  llusc  ua  pas  i-ti- |i.»>.  •■  ii.v  '^• 
terrain. 

J'oxaniinc  d'abunl  rnbjortiou  pn'-PiitiV  par  Ir^  jHi-nii'i*  •  ^>• 
t».*ur  ipie  vous  av«'Z  rnlnuhi.  11  .i  i'»a\«''  (î«-  iltniDUlnM"  ij^j  i'  ^  '. 
tait  pas  utile  et  Lnii\rnal>lr  (!•■  salariiT  l««;  r»jlî»'<  »y\'\<  .;  i  ;'.• 
lussent.  Il  i'<l  t'UtrO  à  n'\  i'^mhI  «liui^  dis  iirt.iil<  nu  il  n--  îîp*' 
pas  pt'rnus  île  li*  suivn*.  .1»'  Imrin  t.h  in.i  n'|Hin>'t'  à  un  ^'-nl  m  ". 
La  tiliarli'  a  parlé,  imus  ilivnus  ji'\«»  nhr  vt  ii»»u<  n»'  it.  ^-i* 
jjas  la  n-niellr»'  l'U  iiuf^liun.  ;  Tn-^  l»ii'n  !  La  «iliarî».  «pn -''•  " 
r*lr«'  la  loi  ili'S  lois,  la  ni:!»' supivun'  lii-  \ïo>  ili>ni>>i»»n>.  .lO-ti  »• 
de  laipirlli'  il  lU'  dnit  pas  m»ns  l'ir»'  (irniii^  il»*  «It.ni!!.-!  ^:•* 
raistins  ili»  iî«»utrr  nU  (]••<  iMi>ou<  île  (In  uUv.  a  ilii  i|ih  l»<in  •- 
«hri'tii'ns  ^»  laii  ni  >alarii"'  parlKial.  Vuu^  \ou<  lapjn'liv  !io«'-v 
i|uc  niui  Ihistuiro  de  cul  arlide  de  la  Cliurle  de  1^^Ô4.»;  ^••♦i.'' 
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vont  nppeln  qurt  lorsque  ceUi:  dtspoàiLion  a  été  soumue  à  une 
(litcossion,  le  mot  reuh  faisHil  iinrlic  du  projet  que  vous  eia- 
miniez.  Un  honorable  iiii'inbrc  qui  sii'gc  encore  sur  ces  bancs, 
otijecla  que  ce  mot  contiendrait  un  engagi-mcnt  de  ne  pas  accor- 
der de  salaire  aux  (l('-|>cns  du  trésor  ii  des  cultes  nutn-s  que  les 
cnlles  dinHicns,  et  le  mol  Tut  reti'anclié  par  ime  dêlibt'rition 
solennelle.  Voilà  la  quctilion  jugrâ,  la  dOcisioii  iriiÎTorablement 
acquise,  et  désormais,  il  est  vrai  <le  dire  que  rinlciition  de  la 
chambrf,  en  nUraucliant  le  mot  M>u/i,aOté  de  se  n'-servcr  ponr 
l'avenir  l'examen  de  la  t-uiivenaiicc  ou  de  l'utililé  d'accor- 
der un  traitement  aux  membres  de  telle  ou  telle  eununUBÏoB 
rttli(;ieusc. 

Ainsi,  deux  choses  sont  acquises  dans  cette  discussion  :  la 
premiùri>,  c'est  que  b:  lr;iileiueiit  des  ministres  des  cidtcs  chré* 
liens  fait  partie  des  dispositions  de  la  Cliarlc  conslitulioi- 
nelle  ;  la  seconde,  c'est  qne  la  liiculté  d'examiner  plus  tard  la 
convenance  ci  l'utilité  de  tel  ou  tel  traitement  pour  les  mini»- 
trestle  tel  ou  tel  culte,  fait  êfi^ileiuem  partie  de  notre  droit 
public.  El aujnurd'liiii.  lorsque  itous  venons  vwis  proposer  d'ac- 
corder un  traitement  aux  ministres  du  cultit  israêlile,  bous 
venons  vous  tleuiniider  de  liiire  usage  d'mie  faculté  que  tous 
vous  êtes  réservée.  Est-il  coiiwnulde  que  vous  en  lassiez  usage  en 
faveur  du  culte  israéUte  '!  Vuilà  toute  la  question. 

L'afllrmative  ne  me  parait  pas  pouvoir  être  conT(>nablcmeiit 
contestée,  dans  nn  pay»  oii  la  liberté  «les  cultes  fait  partie  des 
principes  les  plus  efaers  à  toute  la  iHi|)ulation,  dans  un  pays  uù 
la  classe  à  laquelle  apparliennuut  Ich  ministres  du  culte  que 
nous  vous  proposons  de  salarier,  est  noiubruuse,  respectable 
et  reKpf.-elée,  et  je  dois  le  dire,  pour  ivpomira  une  fois  pour 
toutes  .'i  des  insinuations  qui  n'ont  pas  pris  place  dans  cette 
disi-ussinn,  mais  qui  ont  clé  inipnideinuieul  jetét.-s  daus  l'opi- 
iiio»  [Hiblique  :  il  l'iiut  bien  qu'on  sache,  il  faut  bien  qne  je 
dise  à  vviU:  tribune  que  les  israélitcs  fr.tii<"iis  ne  iloivenl  pas 
fins  cttufondus,  à  l'époque  où  nous  suuuues,  avec  cette  dassc. 
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c  l'igaoruEiri;  avaient  rendue  vile,  parce  qu'on  reud  Uiujonrs 
TÏU  des  hommes  qu'on  opprime,  (  Bravn  !  bravo  !  )  Les  isra^ 
Flitcs  IVanrais sont  dcrpuîs  longues  auiivi%  ranroiitlus  avec  tunU» 
les  autres  classes  de  la  population.  Ils  ne  sont  plus,  conme 
autrefois,  aniquement  livrés  à  un  lionlcux  tralic  ;  ils  étaiuat  um- 
fiers,  lorsqu'on  les  mettait  dans  riiupotssibilitt^  Itfgalp  d'£(rd  auln- 
chose.  Expulsés  qu'ils  élaienl  de  lu  possession  Ûes  terris, 
expulsés  des  professions  libérales,  expulsés  de  la  professiou  de 
armes,  des  lettres,  enfin  de  toutes  les  professions  lionorahlsB 
Gt  sociales,  il  fallait  bien  qu'ils  s'abandonnassent,  ks  malheu- 
reux qu'ils  élaient,  à  nn  trafic  dont  le  blâme  et  U  honte  m 
doirent  tomber  que  sur  leurs  persccutenrs.  (  Très  bim  !  tne 
bien  I  } 

Depuis  que  l'AssemLlée  constituante,  complétant  le  bicnfail 
d'une  émancipaliou  qu'avait  wmmencée  Louis  \VI,  leur  .1 
ouvert  les  portes  de  la  vie  sociale,  quel  est  celui  d'entre  nHis  qui 
pourrait  dire  que  les  israélites  n'ont  pas  partagé  les  mauvais 
iours  de  la  patrie  ?  Leur  snofi  a  coulé  sut'  les  champs  de  batatUe  ; 
teiu^  enfanls  ont  partage  l'éducation  publique  avec  nous  dan* 
les  écoles  que  la  loi  ouvre  à  tous  les  citoyens  ;  ils  ont  suivi  Ici 
mêmes  principes,  contracte  les  mËmes  affections,  pri^  h» 
mêmes  habitudes,  rendu  tes  niâmes  services.  ISc  scraJl-Jl  pu 
indigne  du  siècle  éclairé  auquel  nous  avons  le  bonheur  d'ap- 
partenii',  de  conserver  cette  rouille  du  ujoyen-àge,  ces  distinc- 
tions par  lesquelles  on  a  voulu  Qétrir  des  malliL-urcux,  oniqM- 
ment  parce  qu'ils  professaienl  une  foi  qui  a  précédé  la  foi  de 
nos  pères  ?  ËfTaçous  ces  distinctions  qui  existent  encore  cbet 
les  peuples  nos  voisins,  effaçons  ces  derniers  vestiges  d'une 
oppression  qui  ne  doit  plus  renaître,  et  faisons  qu'il  n'y  ait  en 
Francequc  des  Françaisdloyens,  et  nullement  des  religi 

s  par  leur  culte.  (Approbation.  ) 
■  Une  objection  a  été  faile,  qui  ne  doit  pas  rester  sans 
fnrce  qu'il  appartient  auK  ministres  du  rot  d'expliquer' 
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s<^;  du  tiouTemement  sur  cette  granile  question.  Un  ;■  «Ut  que 
liés  lors  que  vaus  ancordicz  un  (raitpmciit  aux  ministres  du 
niltc  israélite,  tous  contractiez  rengagement  d'rn  donner  ii  loua 
les  Mectairex  qui  viendront  en  rMamer.  Je  demnndcrai  k  l'au- 
teur de  cette  olijcrtion,  où  donc  est  écrite  une  obliijation  de  ce 
geni%  [tour  le  gouvernement  ?  Il  a  bien  le  droit,  et  ehacun  de 
vous  II-  possède,  de  Taire  usage  de  la  faudté  réservée  par  la 
Charte  ;  aucune  imlrc  obligation  no  lui  est  imposée. 

Mais  quelltrs  mesures  le  Gouvernement  apporlrr.i-t-il  à  Vexer- 
rice  de  rc  droit  ?  Quelles  mesures  7  II  me  sttmble  que  la  raison  en 
indique  d'assez  précises,  jtoiir  qu'd  ne  reste  .'i  ret  é^rd  aucun 
doute  raisonnable  diuis  le.*  esprits  de  lionne  foi.  Sans  doute, 
toutes  les  opinions  s«int  libres  en  matière  religieuse,  eomme  en 
matière  politique,  toutes  les  fois  que  l'expressiun  de  ces  npi- 
nions  ne  trouble  pas  Tonlre  ])nblic.  Sans  doute,  les  hommes 
peuvent  se  réunir  en  des  lieux  et  j\  des  heures  di'-lerminés.  La 
tolérance  du  GoHvernemenl  pour  une  secte,  une  soi-disant  secte 
dont  on  a  parlé-  tout  à  l'heure,  vous  prouve  assez  que  nous  ne 
sommes  pas  <les  oppresseurs.  Mais  autre  chose  est  la  liberté  de 
se  réunir  ponr  disserter  sur  des  questions  morales,  autre  chose 
est  le  droit  de  venir  réclauier  un  salaire  de  l'Etat.  Pour  récla* 
mer  avee.  justice  un  traitement  qui  est  plus  encore  un  honneur 
qu'un  salaire,  U  Taut  qu'une  communion,  qu'une  secte  reli- 
gieuse, quelle  que  soit  sa  dénomination,  f,  présente  an  Gou- 
vernement et  aux  chambres  avec  une  eertainc  importance  dans 
les  mnubres  qui  la  composent,  avec  une  certaine  durée,  une 
certaine  universalité;  avec  des  croyances  avouées  et  reçues  qui 
permettent  de  dire  :  c'est  une  religion  dont  les  dogmes  tendent, 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  la  professent,  à  rattacher  au  ciel  les 
choses  lie  la  terre.  Mais  il  ne  suffit  \as  d'adopter  une  opinion 
pbibisnpliiqiie,  ]Miur  venir  dire  :  salarieznnoi.  parce  que  j'ap< 
partiens  à  un  culte.  Ainsi.  Messieurs,  comptez  que  le  Gouver- 
nement qui  laisse  à  tous  la  plus  grande  liberté,  qui  ne  trouble 
iwrsunne,  qui  ne  va  pas  s'ingérer  dans  les  assemblées  où  rien 
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de  c-ondamnabic  n'est  émis,  ne  viendra  vous  demander  de  salaire 
pour  un  cuUe,  que  lorsqu'il  aura  ce  degré  do  gravite  et  d*uni- 
versalilé,  ce  nombre,  aile  consécration,  passez-moi  le  mot, qui 
ne  permettra  pas  de  révoquer  en  doute  son  caractère  et  sa  di- 
rection. 

Peut-on  élever  une  objection  de  ce  genre  iiu  suj(a  <le  la  reli- 
gion la  plus  ancienne  que  l'iiistoire  nous  montre  ?  Peut-on  éta- 
blir un  rapprodiement entre  la  religion  lapins  incontcstablemoit 
cxmsacrée  par  les  traditions  de  Thistoire  la  plus  universelle,  b 
plus  durable,  et  j'oserai  dire  la  plits  triompbantc,  et  quelques 
sectes,  quelques  congrégations,  quelques  conférences  philoso- 
phiques nées  d'hier,  respectables  sans  doute,  mais  qui  o*ont 
enfin  ni  la  durée,  ni  retendue,  ni  l'importance,  ni  aucun  de  ces 
caractères  qui  imposent  au  Gouvernement  du  respect  pour  œ 
qui  est  la  croyance  d'un  grand  nombre  ?  Lorsque  le  Gouverne- 
ment viendra  réclamer  des  chambres  riionneur  d*un  traitement 
ofliciel,  ce  ne  s(!ra  qiie  pour  les  ciuyaiices  d'un  grand  nombre 
et  non  pas  pour  les  spéculations  «l'uu  petit  nombre. 

M.  le  présideut  :  lu  auiendeuieut  a  été  présenté  par  M.  Yau- 
celle;  il  est  ainsi  roiiçu  : 

«A  compter  du  1"  janvier  1831,  les  ministres  de.  tous  les 
cultes  légalement  établis  en  France  rtMievrout  dc.'s  traitements 
d!i  trésor  public.  » 

M.  Vaucelle  a  la  parole  pour  le  dévelopj)er. 

M  Vauceile  :  Messieurs,  la  toléraïu-e  est  une  de  ces  vertus  qui 
naissent  de  la  eivilisaliou.  Son  empire  devieut  de  phis  en  plus 
fort  à  mesure  que  rinslruetiou  se  n'panddans  uue  nation.  Alors 
la  raison  publi(pu3  eilaee  res  préventions  mallieuieuses  qui  ren- 
dent ennemis  les  lionunes  dont  les  croyances  rehgieuses  m 
sont  point  les  ménn»s. 

Nul  peuples  plus  qu(;  le  peuple  juil  n'a  eu  à  souffrir  «les  pn»- 
jugés  de  rijiuoranee.  Il  a  é[H'onvé  eonihien  la  barbari(î  et  le  fa- 
natisme  soûl  persé\<'ranls  dans  la  [jerséeulion.  IVut-élre  doit- 
on,  à  la  vérité,  reproclier  aux  israéïiles  de  n'avciir  rien  fait  pour 
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«ISmvf  \tsi  [HTvxaUionfi  «jui  nxislaicnt  contre  eux.  Ijcnr  aifecU- 
lion  à  coiiHcrvt^r,  iHm'Seulciiiont  leur  langue  cl  leur  ù^tiire, 
maLi  L'nr«reuiiu  piirlio  i\v  Ivur  cosltime  orirnlal.  aurait  sufB 
pour  soulever  toitti;!)  les  haines  il»  mojen-âgi^,  si  leiini  immenses 
riclieiwa,  proiliiit  du  vastes  relations  commerciales,  n'eussent 
pas  aussi  ivi>iïié  l'avitlilé  <les  ItariuLt  pauvres  et  grossieni  aux- 
4]nels  ils  étaient  sounii».  Héjtnsés,  insulléit  par  le  peuple,  ran- 
çonnés par  les  granils,  ils  étaient,  de  siècle  en  si<!cle,  cxpnlséi 
lie  la  France,  et  nos  pieux  rois  d'alor»  ne  manquaient  pas  de  In 
dépouiller  de  leurs  hieiL'^.  Opeudaiit  le  besoin  de  ces  hommat 
industrieux  était  prouiplement  senti  ;  et  le  prince,  qui  les  avait 
bannis,  ne  tanlail  pas  ù  les  rappeler,  non  sans  leur  Caire  payer 
clièreniciit  le  droit  de  s'établir  de  nouveau  en  France.  Chez 
nous,  tel  fiu,  pendant  des  siècles,  le  sort  des  mollieiureux  iaraé' 
tîtes  ;  tel  il  est  encore  chez  nos  voisins  I 

L'Assemblée  constituante,  secouant  le  jouf;  de  tous  les  préju- 
géti  de  la  barbarie,  osa  arconler  les  ilnùts  civils  aux  israélitet 
français.  Le  Gout-emenient  impérial  orfjiauisa  ensuite  ce  cnlta  ; 
mais  les  ministres  de  cette  i-eligion  ne  nxurent  point  de  traite- 
ment de  l'État.  Lmiis  XVIIl,  en  rédifteant  bi  Charte,  stipuli, 
pour  xatisfaire  aux  exigences  de  l'ancien  régime,  quo  la  rdigion 
catlioliqiie  serait  la  reli|;ion  de  l'État.  Opcndant,  forcé  de  céder 
aux  besoins  de  répo<|ue,  il  donna  un  traitement  aux  minisiree 
lies  cultes  cbaHîeiis  non  oribodoxes.  Les  Israélites  n'oblimvnt 
point  la  même  faveur.  L'art.  6  de  la  Cliartc  de  1814  fut  ilkM, 
non  par  l'économie,  mais  par  l'intolérance. 

J'appnmve  le  ministère  «le  vouloir  faire  disparaître  cette  inë- 
fialité.  reste  de  la  barliarie  du  inoyeu-àm,  et  de  bi  stupide  dévo- 
tion île  la  dynastie  qu«  nous  avons  expulsée.  Nousavons  appris 
aux  nations  enmment  ou  ivnverst!  W  tyrans;  inontruns-kur 
nulinli'iiuut  à  s'airr.nicliir  des  préjn|!<^ 

l^-pi-ndaiil.  Mtwsieurs.  nu  lieu  de  faire  an  svul  mile  tMaélîte 
fappliration  de  re  ]iriiicipe  de  toléranee,  il  me  semble  qu'il  serait 
mieux,  qu'il  serait  pbis  grand  d'établir  d'une  manière  poûtive 
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et  générale  que  les  ministres  de  tous  les  cultes  qui  auraient  été 
reconnus  et  organisés  par  une  loi,  recevraient  des  traitements 
du  trésor  public.  C'est  dans  ce  but,  Messieurs^  que  j*ai  l'hon- 
neur de  vous  demander  de  substituer  à  ces  mots  :  du  culte  uraé- 
lile,  ceux-ci  :  dt*  tous  les  culies  légalement  établis  en  Frant», 
Alors  Tarticle  unique  du  projet  de  loi  sur  lequel  vous  et» 
appelés  à  délibérer  m  ce  moment,  serait  rédigé  ainsi  : 

<  A  compter  du  1'' janvier  1851,  les  ministres  de  tous  hs 
cultes  légalement  établis  en  France  recevront  des  traitements  Ai 
trésor  public.  » 

Je  vais  essayer  maintenant  de  combattre  les  prindpaki 
objections  qui  vont  s'élever  contre  cet  amendement. 

On  dira  sans  doute  que  le  clergé  catholique  est  seul  fondé  i 
demander  un  traitement  du  trésor  public  ;  que  celui  qu'on  hii 
accorde  n  est  qu'un  faible  dédommagement  de  la  perte  de  ses 
biens,  qui  ne  lui  appartenaient  point  en  propre^  mais  aux 
paroiss<'s.  II  étuit  donc  justt»  que  TÉtat  se  chargeât  de  payer  les 
ministres  d<*  rc  cullc,  et  no  l(?s  laissai  pas  à  la  charge  des  com- 
munes. ,1e  conçois  que  celte  objection  doit  paraître  spécieuse; 
elle  n'est  cepcMulanl  pas  l'ondée.  Les  biens  de  main-morte,  dé- 
signés autrefois  sous  le  nom  de  temporels^  avaient  étédonnés,  non 
aux  fabriques,  mais  au  clergé,  sous  la  condition  de  réciter  en  Tin- 
tenlion  du  donateur  certaines  prières  appelées  alors  fondations. 
Ce  n'était  point,  je  le  répète,  à  la  comnuuie,  c'était  au  titulaire 
de  la  cure  que  les  toniporels  appartenaient.  Cependant,  me  dira- 
t-on  encore,  les  curés  ne  recevaient  autrefois  aucun  traitement 
du  trésor  public.  Qui  donc  les  payait  ?  C'était  la  totalité  des  ha- 
bitants de  la  paroisse.  La  dîuie  n'était  (pi'une  cotisation  forcée 
pour  rétribuer,  dans  cbacpie  localité,  les  ministres  du  culte  catho- 
lique. Ainsi  le  traitement  fourni  par  le  trésor  public  représente- 
t-il,  non  le  revenu  du  temporel,  mais  le  produit  de  la  dime. 

On  cliercbera  peut-être  à  tirer  une  objection  contre  mon 
amendement,  de  ce  que,  dans  le  concordat.  Pic  VII  ne  recon- 
naissait valide  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  qu'à  con- 
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dilion'qiie  les  prttrps  catholiques  eussent  une  exittenet  ronte- 
nahtt  à  leur  état.  Il  me  xciiiIiIr  que  (-«  w.  doit  pas  Hrr:  dans  un 
traité  fait  avec  un  i-trangor,  qui  («rtainpment  était  peu  wnè 
dans  la  connaissance  de  notre  droit,  qu'on  doit  clierrlier  une 
prem'e  <pie  le  ti-mporpi  était  donné  au  dergé  pour  pourvoir  h  m 
sitbsiMiance.  Voyez  pluldt,  dans  un  article  du  Concordat,  une 
précaution  que  le  Pap<-,  dans  sa  sollicitude  pour  les  ministr<w  de 
rÉglisc,  prenait  pour  leur  assurer  un  état  prospère,  <[uc  l'niprit 
public  de  la  France  ne  devait  pas  leur  promettre. 

Le  Gouvernement  semide  n'avoir  jamais  admis  ce  principe  ; 
su  moins  il  y  a  Iréquemment  déro^'é.puisquelpsministrrscalvi- 
nistes  et  luthériens  ont  toujours  nc\i  des  traitements  du  trésor 
publir,.  En  demandant  la  mtïme  faveur  pour  Ira  niltcs  non 
chrétiens,  mon  amendement  n'entraînera  pas  l'Etat  dans  une 
grande  dépense. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  Wrrlijjions  dont  IcChris- 
tianisnio  n'est  point  la  hase,  et  qui  pourroni  s'établir  riiez  nous. 

Nos  ivlations  avec  la  llau1e>Asie  sont  Imp  rares  pour  avoir 
besoin  de  consacrtr  des  lenqiles  à  Itmma  et  S  Itondiia. 

l/islamisme  se  divise  en  deux  itrandes  sectes  :  celle  de  Aly  et 
celle  de  Omar  ;  relie  de  Aly  est  rirconscrile  en  Perse,  et  les  halii- 
tants  de  ce  pays  ne  rré<[uenlent  [toint  notre  patrie  ;  celle  de  Omar 
rsl  pins  voisine  de  nous,  et  nujoiinrinii  l<-  rni  des  Français 
compte  parmi  ses  sujets  un  grand  nomlire  d'iiuiiuues  attachés  à 
k  celte  religion.  La  conquêle  d'AI(!er  doit  nous  ouvrir  de  fré- 
quentes relations  avec  l'Afrique  ;  les  négociants  de  ce  pays  ne  tar- 
deront point  ji  venir  dans  nos  porls;  ils  afflueront  ji  Marseille.  Je 
pense  qu'une  mosqué«' deviendra  nécessaire.  Déjà  sons  Napoléon 
il  y  en  existait  une.  Paris  pourra  jouir  du  même  nvantafie.  il  ' 
est  douteux  que  le  nomhre  des  musulmans  soit  jamais  assez 
grand  à  Toutuii  pour  qu'un  semhlahle  établis.semenl  y  devienne 
nlile  ;  à  moins  toutefois  ipie  le  Gouveniemeut  n'emploie  sur  ses 
vaiweaux  des  marins  africains.  Leur  inlnqiidilé  est  connue,  et 
ce  serait  un  lri*-bon  moyen  d'uliliser  la  conquête  d'Alger,  con- 
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quvie  faite  dans  le  but  criminel  de  nom  éblouir  par  Téclat  «t  II 
victoire,  pour  nous  nssenir  plus  tard. 

Passons  à  la  demi^rc  ob]ettio:i.  Mon  aniendement,  din-t-on, 
ouvrira  la  porte  «aux  demandes  d'un  millier  de  sectes  qui  too- 
dront  faire  salarier  leurs  ministres  par  le  trésor  public.  L'in- 
convénient sera  très-grand  dans  un  siècle  où  le  libre  examen 
de  tous  les  dogmes  est  autorisé,  et  il  serait  impossible  demi- 
culer  dans  quelles  dépenses  immenses  j*entratiiei*ais  TElal 
Déjà  on  compte  en  France  des  anabaptistes,  des  piétistes,  drs 
louiscts  et  des  saint-simoniens.  Combien  d'autres  sectes  k 
vont-elles  point  paraître!  Je  n*ai  qu*un  mot  à  dire  pour  réltaltr 
cet  argimient.  Toutes  ces  sectes  sont  cbréliennes,  et  il  en  «en 
de  mfVme  de  tout(>s  celles  qui  naîtront  plus  tard.  II  leursufïii'a  donc 
d*invoquer  Tart.  G  de  la  Cbarte,  afin  d  obtenir  des  traitements 
pour  le!irs  prêtres,  lorsqu'une  loi  leur  aura  reconnu  cccaraclère. 

Sans  doute  mon  amendement  n*aura  point  une  application 
immédiate  ;  car,  en  France,  la  reliijjion  juiv«î  est  la  se\ile  reli- 
gion ii(»n  chrétienne  qui  soit  uininlfMiant  léjîalenu'Ul  coaslilué»*: 
mais  plus  lard  il  ])v\\i  s'en  étahlir  d'autres.  Alors,  Me^ienrs, 
vous  serez  appelés  à  sanctionner  par  votre  vole  la  reconnais- 
sance de  ces  nouveaux  cultes,  .le  deniaudi»  que  dès  Tnislant  oit 
vous  aurez  approuvé  leur  organisation,  h»urs  Illini^tro^  re- 
çoivent dos  Irjntenients  du  trésor  puldic. 

Persuadé,  3Iessienrs.  qu'il  est  digne  ili;  notre  épcnpie  de  con- 
sacrer par  une  loi  ce  grand  principe  de  tolérance!,  «pie  toutes 
les  religions  sont  égales  devant  la  loi,  je  n'ai  pas  balancé  à  vous 
proposer  un  amendement;  il  n'est  qu<;  le  déA eluppi-ment  d'uiw 
des  conséquences  «les  glorieuses  journées  de  juillet.  Cette  loi  •'< 
•  destinée  à  nianpu.'r  le  progrès  de  la  raison  publiqut*.  La  rè^^ 
lution  de  17113  crut  établir  la  tolérance  en  opprimant  toutes  !f^ 
religions;  celle  de  ISoO  le  fera  en  les  protég^'am  ioul«*s. 
(Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  président  :  L'amendement  de  M.  Yaucelle  est-il  appuyé? 
(Non  !  non  !) 
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En  u  cas,  je  «ai»  miatre  loul  de  suite  aii\  vnix  Tarlicle 
unique  du  projet. 

■  A  compter  du  1*'  janvier  1H5I.  \ps  uiinlBlres  du  culte 
israélîle  recevront  ries  ti-aitinuoiils  «lu  trt'sur  public. 
(L'artide  est  adopté  à  la  [)resi[uii  unaniinité.) 
La  chamlirc  vulc  ensuite  au  sirutin  Hecrcl. 
En  voici  le  rcstillat  : 

N'oniUre  des  Tolants    282 

Pour 211 

Contre 71 

La  chambre  a  adopté. 

[Monihur  du  0  ilémttbn  1830.) 


CIIAHORE   DES   PAIRS. 

Séance  du  namadi  9janvier. 
Présidence  de  M.  le  nknoy  Pasqcirr. 

M.  Mérilliou,  ministre  de  h  justice  :  Messieurs,  je  viens  vous 
apporter  nu  projet  de  loi  qui  a  pournkjet  de  mettre  Ji  la  rharge 
de  l*Ëtat  )c  traitement  des  ministres  du  culte  israélilc,  et  de 
compléter  ainsi  le  sysU-me  de  tolérance  religieuse  dont  s'honore 
la  léfltlalion  française.  O  projet  de  loi,  prépan^  par  le  nt^ie 
%ic  qui  siège  d»ns  celte  cbamltn',  et  qui  a  tenu  avant  moi  le 
portefeuille  de  l'instniction  piibli([ue  et  des  cultes,  a  été  pré- 
senta par  mon  organe  à  l'autre  clianibn>,  et  a  reçu  sa  sanction. 
J'ose  espérer  <}u'il  obtiendra  la  vAIre. 

Le  principe  sur  le*iucl  ce  projet  repose  est  relui  de  l'égalité 
lies  culteii  devant  bi  loi. 

Cette  vérité  fut  d'abord  méconnue  {lar  la  Cburte  de  IRli.  f|ui 
oe  donnait  qu'aux  ministres  des  cultes  clirétiens  le  droit  de  re- 
cevoir des  traitements  du  tn'-sor  publie  :  mais  lors  de  la  révision 
de  celle  ('liarle  en  1850.  rni  des  nienilm>s  de  l'autre  chambre, 
demanda  te  relranchcnient  du  mot  »e«ls,  qni,  dans  l'arlicle  7  de 
l'ancienne  Cliarte.  excluait  les  cultes  non  cfarélieus  du  droit  au 
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Imiloment  sur  h>  trésor  public,  et  n'accordait  cet  honneur  qu'an 
cultrs  chrétiens.  Le  retranchement  fut  adopté.  Ainsi,  Tartid^S 
de.  la  Charte  nouvelle  a  laissé  à  la  sagesse  de  Taiitorité  civile  k 
droit  d'admettre  plus  tard  à  ce  privilège  tels  ou  tels  mites  qui 
n'auraient  pas  ])u  le  réclamer  sous  la  Charte  ancienne. 

Les  règles  d'après  lesquelles  le  législateur  doit  accorder  ai 
avantage  aux  ministres  d'un  culte  non  chrétien  seraient  diffidfe 
à  préciser  d'une  manière  invariable.  Toutefois  il  est  convenalik 
d'affirmer  que  lorsqu'un  culte  réunit  le  double  caractère  d'nir 
longue  durée  dans  ses  croyances  et  d'un  nombre  considérable 
de  secta1(*urs,  lorsqu'il  esl  pratiqm*  dans  presque  toutes  les  ri- 
^ions  du  monde  civilisé,  il  est  impossible  de  lui  refuser  pour  9$ 
ministres  ce  salaire  public  qui  n'est  autre  chos4>  que  le  signe  do 
respect  de  la  société  civile  pour  toutes  les  croyances  religieuses. 

Toutes  c(*s  c4)nditions,  vous  le  savez,  appartiennent  à  ia  rr- 
liginn  hébra1(pi(\  Son  berceau  a  précédé  celui  du  Christ ianisme. 
Les  pers<Vulioiis  souflertes  pendant  tant  de  sièclfs  par  les  dL«- 
(!i[»les  de  Moïse  attestent  la  puissance  de  ses  croyances  :  ri  panw 
SCS  sertateurs  fi^'ure  un  nombre  immens**  de  Français  qui. 
comirie  Ions  les  autres,  {»articipent  an\  charges  publiques,  ti 
remplissent  Icnis  les  devoirs  de  la  société. 

11  esl  inutile,  sans  cloute,  de  justider  ici  les  Français  de  U 
rehgion  juive  des  calomnies  enqinmtées  à  la  barbarie  dn 
moyen-ag<».  L'oiqu'obre  scms  lequel  des  lois  injustes  ont  fart 
longtemps  gémir  cette  classe  infortunée  aurait  ilétri  h's  àmesl»»< 
plus  gén('»reuses.  Privés  presque  partout  du  droit  «le  posséder 
des  immeubl(»s,  exclus  de  presque.'  tout<»s  les  professions  hnnt> 
râbles,  ceux  qui  ne  pouvaient  être  ni  agriculteurs,  ni  artism*. 
ceux  qui  étai(»nt  comme»  des  malfaiteurs  ri'légués  et  renlerm*^ 
dans  des  cpiartiers  à  part,  ceux  qu'on  forçait  de  si^  croire  ^'n 
dehoi's  de  la  sticiété  civile,  ont  dû  «chercher  des  movcns  d*i'\j>-  I 
tence  dans  des  spéculations  que  la  délicatesse  peut  réprou*<M. 
mais  ((ui  étaient  plutôt  le  tort  des  oppresseurs  que  cehii  fl«'> 
oppriniés. 
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Si  la  France  peut  regretter  de  voir  dans  son  histoire  des 
mesures  injustes  et  souvent  atroces  contre  les  disciples  de  Molse^ 
du  moins  elle  peut  dire  avec  quelque  orgueil  que  ces  fautes  de 
«a  législation  appartiennent  à  des  temps  reculés,  et  que  c*est 
parmi  nous  qu'ont  été  donnés,  à  Tégard  des  sectateurs  de  ce 
culte,  les  premiers  exemples  de  morale  et  d'humanité. 

Admis  au  droit  de  naturalisation  dès  1550,  ils  virent  leur 
sort  s*adoucir  de  règne  en  règne.  L'organisation  de  leurs  com- 
munautés était  sanctionnée  et  garantie  par  le  pouvoir  civil,  qui 
intervenait  dans  la  nomination  des  administrateurs,  des  rabbins 
et  des  syndics.  Louis  XVI,  par  un  édit  de  1784,  fit  disparaître 
ies  dernières  traces  des  taxes  outrageantes  auxquelles  ils  étaient 
encore  soumis  dans  quelques  villes,  et  le  vertueux  Malesherbes 
)es  honora  de  sa  puissante  bienveillance.  L'assemblée  consti- 
tuante, par  ses  décrets  des  24  décembre  1789  et  27  septembre 
1791,  admit  les  juifs  à  jouir  comme  les  autres  Français  des 
droits  civils  et  politiques,  et  effaça  ainsi  aux  yeux  de  la  loi  ci- 
yile  des  distinctions  religieuses  incompatibles  avec  le  nouvel 
ordre  politique. 

Cet  acte  de  justice  était  un  grand  pas  dans  la  carrière  de^ 
améliorations.  Il  est  nécessaire  de  dire  que  les  israélites  français 
se  sont  montrés  dignes  de  leur  patrie  pendant  la  période  de 
gloire  qui  a  suivi  leur  admission  aux  droits  civils  et  politiques. 
Dans  les  fonctions  publiques  où  ils  ont  été  appelés,  sous  les 
drapeaux  de  nos  phalanges  immortelles,  dans  les  lettres,  les 
arts,  les  sciences,  Tindustrie,  ils  ont,  en  un  quart  de  siècle, 
donné  parmi  nous  le  plus  noble  démenti  aux  calomnies  de  leurs 
oppresseurs. 

Toutefois,  quelques  préjugés  subsistaient  encore  à  l'avé- 
nement  de  Napoléon;  les  doctrines  rehgieuses  des  israéUlcs 
étaient  mal  connues  au  dehors  de  leurs  temples  ;  Torgauisation 
de  leur  culte  était  diversement  réglée  dans  les  diverses  portions 
de  l'empire.  Une  assemblée  mixte  de  rabbins  et  de  laïques  israé- 
lites, constituée  sous  le  nom  de  grand  sanhédrin,  fixa  les  doc- 
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trilles,  r«*poiissa  les  fausses  interprétations,  les  tradilions  $a- 
perstitienses,  et  les  pratiques  daugei^uses  qui  tendaient  à  altèv 
la  Téritable  dnetrine  morale  proelaniéc  comme  étant  ceik  di 
Mosalsnie.  Ainsi,  la  masse  des  israélites  français  lut  affranrbiF 
pour  rav(*nir  des  reproches  nudités  seulement  par  quelqws 
individus. 

Les  travaux  du  grand  sanhédrin  forment,  dans  riiistoirede 
la  religion  de  Moïse,  une  époque  mémorable  dont  les  souveiiin 
sont  aussi  ceux  des  premiers  travaux  d'un  homme  d'Klat  que 
la  Chambre  des  pairs  slinnoro  de  c(miptcr  parmi  st*s  membres 

Il  était  réservé  au  gouvernement  dcLouiâ-Philippe  l"d'acitf» 
ver  rœuvre  commencée  par  Louis  XVI,  continuée  par  riissen- 
blée  constituantt^  et  par  Napoléon  ;  après  avoir  fait  des  citomi 
utiles  et  honorables,  d'hommes  longtemps  flétris  et  opprinif»; 
après  les  avoir  amené's  W  réliabililer  eux-mêmes  leur  propre 
croyance  en  Tépuranl  des  erreurs  ou  des  préjuges,  la  Franœ 
doit  faire  plus  t»nrore,  tîlle  (Uni  élcvi-r  au  rang  de  rullfs  salarit^ 
par  l'État  un  rculte  professt';  par  une  masse  cousidéra\»U'  d^ 
citoyens  IVanrais.  Ainsi  nous  doinirnins  un  grand  i'\empli»an 
monde  ;  ainsi  nous  prouverons,  par  rautorilé  tic  ri-xpi-nriuv. 
que  le  seul  moyen  d'améliorer  les  hommes,  c'est  d'être  jii<l»"> 
envers  eux. 

L'importance  de  la  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  projïOïrt' 
ni'!  s«;  nicsnn'  pas  sur  la  graïuliMu*  df  la  dépense  qui  srrai!  im- 
posée  au  lunlgc't.  L'Llal.  ne  devant  payrr  poiu*  le  culte  isnélitf 
que  des  déi^'uscs  analogues  à  relies  qui  sont  à  sa  rharvre  jM»ur 
les  cultes  chrétiens,  oji  n'évahie  qu'à  Or»,()0<H'r.  ralloratiomp 
serait  le  résultat  du  projet  de  loi  ;  mais  la  j^randeur  du  prinu^* 
qu'il  s'agit  de  ren»unaîlre,  la  gravité  des  diseussiousque  le  I'H" 
jet  peut  amenei',  ont  l'ail  (u'user  au  gouvernement  qu'il  rl.nî 
digne  de  sa  IVancliise,  de  présenter  ce  pr«»jet  dégagé  de  toutes 
eojisidératifuis  linaiicirres. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  que  j'ai  Thunneur  de  moussu»- 
mettre,  et  qui  est  ainsi  couru  : 
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,       (Le  ministre  douiie  lecture  de  l'article  unifpie  du  projet  de 

'.  loi.) 

N.  le  président:  La  Cliambre  dunnc  acte  au  ministre  du  roi 
de  la  retnise  du  projet  ùa  loi  dont  elle  vient  d'entendre  la  lev- 

,   ture,  eiiaeiuble  du  l'i^xposé  des  molir»,  dont  elle  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribuliuii.        {Mtmili-ar  du  9  janvier  1831 .} 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 

Séaiuc  iIh  11  j'aniiicr. 

Pn^idencc  ilt:  M.  w  baroh  I'asoiikh. 

j       L'ordre  dii  jour  sp[»etle  h  discussion  ou  la  nomination  d'une 

,   eommission  spéciale  )>our  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux 

ministres  du  culte  Israélite. 

H.  le  président:  La  Cliamlire  veut-elle  nommer  une  r^nimts- 
aion,  et  dans  ce  cas  en  lais^T  le  choix  à  son  président?  (Oui.) 
Alors  j'aurai  l'iionneur  de  pro|io!ti>r  à  la  llliamlire  de  i-omposer 
ainsi  cette  commission  :  MM.  k>  M}m1e  Vorlalis,  le  comte  Mole, 
le  marquis  de  Catellaii,  Iccuitite  Kabi^i  de  l'Aude,  elle  comte 
Mathieu  de  b  Rcdorle. 

M...:  YoiLivvnc/, monsieur  le  pn^iflfiit,  d'appeler  au nonibn* 
de»  nu'inbres  de  la  connnissiou,  H.  le  comte  Mathieu  de  la  Re> 
dorte.  Je  hii  vu  ce  matin,  l'élal  [adieux  de  sa  santé  l'oblige  de 
partir  à  l'instant  nièiui!. 

(M.  le  inan[iiis  de  Jaucnurt  est  np|>e]é  en  n-iiiplacemeiit  de 
H.  Halliicu  de  la  Redortc,  comme  iiieuduv  de  la  commission.) 
(.VuiiiffHr  i/ii  i^jamier  1851.) 


CHAMBRE    [)i:S    PAIRS. 

Sêaucv  (/m  samrdi  "23  jamivr. 
Pn^idcucc  du  M.  i.k  baro?!  I'asqfieii. 
M.  le  fointi'  Porlidis  est  ap|ielé  n  la  tribune  comme  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  toi 
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ivlatir  au  Iruitement  ultrîbué  aux  niaistrcs  ilu  nilU;  't^néa/: 

M.  le  comte  Portalis  :  Messieurs,  selon  la  Charte  ûif  KH. 
hs  ministre»  de  la  relii/iou  ralkoUqw,  apmtolique  el  nmum 
et  ceu-T  des  iiulm  cultes  chréticiK,  pmvitienl  seulf  rccerw  in 
trailemenls  du  trésor  royal. 

Lii  Charte  de  1850,  en  conllrinant  le  sacerdoce  calhotjqiw<l 
les  ministres  des  autres  cultes  cha^tiens  dans  In  posscsâoniln 
uvuntiiges  dont  ils  jouissaient,  a  fait  dispRrattrr  cette  nâtrîdidt. 
La  loi  fondamentale  de  l'Etat  ne  refuse  pour  l'avenir,  nui  m- 
tuteurs  d'aucun  culte,  Tespéranœ  d'obtenir  du  trésor  public  ua 
salaire  pour  leurs  ministres. 

Le  projet  de  loi  renvoyé  à  l'examen  «le  la  commisiiioD  dod 
j'ai  riioniicur  d'être  l'organe  contient  une  preuiîèn»  applîtaliiB 
de  cette  disposition  gt^nérale. 

Il  nous  fournit  l'occasion  d'examiner  une  des  plus  graresd 
des  plus  importantes  questions  de  droit  public  et  d'ui;^aùatioi 
sociale. 

L'homme  est  essentiellement  religieux;  c'est un« conditiM 
de  sa  nature.  Le  siège  de  la  religion  est  dans  la  cunscieacc.  U 
conscience,  sanctuaire  intérieur  où  se  réflccbit  en  cliaque  indi- 
vidu un  rayon  de  cette  lumière  et  de  celte  justice  étemeOf  qai 
éclaire  chaque  homme  dès  sa  naissance  ;  la  conscicucc,  demiff 
asile  de  l<i  liberté  des  opinions  et  des  senlimeats  et  dont,  pour 
emprunter  la  belle  expression  deFénélou,  nulle  puixtanet k»- 
tnaine  ne  peut  forcer  le  rclranchetnenl  impi'nélratile  ;  b  (»»■ 
cience  doit  jouir  d'une  liberté  inviolable  et  illimitée. 

Les  législateurs,  eu  la  lui  accordant,  constatent  un  Tait  plilUt 
qu'Us  ne  consacrent  un  droit.  Eu  effet,  les  sentiments  retlgiia 
s'inspirent,  la  persuasion  commande  la  loi,  mais  ui  Vania^ 
extérieure,  ni  la  force  matérielle  ne  sauraient  imposer  le«  tnt 
ni  faire  violence  b  l'autre.  Tous  les  penscctitears  ont  écbon 
contre  l'indépendance  de  la  volonté  ut  la  toule^piiissance  de  b 
conviction. 

Ainsi  le  veulent  les  lois  éternelles  qui  régisseul  l'ordre  inff^ 
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Mais  la  liberté  d«  conscience  se  rapporte  iiniquemenl  ii  lu 
croyance  et  au  ciillc  iiitOrienr.  L'établissement  ou  In  proteulion 
de  la  religion  pnr  les  lois  et  l'exercice  pnblic  des  cultes  snnt 
(les  matières  d'Etat  et  ressortissent  nécessairement  ii  l'autoritt! 
politique. 

Puisque  la  religion  est  inhérente  à  l'homme,  et  que  la  plus 
essentielle  des  garanties  socîsles  est  celle  qui  assure  à  chacun 
Il  libre  jouissance  de  ses  opinions  et  de  soi-même,  l'État  doit 
veiller  à  ce  que  tout' jirofpuent  Imr  religion  uivr  une  égale 
libfrl^  H  obtiennent  pmtr  leur  aille  la  même  jmteclion. 

C'est  ce  que  la  Cliarte  de  IRH.  d'uccord  en  ce  pint  avec 
celle  do  1850,  promettait  k  tous  les  Français.  On  ne  sattrail 
aller  au  delà  en  mnti^iv  de  liberté  religieuse. 

Toutefois,  il  im[>ortp  de  cimcilier  l'nrdi-e  et  ia  liberté.  Si 
l'bomnic  est  souverainement  indépendant,  comme  croyant,  il 
demeure  toujours  subordonné  ('X>rome  citoyen  et  comme  sujet. 
L'état,  qui  ne  peut  lui  demander  compte  des  articles  de  sa 
croyance,  en  unt  que  dogmes  religieux,  consenre  le  droit  de 
s'en  enquérir  en  tant  que  principes  de  sociabilité. 

Dans  l'enfance  des  sociétés  politiques,  la  cité  absorbait  tout 
riiiimmc.  La  religion  locale,  comme  la  patrie,  était  ime  dépen- 
dance de  l'oi^anisation  politique.  De  la  même  main  qui  traçait 
le  cude  de  la  rie  civile.  le  législateur  prescrivait  les  règles  du 
riitlc  des  dieus.  Peu  à  peu  le  développement  des  intelligences 
et  U-s  progrée  de  ia  philosophie  minèrent  sourdement  len  reli- 
gions rivib«  de  l'antiquité,  et  préparèrent  les  voies  à  l'indépen- 
dance des  esprits.  Le  Christianisme  apparut  au  inonde,  et  par 
une  révélation  sondaine  des  notions  les  plus  sublimes  de  la 
divinité  et  des  hautes  destinées  de  l'homme,  il  alTr.incliiL  les 
(Toyances  du  joug  des  lois  politiques.  Il  introduisit  partout, 
avec  les  bienfaits  de  sa  uiorali',  une  civilisation  plus  parfaite  et 
dont  le  caractère  distinctif  était  de  tendre  sans  cesse  vers  une 
perfection  nouvelle. 

Mais  bientôt,  lorïqui' do  cala^iroplii;  en  ralaslrophe  les  lu- 
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nijères  vinreiil  ;i  s'éteindre,  cl  la  souTcrainetc  ii  se  morc^, 
rÉlal  alla  se  perdre  dans  l'^liâi:,  cl  les  lois  civiles,  à  leur 
tour,  Bubirenl  h  domiitalioii  dus  doctrines  religieuses.  Il  i 
fallu  pluâ  tard  iino  renaissance  de  l'esprit  liiiniaiii,  tle  Uborim 
eil'ortB  des  intdligcnces  et  une  série  de  révolutions  ooufeUn. 
pour  ijue  noua  pussions  pancnir  h  cû  disccriiemcnl  esad  As 
institutions  civiles  et  reliçieusi's,  qui  ne  ponneL  plus  de  con- 
fondre des  cUoses  d'un  ordre  si  diiïéront.  En  elTet,  ta  Ugitb- 
tion  iudépcndantG  et  séculoritiée  pouvait  seule  rendra  à  la  reli- 
gion  son  indépendance  naturelle  dans  les  matièroji  île  ta  loi. 

Mais  ne  seruit-il  pas  permis  de  craindre  quo  n^manripstit» 
alisolue  dos  consciences,  fruit  d'une  haute  civilisation,  ne  Ht 
rétrograder  la  civilisation  ellc^uâme,  si  Ton  cournudail  la 
principes  d'une  sage  tolérance  avec  ceux  d'une  iadiirm-nr<' 
aveugle? 

tl  est  nécessaire  de  s'entendre  sur  ce  point.  Le  àemr  liii  I 
législateur  n'est  point  de  faire  connaitrc  aux  tionunes  la  fiirité 
religieuse,  car  une  telle  tàclie  excéderait  ses  forces.  Il  entrr- 
prendrail  plus  qu'il  ne  pourrait  exécuter,  puisqu'il  ne  penl 
rien  sur  les  circonstances.  Sua  devoir  sa  buruu  à  nuûatenir 
l'unlro  et  la  paix  dans  la  société  civile.  C'est  k  C4.Hte  tin  ija'il 
accorde  à  tous  la  liberté  reli(,'ieuBe,  non  parce  (pi'il  appimne 
ou  qu'il  méprise  également  toutes  les  religions,  mais  pare«  i|ne 
la  religion  est  aussi  utile  ii  la  société  qu'elle  est  iodispensaUr 
â  l'individu.  S'il  tolère  toutes  les  religions  par  respect  yniai  U 
liberté  individuelle,  il  protège  les  cultes  dans  l'intérûl  général  ilr 
la  société. 

Hais  il  importe  de  distinguer  entre  la  religion  et  le  culte. 

Le  culte  consiste  dans  la  pratique  des  divers  rites  iiafiMét 
par  la  croyance  dans  le  but  de  rendre  à  Dieu  le  tribut  «l'adnn- 
tion  et  l'honneur  qui  lui  appartient. 

D  est  intérieur  ou  eitérieur.  Le  culte  intérieur  sons  lein]tlr>. 
sans  rites,  sans  sacerdoce,  échappe  à  l'empire  dus  lois. 

Le  ctdte  extérieur  esllumanifostation  des  dogmes  itark*?  rilc^ 
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En  tant  que  la  religion  ett  dant  le  cœur,  dit  VaLtel  (1),  c'etl 
une  a/faire  de  conscience  dam  laquelle  chacun  doit  luivre  let 
^rt-o/n-es  lumièrei:  e»  tant  qu'elle  ett  extérieure  et  pubtiquemeiU 
établie,  e'eit  une  affaire  d'Etat. 

Aussi  la  liberté  des  cull£S  qui  st:  rapporte  à  l'exercice  plus 
ou  moins  public,  mais  toujours  extérieur  des  rites,  peut  et  doit 
ftlre  circonscrite  dans  les  limites  posées  par  les  lois.  Le  maiii- 
tiea  de  l'ordre  public  et  l'intérêt  d'une  bonne  police,  les  pres- 
crivenl  également. 

En  efTet,  qui  pourrait  douter,  en  jetantles  yeux  sur  la  situation 
de  la  société  tdie  que  les  progrès  du  temps  et  des  événements 
nous  l'ont  laite  ;  au  milieu  de  la  fenneotation  universelle,  qui 
tient  pour  ainsi  dire  en  fusion  tous  les  éléments  politiques  et 
religieux,  que  nous  ne  soyons  près  de  voir  jaillir  du  cboc  de 
tant  de  principes  contradictoires  de  nouvelles  combinaisons  de 
doctrines  plus  ou  moins  éversives  de  l'ordre,  des  lois  ou  de  la 
société  eile-mémcT  Si  quelques-unes  des  sectes  anciennes, 
connues  par  l'inaociabilité  de  leurs  d(%mes,  ou  si  quelques 
sectes  nouvelles  non  moins  exagérées  dans  leurs  principes  ae 
produisaient  parmi  nous,  si  une  égale  répartition  des  propriétés, 
si  la  désobéissance  aux  lois,  si  le  mépris  des  magistrats  et  des 
autorités  constituées,  si  le  refus  du  service  militaire,  si  la  trans* 
gression  des  rè^^cs  qui  constituent  b  famille  et  l'union  conju* 
gale  faisaient  partie  de  leur  symbole,  pense-t-on  que  ces  sectes 
fussent  autorisées  sans  examen  préalable  au  public  exercice  de 
leur  culte  T  Croit-on  que  le  magistral  politique  n'aurait  pas  le 
droit  et  lu  devoir  de  s'interposer  entre  elles  et  le  public,  et 
d'examiner  si  les  doctrines  dont  \eai  culte  serait  la  manifesta- 
tion extérieure  et  comme  la  prédication  solennelle  devraient 
recevoir  un  tel  encouragement  et  pourraient  l'obtenir  sans  dou- 
mage  pour  la  paix  publique  et  pour  la  société  * 

^ous  ne  saurions  le  penser.  Avant  tout  la  société  duîl  veiller 

U}  Droit  des  &n». 
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k  sa  propriï  conserva  lion.  La  liberl^  de  conscience  pt^iit' 
in(]épen(]amini>nl  île  l'exiircicc  public  du  culte  ;  ni  ruti  ni  fautif 
n'implique  la  liberlé  de  professer  publiquement  des  doctrine» 
contraires  aux  lois  ou  allRnlntoircs  au  bon  ordre,  pas  plus  qiK 
la  liberté  de  penser  ou  d'agir  n'implique  la  liberté  de  nuire  i 
autrui  par  ses  paroles  ou  par  ses  actions.  Dès  Tinstant  où  plu- 
sieurs individus  ayant  une  miSmc  profession  de  Toi  se  réouissenl 
dans  l'intention  d'exercer  un  culte,  ce  culte  toujours  ind^teodant 
dans  sa  lin,  qui  est  toute  spirituelle,  devient  sujet  des  loû  tl 
de  l'autorité  publique  dans  ses  moyens,  parce  qu'ils  sont  cflt 
rieurs,  qu'ils  intéressent  le  bon  ordre  et  la  police  de  l'Elil  K 
qu'il»  peuvent,  comme  tels,  être  pernicieux  à  bt  société. 

Mais  lors  même  que  lo  chUq  public  d'une  religion  nouiellr 
pourrait  étie  établi  sans  autorisation  préalable ,  il  no  s'ensui- 
vrait pas  <{ue  toute  religion  qui  jouirait  de  l'exercice  public  dt; 
son  cult«,  fût  fondée  en  droit  A  demander  à  l'État  le  salaire  lis- 
ses ministres? 

L'art.  6  de  la  Cbartt^  ne  crée  point  un  droit  en  faveur  de» 
cultes  non  cbrcUens,  il  rend  au  magistrat  politique  toute  U  lati- 
tude des  siens.  La  Charte  de  1814  avait  investi  les  commu- 
nions chrétiennes  d'un  privilège;  selon  M.  le  garde  îles  scmui, 
la  Charte  deldlSO  a  laissé  à  la  sagesse  de  l'auUmtécieile  le  4fvii 
d'mltneUre  pl»s  tard  à  ce  privilège  kls  ou  tels  cuttifx  qui  n'a* 
raient  pas]m  le  réclamer  sous  la  Charte  ancienne.  C'est  sans 
doute  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'art,  fi  de  la  Charte  iiouveUe. 

Mais  ce  privilège  va  au  dclfi  de  la  protection.  C'est  plus  qu'on 
lionneur  sans  conséquence,  c'est  autre  chose  que  le  signe  it 
respect  de  l'atUorité  civile  pour  toutes  les  croj/aiices  religieiMt. 
C'est  une  reconnaissance  publique  de  laeecte  qui  l'obljeat,  c'eri 
un  établissement  qu'on  lui  accorde,  ce  sont  des  leltresde  grande 
naturalisation  qu'on  lui  donne;  c'e^L  une  homologation  solen- 
nelle de  sa  doctrine  el  de  ses  dogmes,  dont  on  encuur.igtt  la  pp^ 
pagation  et  dont  on  assure  l'onseignement. 

On  ne  doit  donc  dispenser  un  si  gi'and  privilège  iju'aprcf  m- 
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niùr  evampii  ;  nous  ne  recbcrrhcrons  pas  si  lorsqu'itn  culte 
réunit  le  tUndtte  caractère  d'une  lonijue  durik  dans  sei  croyanceit, 
(•(  d'un  nombre  consiilêrahie  de  seclaleurs,  ai,  lorsqu'il  Ktl  pra- 
liijué  dan»  presque  toutes  les  régions  du  monde  civilisé,  H  est 
impussibtejerefuêeràsn  ministres  le  salaire  public.  11  ne  Ufliis 
serait  |ias  ilirOcilc  de  Tairo  remarquer  que  si  l'on  peut  induire 
un  préjugé  Tavorable  du  la  tolérant  universellu  d'un  vulte 
]iarmi  tuutvs  les  nations  civilisa,  on  ne  Baurait  rien  coodurc 
aie  son  antiquité  pour  prouver  qu'il  n'est  point  [en  arrière  di;  In 
cirilisation  moderne  cL  que  le  nombre  de  ses  seckitours.  lors 
même  qu'on  serait  unanime  sur  ce  qu'il  Tût  entendu  par  im 
nombre  considérable,  serait  encore  une  présomplioD  itisuDiganle 
pour  établir  qu'il  n'a  rien  de  contraire  au  bon  ordre  et  ii  h 
morale  publique,  jiuîsiiue  tant  de  superstitions  honteuses  ont 
déshonore  U  religion  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Nous 
croyons  que  ec  qu'il  faut  demander  nu  culte  qui  solliciterait  de 
nous  un  tel  droit  de  t-ité,  ce  serait  s'il  prescrit  la  diarilé  envers 
tous  les  iiommes  et  la  soumission  aux  lois  ;  s'il  enseigne  l'amour 
sincère  de  la  justice  et  de  la  vérité,  s'il  encourage  la  prati([ue 
des  vertus  publiques  et  privées,  s'il  bonore  le  repentir  et  re- 
c«mmundc  la  miséricorde,  s'il  conseille  d'immoler,  an  besoin, 
sa  vie  à  son  devoir  Mais  ce  que  nous  devons  nous  borner 
à  établir  en  te.  moment,  c'est  que  s'il  suHlt  que  le  culte  public 
d'une  religion  soit  innocent  pour  qu'il  soit  permis,  il  Taitl  en- 
core iju'il  soit  utile  pour  qu'il  soit  salarié. 

Le  législateur  de  1S14,  qui  avait  méconnu  ta  dilltcullé  de 
résoudre  de  tcb  problèmes,  s'étail  prescrit  une  règle  qui  en  ren- 
dait l'élude  inutile,  t'n  fait  dominait  le  monde  flepuis  dii-huit 
siècles.  Louu  XVIII  rendit  lionunage  à  ce  fait,  car  les  faits  sont 
des  règles,  comme  b:  dit  Irès-bîen  Bossuet.  La  civilisation, 
flilc  dn  Christianisme,  avait  divisé  l'iuiivcrs  en  Ai'vx  parts,  la 
(brétienté «t  la  barbarii:.  La  Charte  n'était  point  entrée  dan:*  la 
discussion  des  sectes  qui  divisent  la  n^ligion  vlirèlicnne,  elle 
avait  iirborc  sur  la  France  l'éU-nd;ir<l  qui  a  réuni  pour  la  déli* 
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vrance  des  Grecs,  les  anglicans,  les  catholJ4|ttes  romains,  te 
gchismatiques  grecs,  les  réformés  de  toutes  les  confessions,  elk 
arait  privilégie  les  cultes  chrétiens  professés  par  l*immensc  ma- 
jorité des  Français. 

Aujourd'hui  que  les  limites  que  cette  Charte  avait  posée 
n'existent  plus,  craignons  de  nous  égarer  en  deçà  et  par  delà 
celles  de  la  civilisation.  (Test  pour  éviter  un  si  grand  inconvé- 
nient qu*il  faut  consacrer  en  principe  qne  le  salaire  public  des 
ministres  d'un  culte  est  accordé  dans  l'intérêt  de  l'État  phis  en- 
core que  dans  Tintérèt  de  ce  culte  même. 

Au  reste,  ce  qui  n'existe  plus  en  droit  existe  encore  en  fait.  La 
religion  catholique  est  celle  de  la  majorité  des  Français,  ungraod 
nonj^rc  d'entre  eux  professe  d'autres  cultes  chrétiens  ;  les  minis- 
tres de  ces  divers  cultes  reçoivent  destraitemcntsdu  trésorpnblic. 

Sans  examiner  une  question  résolue  parla  nouvelle  Charte  et 
par  l'expérience,  et  dont  la  discussion  nous  mènerait  trop  loin, 
celle  de  savoir  s'il  convient  ou  non  qno  l'Etat  entretienne  les 
ministres  de  la  religion  cl  subvienne  aux  frais  ries  cuUes,  qn  il 
nous  suffise  de  remarquer  que  les  traitements  de  ces  ministres 
ont  pour  objet,  en  maintenant  les  institutions  religieuses,  en 
assurant  le  seiTice  public  des  cultes,  en  accordant  à  ceux  de  la 
grande  majorité  des  Français  l'appui  et  les  secours  que  ré- 
clame leur  importance,  de  mettre  l'État  mieux  à  portée  d'exercer 
le  droit  de  suneillancc  qui  lui  appartient  sur  les  matières  reli- 
gitiuses  et  la  coiuhiite  des  ministres  des  ciUtes.  Le  salaire  public 
qu'ils  reçoivent  constitue  un  contrat  synallagmatique  entre  h 
société  religieuse  et  la  société  politique,  au  moyen  duquel  cetl^ 
dernière  promet  sa  tutelle  et  l'autre  sa  soumission.  L'une  obtient 
sûreté  et  liberté,  l'autre  procure  \o  bon  ordre  et  la  paix  publi- 
que. Dans  ce  contrat,  l'indépendance  tonte»  spirituelle  d«»  l'une 
peut  être  gênée  par  l'intervention  toute  leniporelle  de  l'aiilre;  il 
assure  entre  ell<'s  cette  concorde  désirable  (jui  prévient  tint  de 
(roubles  et  de  désordres,  en  enq)èchanl  qu'il  n'y  ait  conlradic- 
f  ion  entre  les  divers  principes  qui  gouvernent  les  hommes. 
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Li^  salnire  public  ne  jieut  donc  Otre  nttribiti-  niu  minîst  rcs  d'un 
culli>  i)uc  lorsque  l'Étal  rccunnntt  l'utilil^  ou  ta  tM^'Çisiti^  ilc 
Taire  eu  quelque  sorte  alliance  avec  la  scctn  rdigietise  qui  le  rt-- 
rlnme,  de  la  cnnniiléror  commo  un  <'^l.ililis»eraeiil  iViililitiS  pu- 
blique, cl  de  rélerer  au  rang  des  i-cUgions  établies. 

La  question  ainsi  posée,  votre  commisBion  s'est  deniandi!  si 
la  proposition  qui  vous  est  Taitc  en  Tavcur  des  rabbins  de  la  re- 
Ngion  lu-bralquc  devait  rocEvoir  votre  aesentiment,  en  d'autres 
termes,  s*il  coDvenait  d'accorder  un  élablissemcDt  aui  frais  de 
l'Eut  au  culte  des  (srai:'Utes. 

Elle  n  Ole  unanime  pour  l'afllrmative. 

Elle  s'est  d'abonl  renilu  rample  des  objections  proposées  :  voici 
ses  réponses  et  tes  motifs  de  sa  détermination. 

Uuoique  éloignée  du  Christianisme  qu'elle  paraisse  au  premier 
coup  d'œil.  la  religion  Iiébralquc  est  de  toutes  les  religions  i«lle 
qui  a  avec  lui  les  relations  les  plus  intimes,  Le  Christianisme  est 
sorli  de  son  sein,  il  adom  le  m^mc  Dieu,  il  se  fonde  sur  les 
m^mcs  livres;  théologie,  cosmogonie,  généalogie,  tout  leur  est 
commun  ;  tes  chrétiens  se  considèrent  comme  la  descendance 
spirilnelle  du  patriarche  du  peuple  hébreu.  Us  se  glorifient  de 
ses  prophéties;  <;'(>st  par  les  traditions  des  Isniétitee  qu'ils  re- 
montent an  commencement  des  temps,  et  que  la  religion  du 
Christ  pnV'èdc  Torigine  même  du  monde.  I.'eïiftleii«>  des  juifs 
imjMrte  à  la  foi  des  chrétiens  ;  quelque  anathéme  qui  les  sépare, 
il  y  a  concordance  de  croyance  religieuse  entre  eux.  Ainsi, 
quoi  qu'en  aient  pu  croire  quelques  esprits,  c'est  de  tons  les  cultes 
non  rhrétirns  r«lul  que  les  rhrétîcns  verront  élever  avec  le  moins 
de  répugnance  au  rang  de  religion  établie.  Cesl  en  effet  relui 
dont  les  dognu-s  s(^  rapprochent  le  plus  des  ]m]Ts;  rnr  il  ne  faut 
pas  confondre  les  pri^jugés  populaires  avec  les  opinions  reli- 
gieuses, et  les  passions  de  la  mnllitnde  nvur  les  prliici|tes  dp  la 
foi  qu'elle  professe  sans  la  connaître. 
^-  Le  rang  qui  leurest  accortlédans  l'Étal  ne  blessera  dwic  au- 
^nnie  conscience  et  n'aura  ricu  d'aŒigeant  ou  de  meaaçanl  t^ut- 
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les  religions  déjà  établies,  sui'lout  si  l'on  u'aUccle  pas  de  le  lair 
déccrueren  vt^rtu  d'une  ÎBJiiricuse  indilTércocc,  maissioanest 
détermine  que  par  le  principe  incontestable  d'une  utilité. 

Apres  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  pourrait-on  objedir 
contre  k  religion  hébraïque?  PréLeiidrail-on  lui  opposer  les  re- 
proches d'iusouiabilitcsi  souvent  répétés  contre  elle  par  l(«{)tu- 
losopbes  du  deruier  siècle?  dira-t-on  que  si  ses  livres  penfenl 
être  considérés  comme  les  prolégomènes  des  livres  évangéliqute, 
ils  s'arrêtent  précisément  où  commence  la  promnlgalion  de  rcUt 
loi  de  grâce,  d'amour  et  de  charité  qui  a  civilisé  le  niondi;  H 
adouci  les  mœurs  des  peuples  les  plus  barbai'es,  et  qu'ils  con- 
tiennent des  préceptes  d'isolement  et  d'égolsaie  politiques,  qui. 
s'ils  n'étaient  pas  bons  à  l'époque  où  ils  furent  promulgués,  le 
6ont  bien  moins  encore  aujourd'hui  que  les  enfanls  d'Israël  sont 
errants  parmi  les  nations  réduites  à  demander  l'hospitalité  aut 
gens  qu'ils  exterminaient  autrefois? 

Mais  il  convient  de  faire  la  part  des  temps  et  des  positions  di- 
verses, il  faut  distinguer  dans  la  loi  de  Moïse  les  dogmes  pure- 
ment politiques  des  dogmes  pureuicul  i-eligieux,  vl  les  maûnie» 
de  gouverne  aient  ile^  préceptes  religieux.  D'ailleurs,  depuis  l'a- 
véuement  du  Cbrislianismc,  lu  morale  évangéliquc  a  tout  pâié- 
tré,  les  juifs  n'ont  point  échappé  à  son  influence  ;  Philon  nous 
eu  est  témoin  pour  les  temps  les  plus  reculés  ;  Maimonides  et  lanl 
d'autres  docteurs  pour  des  époques  plus  récentes,  et  pour  Us 
derniers  siècles,  ce  sage  Mendclsohn  que  l'Allemagne  philosophe 
se  plaisait  à  comparer  à  Platon. 

Si  malgré  les  lumières  de  ces  docteurs,  le  vulgaire  des  juifs  ni 
encore  en  proie,  dans  une  grande  partie  del'Europe  et  du  monde, 
il  des  préjugés  superstitieux  auxquels  la  haine  des  peuples  elles 
persécutions  du  moyen-âge  ont  communiqué  une  nouveUe  énei^ 
gie,  n'oubliez  pa»  que  ce  sont  les  Israélites  de  France  qu'il  faut 
considertT  !  Kl  qui  pourraitmieux  que  nous,  s'il  en  était  besoin, 
rendre  témoignage  de  leurs  progrès  dans  noire  patrie,  et  de  ce 
que  leur  état  actuel  laisse  espérer  dcsalisfaisaot  pou  l'aveutr.* 
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Il  y  a  bieDtAL  vingt-cinq  ans  que  celui  qui  a  l'honneur  de  porlnr  la 
paroli!  pn  en  moment  devant  vos  sei^iieurii»  fut  appek',  conjoin- 
leuientaver  deux  de  ses  nobles  colK'gues,  dont  l'un  est  membre 
comme  lui  de  la  commission  qui  vous  fait  en  ce  moment  snii 
rapport,  l'autre  préside  avec  tant  <lc  distinclion  celte  chambre, 
à  remplir  successivement,  auprès  d'une  assemblée  de  députés 
Israélites  de  l'empire  français,  du  royaume  d'Italie,  et  auprès  du 
grand  sanhédrin  qui  lui  succéda,  les  toncUons  bonorabies  de 
commissaires  du  gouvernement. 

Il  s'agissait  alors  de  connaître  si  le  culte  et  les  croyances  des 
juifs  les  rendaient  dignes  du  grand  bienfait  qu'ils  avaient  n'çu 
en  obtenant  parmi  nous  les  droits  de  eiloyens.  Oo  leur  objeilait 
la  polygamie,  la  répudiation,  la  baine  jxmr  tout  sang  élraiiger, 
la  répugnance  pour  le  service  miliUiire,  des  liubiludcs  tuvéU-ri'e» 
d'usure. 

Les  plus  grandes  cl  les  plus  importâmes  questions  furent 
traitées  avec  supériurilé  dans  ces  réunions  solennulles  où,  pour 
De  parler  que  des  morts,  se  distinguèrent  les  Furtado,  les  Si>gre, 
les  (Joiogna,  les  Isaac  Berr. 

Tonlctiqui  intéressait  la  conslitiition  (le  la  l'aniille,  les  rap[Kirl> 
moraux,  civils  et  polilti|ue9  des  juifs  avec  leurs  concilo)eii>, 
rinsUtiition  et  les  fonctions  des  rabbins,  les  professions  défen- 
dues et  permises  par  la  lui  de  Moïse,  l'usure  entre  frères  et  entre, 
juifs  et  étrangers,  fut  examiné  et  disculc  sous  notre  direction 
avec  liberté,  conscience  et  profondeur.  Un  acte  solennel  du 
grand  sanhédrin,  aprêsavoirreconnu  que  la  soumission  A  l'Etal 
en  matière  civile  et  politique  est  un  devoir  religieux,  donna  sur 
tous  ces  points  importants  des  décisions  doctrinales  d*une  grande 
sagesse,  et  dignes  en  tout  de  l'époque  et  du  pays  où  elles  furent 
promulguées. 

I>epui3  la  dispersion  des  tribus,  la  destruction  du  temple  et 

l'abolition  du  sacerdoce,  le»  Israélites  n'ont  aucune  biérarcliie 

ecclésiastique  consliluée,   amiuie  subordination  de  fouclioa» 

lieuses.  Les  rabbins,  dont  le  nom  sigoiiic  docteur  de  la 
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exMT^ipnl  aiilrBrois  les  fonrlions  Af,  notaii-ps  [larnii  les  juifc  « 
6e  juges  rin  première  instance  pour  tnules  les  conlestatiw 
cWWps  qui  s'élevuient  entre  eu\.  Ils  dècidnienl  eniln,  en  detnirr 
ressort,  tout  ne  qui  touchait  au  spiriiuci  fi  atix  C4>rémotiies  rdi- 
gieuses, 

L'oesciDliléedcs  îsrnélites,  par  un  arrêté  rl«  20  d(^c4!mbrc  IMS. 
d^iila  qn'ih  se  borneraient  îi  l'avenir  à  enseigner  la  retigion,  il 
doclrino  du  grand  sanhédrin,  et  h  bSnir  les  mnriagt». 

Une  organiiiiition  nouvelle  des  synagogues  fui  operré.  Pn  il*- 
cret  impérial,  du  17  mars  1808.  In  ronûrma  et  soumit  i  Tap- 
probntioit  du  gouvernement  la  nomination  des  ministres  éi» 
consistoires  juifs  et  des  rabbins.  Depuis  cette  ëpoqiiR  le  rnllt 
isradlite,  organisé  à  l'instar  des  cultes  chréUeDfi,  qni  reroîtrnl 
pour  leurs  ministres  un  salaire  de  l'Étal,  ne  dilIîTc  de  eeui-ci 
que  parra  qu'il  est  privé  de  cet  avantagi'-  Au  fond  il  a'est  dont 
nullement  question  d'établir,  par  une  honoration,  nae  assimi- 
lation qui  existe  di^jà,  il  s'agit  de  le  constitner  par  une  alloca* 
tion  pécuniaire  qui  n'augmentera  les  dépenses  de  Vttat  qm 
d'une  manière  insignifiimte;  parce  moyen  les  rabbins,  dont  It 
sort  est  précaire  etl'existence  dépendante,  aurnnt  de  tioun-IlM 
raisons  pour  hâter  parmi  leurs  coreligionnaires  la  difTiision  Ati 
lumières  <{ui  leur  manquent  et  les  progrès  des  véritables  prin- 
cipes de  sociabilité. 

Tels  sont  les  hommes  que  le  projet  de  loi,  qui  vous  a  été  pn- 
senté,  appelle  à  recevoir  un  salaire  public,  sous  la  déuomtiatiot 
de  ministres  du  culte  ifiradlite.  Cette  dénoininalino  n'est  {ul 
exacte,  et  nous  doutons  que  les  juifs  eux-mêmes  voulussent  n- 
connaître  dans  leurs  rabbins  un  véritable  sacenlore  ;  quoi  quï 
en  soit,  ce  sont  des  docteurs  publics,  ut  depuis  l'époque  méiw- 
rable  dont  nous  venons  de  parler,  ce  sont  d^s  docteurs  qui  rautj* 
gnent  la  civilisation,  qui  propagent  le  respect  des  lois,  l'utov 
de  la  patrie,  la  pratique  des  œuvres  de  miséricorde,  et  qui  r»p- 
pelleut  journellement  aui  Israélites,  trop  longtein|)s  dîiqMWs  ï 
regarder  les  étrangers  comme  des  ennemis,  et  St  traiter  en  ttnfr 
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ferti  tout  c«  qol  n'ëtail  pas  nix,  cju'ils  «ont  ublï^  d'aimer  en 
frères  les  indindus  des  nations  (jni  reconnaissent  Dieu  créateur  du 
ciel  et  de  la  terre,  et  parmi  lew]ucl»  ils  jouissent  des  avantages 
de  la  sociélé  civile,  ou  seulement  d'une  bienTCtIlanle  bospilalitë. 

Ce  ne  sera  pas  vous,  Messieurs,  qui  vous  reraserez  à  encoura- 
ger de  si  utiles  enseignements  ;  voue  n'hésiterez  donc  pu  à  les 
phœr  BOUS  la  protection  de  ta  loi,  et  ft  en  garantir  la  durëe^  en 
UBurant  aux  israétitcs  de  France  le  bienfait  d'une  institution 
religieuse  conforme  à  leur  croyance.  Dans  le  riëclc  oit  nous  vi- 
vons, le  mal  qui  menace  la  société  n'est  pas  la  diversité  des 
doctrines  religieuses,  mais  plutât  leur  abandon.  Le  secours  que 
vous  allez  donner  A  un  culte  profitera  à  tous  ceux  dont  les  mi- 
nistrea  reçoivent  déjà  des  traitements  du  trésor  public,  il  les 
conQrmera  dans  la  possession  des  secours  qui  leur  sont  alloués  ; 
car  ce  n'est  pas  lorsque  l'on  admet  au  salaire  public  les  ministres 
d'un  culte,  qui,  que)  que  soit  le  nombre  de  ceux  qui  le  profes- 
sent, n'est  que  celui  d'une  trèHietile  minorité,  si  on  compare 
les  Israélites  à  la  multitude  des  oirétiens,  que  l'on  retrancfaerai 
ceux-ci  ce  qui  leur  serait  évidemment  nécessaire. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

(La  chambre  ordonne  l'imprcsàon  et  la  distribution  de  ce  rap- 
port.) 

(Moniteur  duZO  janvier  1951.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Présidence  de  M.  le  baron  PABQciER. 
SéÊOce  du  mdnl*  t"  février. 
L.-I  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relaliran  traitement  des  ministres  de  la  religion  israâile. 
M.  le  président  :  La  parole  est  &  M.  l'amiral  Verhuell. 
M.  lamiial  Verhuell  :  Messieurs,  autant  j'applaudis li  lotîtes 
les  nouvelles  insiltuUoiis  qui  onl  rendu  aux  Pnnçius  ttntt  leurs 
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exorrak'nl  aiitrcfois  les  IbiirllDiis  de  notaires  parmi  !»•>  ji 
do  juges  de  première  iiislnno*  pour  ïoules  h?s  coniivii' 
civiles  qui  s'élevaient  entre  eux.  Ils  di'^cidaienl  enfm.fu  li 
ressort,  tout  ce  qui  touchait  au  spirituel  et  ativ  c»Téinonic 
gieuses. 

L'assemblée  des  Israélites,  par  un  arrêté  du20  décemhn' 
décida  qu'ils  se  borneraient  à  l'avenir  à  ensi'ii;nt»r  la  ivKiir 
doctrine  du  grand  sanhédrin,  et  à  bénir  les  mnriagt^. 

Tne  organisation  nouvelle  des  syno^joiriies  fut  opériV.  l 
cret  impérial,  du  17  mars  1808,  la  irmfirma  et  soimiit  à 
probation  du  gouvernement  la  nomination  des  ministn 
consistoires  juifs  et  des  rabbins.  Di'iïuis  cette  éjioque  le 
israélite,  organisé  à  l'instar  des  CTiltes  chrétiens,  qui  rec 
pour  leurs  ministres  un  snlain?  de  l'Etat,  ne  dilÏÏT»Mle  c 
que  parce  qu'il  est  privi»  de  n*t  avantagi*.  Au  fond  ii  n'es! 
nullement  question  d'établir,  par  une  lionoralion,  ?iue  9: 
lation  qui  existe  déjà,  il  s'agit  de  le  constituer  par  une  al 
tion  pifcuniaire  qui  n'augmentera  les  déi)ense?  de  VElal 
d'une  manière  insignifianti»;  par  ri'  moyen  les  rabbins,  A< 
sort  j'sl  précuire  v[  re\i>li'nr('  dt'pî'iul.nilr.  nMn»nî  tl-*  ii"U 
raisons  pnur  liàlor  parmi  l«'urs  ron'li-innn.iiii^  biîin»>i« 
lumières  qui  leur  manquent  «'t  les  ]»ri'L:iv^4les  vriii.iMvs 
ripes  dt»  sociabilité. 

Tris  sont  les  hommes  qui'  \o  prnjrl  il»-  loi.  «jiii  viin<  n  •'■' 
H»nlé,  appelle  à  recevoir  un  salaire  publir.  sr.us  [.>  d»''ii«^mi 
de  ministres  dti  culte  israélite.  Celle  di-nominarioij  n'r 
exacte,  et  nous  doutons  que  les  juifs  eu\-mrnns  voiilii-s- 
connaître  dans  leurs  rabbins  un  vérilabl»»  sac.  rdor.'  :  i]iiiH 
en  soH,  ce  sont  des  docteurs  publics,  cl  depuis  I  i'ii...|iir^  «: 
raUedoai  nous  Tenons  de  parler,  ce  sont  dl^<d•H  tmis  fiic 
gnflm  k  iMUilliDII,  qnl  propagent  le  nspori  .i.s  I'm's. ï\v 
de  k  '*'  tiW^ltte  des  œuvres  de  misériconlf.  rr  -lui 

I  ttl  nu  israélilcs,  trop  loniii.'mi.-^  .Iit«i 

des  cnneuib.  et  à  imiter  cnèU 
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(iroils  et  donnent  à  cliaque  citoyen  la  liberté  des  ciiHes,  auUU 
je  désire  que  tout  ce  qui  émane  du  ^oUTenieineiit  soit  juskK 
dans  les  véritables  intérËte  du  bien-Ëtre  de  la  nation  ;  il  m'cK 
impossible  de  trouver  la  loi  que  nous  discutons  en  lianooniF 
avec  ces  principes. 

Le  gouvernement  doit  être  paternel  et  juste  unvers  \om  :  sa 
elforlB  doivent  Être  constants  pour  Taire  jouir  toute  b  naUm 
des  avantages  sociaux  que  nous  devons  aux  progrès  de;)  lo- 
iniëres  :  comment  alors  peut-il  s'occuper  de  salarier  une  rrii- 
gion  qui  ne  peut  propager  que  l'erreur  ou  la  perpétuer  !  U  ta. 
juste  de  donner  aux  israélites  fi'aiiçais  tous  les  avantages  d'il 
comme  citoyens.  Louis  XVI  comprit  leurs  droits,  et  les  l«iir«o 
corda  en  1784.  L'Assemblée  nationale  les  proclama  bautemeM, 
et  l'empereur  Napoléon  compléta  ce  qui  avait  ëlé  commencé  «i 
leur  faveur  ;  ils  sont  donc  émancipés  et  jouissent  d'autant  de 
droits  et  de  liberté  que  tous  leurs  concitoyens  ;  voiJâ  ce  qu'îb 
pouvaient  réclamer.  Et  si  par  hasard  il  y  manquait  encore  quet 
(fues  points,  il  faudrait  s'empiTsscr  de  les  leur  aoiorder;  nuis 
ne  nous  occupons  pas  de  leur  religion  et  de  leur  culte  qui,  do 
puis  1,800  ans,  est  en  défaut  et  y  restera  jusqu'à  ce  que  leurs  ' 
yeux  soient  dessillés  et  qu'ils  reconnaissent  le  Messie,  et  ïp-  J 
prennent  à  mieux  entendre  les  saintes  Écritures.  I 

Leur  religion  est  toute  locale.  Moïse,  leur  grand  lègislaloif  \ 
et  prophète,  l'avait  circonscrilo  dans  Chanaan,  dans  la  seule  h-    ' 
lestine  ;  des  offrandes  do  toutes  natures  font  une  grande  partit 
de  cette  religion,  et  le  lieu  où  les  sacrifices  devaient  être  faiu    ' 
était  la  Cité  sainte  :  toutes  les  classes  de  cette  nation  n*ét«ciit 
pas  admises  à  les  oflHr  ;  on  devait  être  de  la  tribu  favorisée. 
Tout  cela  a  cessé  malgré  leur  Talmud,  tradition  de  quelqnM 
rabbins  qui  ont  voulu  y  suppléer  pour  rendre  leur  culte  pratî* 
cable  ;  mais  nulle  part  les  lois  de  Moïse  ne  sont  cxêaitecs,  pit 
même  dans  les  Indes-Orienlalcs,  où  elles  trouveraient  une  plus 
facile  appUcation. 

Depuis  la  deslruction  de  Jérusalem  et  de  sou  temple,  sotu  le 
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règiifî  (le  Vospasioii.  la  nalion  jtiivR  est  dispor»^c  sur  toute  ta 
li-rro.  pl  partout  fait  rar«  à  part.  Un  écrivain  célèbre  a  dit  : 
B  Ils  ont  (-toufTë  do  leur  propre  autorité  la  loi  de  Dieu  sous  une 
foule  (le  traditions  et  di:  vh(»es  frivoles.  Quand  on  leur  lit  la 
lui  du  Moiso,  il  semlrie  ({u'un  voile  ëpais  couvre  leur»  (xeurs;  les 
juifs  qui  seuls  pendant  des  siè(Jes  adorèrent  le  vrai  Dieu,  se  re- 
fuKetit  à  recevoir  le»  liimièrcx  du  siiint  Évangile  :  par  leurs  pré- 
juges, ils  ont  perdu  la  wnnuîssanec  de  leurs  propres  lois,  «^t  s^ 
font  violence  pour  vivns  dons  l'ignorance  des  vérités  révélées. 
en  suivant  le  Talmud  composé  par  (pielqnes  rabbins  dans  des 
temps  trës-recuiés,  et  qu'ils  appellent  leur  loi  orale.  •  H  y  en  a 
deux  versions,  ixUe  de  Baliylone  e(  celle  du  Jénisab^.  Les 
lettres  possèdent  des  traductions  de  tous  les  livres  H  lois  soen» 
ties  anciens  et  des  peuples  de  l'Orient  :  les  Vedan  des  Indiims, 
le  Clum-King  des  Chinois,  le  Zeml-Aifita  des  magus  de  Perse, 
le  A'omn  des  «ecUileiirs  de  Maliomet,  VEada  des  Srandinaves, 
mèine  les  J/onomex  sarrà  et  les  vieux  Papyrus  d'Égyiite, 

Le  Talmud  seul,  ce  chaos  informe,  ce  réceptacle  d'erreurs  et 
de  pn-jugés,  où  viennent  se  presser  tous  les  r^ves  du  fanatisme 
en  délire,  ne  compte  d'autres  commentateurs  que  c«iu  i|ui  en 
ont  fail  le  patriiuoiue  exclusif  des  adeptes  de  la  syna^oftue  ; 
4!Vst  ce  monument  écrit  dams  un  style  mystérieux  et  pres(pic 
in(l(^biiïi'al>le,  qui  les  ciupôche  d'ouvrir  ks  ycus  sur  ie  rériuble 
sens  de  leur  ancien  livre  sacre,  et  d'admettre  la  révélation  de 
l'Evangile. 

Le  célèbre  Haimonides,  cité  par  le  savant  rapporteur  de  votre 
cnmmisfioii,  était  Uti-m(ïme  dans  une  telle  erreur  à  cet  égard, 
qu'il  disait  :  ■  Tout  r^  qui  se  trouve  dans  le  Talmud  de  Baby- 
m  loue,  est  obligatoire  pour  mule  la  nalion  Israélite.  Cbai{ue 
■  ville  et  cba(]Ufl  pays  est  tenu  de  se  conformer  aux  couti(nn>s 
)•  élablies  par  les  savants  talmudique-s.  ■ 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  nectaires  de  Moïse,  mais  les  sectaires 

du  Talmud  que  l'Etat  salariera,  et  par  In  les  docteurs  de  Vtt- 

Hjnur.  et  hius  les  principes  an ti chrétiens  et  nifme  nntiso 
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qite  le  TaliniiU  contient  :  uno  pareille  cboise  ne  me  parait  ^ 
pouvoir  iMre  acimisûble  dans  1»  chambre  des  pairs. 

Tandis  quit  tous  les  peuples  civilisés  se  aont  rormés  A'afta 
la  morale  do  l'Évangilu  qui  vivifie  limlo»  l«s  brandies  di;  b  » 
ciiSliï,  \ns  inulliGureux  juift)  veulent  rester  priv^  de  voile  Innuén 
cdeDlc  ciiii  a  brillé  dès  son  d<ïbut  parmi  leurs  uicûtrts.  Tri» 
spi^lacle  de  l'obstination  de  cette  nation  si  iiersâvéï-anledaiisni 
errciM's.  Il  y  a  quelque  cliose  de  si  ëlomianl  qu'on  ksI  Tartéil'} 
voir  une  c^iiise  surbuniaine  :  d'un  bout  de  la  terre  h  l'autre  ibnrt 
dispersés  panni  loutcft  les  iinlious  que  leurs  pères  ne  (-Annaisoiod 
pasmêmti  de  nom  ;  c'e^tt  raC'Couiplissimieiit  des  prophéties  pn- 
nonaios  sur  eux,  pnr  leiir^  |>roprea  prophùles,  ut  par  le  Htm 
lui-mèmu.  Plusieurs  puissancos  du  l'Europe  les  ont  peraMà 
et  ont  esercë  envors  eux  les  ))lus  affreuses  et  les  plu*  odioK* 
barbaries,  qui  font  la  bonie  de  la  ebt'étienté,  et  malftn!  as  liM^ 
riblns  persécutions  le  nombie  dos  juir»  di^ersèi  $ur  lo  f:l<tbt 
e.st,  d'après  des  calculs  assez  exacts,  encore  le  mime  que  kir» 
qu'ils  ont  été  expulsés  hors  de  la  Palestine  pour  ne  pVus  avuii 
de  patrie  :  ce  n'est  que  depuis  une  cinquantaine  d'aïuiùe»  qu'à 
conimeucenl  à  respirer,  et  cucon;  y  a-t-il  des  ^ouvemeinenl»  a 
Europe  bien  injustes  envers  inti  :  mitis,  voyez-le«  daiu  l'Aût 
et  une  partie  de  rAfrique,  leur  état  est  encore  bien  aArrui. 
l'i^oorant  musulman  ne  leur  [termet  pas  do  passer  ileruil  ao 
mnaquées  sans  Ater  leurs  sandales.  J'ai  vu  lex  juif!)  dan»  I" 
quatre  parlii^s  du  monde,  et  purtoul  je  leur  ai  trouvé  le  miat 
caractère,  partout  leur  seul  but  est  de  gagner  île  l'argent.  Si  <-ii 
liasse  pn  peu  d'heures  de  l'autre  cAlé  du  détroit  de  Gibraltar  M 
Afrique,  vous  les  trouverez  l.'i  telâ  encore  qu'ils  étuieut  il  J  > 
près  do  18(H)  ans  lors  de  la  destiiiction  de  JOrusaluu  ;  janw 
ils  uu  s'amalganienl  avec  les  autres  peuples  que  pour  les  intr- 
rèls  du  commerce.  Nulle  paii  iU  n'ont  suivi  niL-nie  de  loin  l4 
progrès  des  nations  qui  proresscnl  le  ChrisUanisoïc,  et  taaU 
tentative  pour  les  incorporer  avec  les  [u;ui>lea  parmi  lesijnekil) 
babîlvnt  a  été  inutile.  J'ai  vu  même  essajer  d'en  l'oruK^io 
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corps  particulier  dans  l'armée,  et  l'on  a  da  j  renoncer,  leurs 
mœurs  et  leurs  habitudes  se  trou^'ant  toujours  en  opposition 
avec  ce  qu'on  voulait  exiger  d'eux. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  exceptions  très-bonorables,  même  en 
assez  grand  nombre  ea  France,  et  que  l'année  a  compté  dana 
ses  rangs  plusieurs  braves  de  cette  nation  ;  mais  ils  étaient  de 
Tait  devenus  chrétiens  et  ne  trouTaicnt  plus  du  péchés  à  se 
servir  des  choses  (jui  étaient  regardées  comme  imjiures  d'après 
leurs  lois;  il  y  a  eu  des  conversions  remarquables  en  Allemagne 
et  en  UoUande,  et  on  compte  plusieurs  savants  distingués  parmi 
ces  convertis.  Ces  exceptions  prouvent  ce  qu'on  peut  attendre 
d'eux  s'ils  veulent  abandonner  leurs  erreurs. 

Les  avantages  civils  qu'on  leur  accorde  à  présent  les  ràppro- 
cberonl  un  jour  ;  mais  ce  but  est  loin  d'être  atteint  ;  on  peut 
espérer  que  la  jeunesse  de  cette  nation,  plus  instruite,  vivant 
dans  la  capitale,  hâtera  peut-être  l'époque  d'une  heureuse  ré- 
volution parmi  eux.  Espérons  que  ce  moment  si  désiré  arrivera 
bieutdt,  mais  il  n'arrivera  que  Utrsqu'ils  embrasseront  le  Chris- 
tianisme, dont  la  divine  lumière  viviflc  et  dirige  la  raison  Im- 
maine,  et  auquel  nous  devons  les  immenses  avantages  dont 
nous  jouissons. 

Voyez  les  peuples  innombrables  qui  sont  privés  encore  (le 
celte  lumière  ;  voyez  ceux  do  la  Chine,  du  Japon,  de  la  Tarta- 
rie,  de  l'Afrique  et  de  la  Turquie,  tous  sont  restés  statiounaires 
comme  eux.  Plus  on  examine,  plus  on  médite,  et  plus  on  est 
convaincu  que  la  raison  liumaino  a  besoin  d'un  autre  guide  que 
d'eUennéme  pour  prendre  l'essor  qu'ont  pris  de  nos  jours  les 
peuples  clirétiens.  Cet  essor  va  toujours  croissant,  et  de  plus 
en  plus  les  ténèbres  disparaîtront  devant  lui. 

Tout  ce  qui  est  matériel  sur  le  globe  est  régi  par  des  lois  im^ 
muablus,  tout  ce  qui  est  matériel  dans  l'homme  subit  la  même 
loi  ;  mais  tout  ce  qui  est  spirituel  eu  lui,  tout  ce  qui  forme  soa 
vérilahto  ètri-,  i-st  une  émanation  de  Dieu,  et  est  régi  par 
la  raison,  par  l'esprit  du  Christianisme  qui  le  guide,  et  que 
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son  Oivin  auleiir,  JL'sus-GhrUt,  b  apporiù  du  ctcl  sur  la  tnrr. 

Si  U^s  rabbins  uroicnt  h  cette  vilrité,  salariez-les  conuoe  W 
ministres  chrétiens  ;  mais  tant  qu'ils  prureaseront  une  reli^ 
antichrétienoc,  c'est  employer  les  deniers  rlo  l'Étal  à  soutenir 
l'erreur.  Ainsi  je  vole  pour  rajournement  de  la  loi  jusqu'à  «4k 
époque. 

M.  le  comte  PorLilis  :  Je  demande  h  la  chambre  la  pemii^ 
sion  de  répomlre  en  peu  de  mots  aux  objections  qui  Tienarai 
(l'être  proposées  par  nn  noble  amiral.  Il  ne  s'agit  pas  d'eum^ 
ner  si  leg  rabbins  enseignent  ou  non  la  lérité  religieuse.  VlM 
salarie  plusieurs  cultes.  La  vérité  est  ime.  Les  cultes  salariat 
ne  peuvent  pas  tous  enseigner  la  vérité.  II  s'agit  d'euiniiw 
s'il  est  utile  à  l'État  que  les  rabbins  continuent  l'enspignemal 
dont  ils  sont  chaînés  ;  s'il  est  utile  ù  l'État  que  les  israélite 
françjiis  continuent  à  recevoir  une  instruction  religii'use  con- 
forme à  leur  croyance.  On  a  parlé  du  Talniud,  de  ses  fjiliks  et 
de  son  intolérance.  Hais  quelle  est  l'nulorité  du  Talmiid  siif  les 
Israélites  de  Franc??  Car  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  dr 
l'inlluence  que  ce  livre  exerce  sur  les  juifs  qui  habitent  les  pa>-f 
étrangers.  Pour  prévenir  les  objections  qui  pouvaient  étn;  ti- 
rées de  cet  ordre  d'idées,  j'ai  cherché  à  établir  dans  mon  raji- 
port  que  les  décisions  doctrinales  du  grand  sanhédrin  avaimi 
mis  rensei|;nement  religieux  des  rabbins  de  France  dans  Wf 
complète  harmonie  avec  notre  civilisation  et  nos  lois  ;  qu'eUci 
avaient  condamné  Ifs  doctrines  du  Tnlmud  qui  leur  éuînil 
contraires,  et  que  ces  décisions  constituaient  pour  les  israélitri 
français  un  texte  légal,  qui  était  expliqué  dans  les  synagogva 
comme  la  loi  elle-même.  En  cet  état,  les  objections  du  ootk 
préopinant  sont  sans  application.  C'est  d'après  les  décisions  A 
grand  sanhédrin,  et  non  d'après  les  compilations  rnbbiniqiiM 
qu'il  faut  apprécier  la  synagogue  française.  Il  importe  d'm- 
courager  et  de  maintenir  l'enseignement  de  ces  décisions,  A 
c'est  pour  atteindre  ce  but  qu'il  faut  adopter  le  projet  de  lui 
proposé. 


C«NCBB»A(tT  LES  tsftAiSl.tTEB. 
M.  l'aminil  Verhtielt  :  Je  demandt-  de  répondre  im  mot  il 
M.  le  rapporteur,  qtiî  a  élabli  diins  son  rapport  une  règli*  h 
tous  t-gards  juste. 

D  importe  de  concilier  l'ordre  el  la  liberté.  Si  rbomme  est 
souverainement  indOpendant  commu  croyant,  il  demeure  su- 
Irardonné  commu  citoyen  et  comme  sujet. 

L'État,  qui  ne  peut  lui  demander  compte  des  articles  de  sa 
croyance,  en  tant  que  dogme  religieux,  conserve  le  droit  de 
s'n\  enquérir,  en  tant  que  princi|>e  de  sociabilité. 

Je  demande  comment  le  gouvernement  pourrait  s'en  enqué- 
rir, dans  une  religion  qu'il  ne  connaît  [las,  et  qui  est  sup|>osiMr 
avoir  des  principes  antichrétiens  et  antisociaux.  Aussi  long- 
temps que  celte  obscurité  ptee  sur  leurs  lois  orales,  comment 
peut-^n  les  protéger  et  fournir  les  moyens  île  salarier  les  diM> 
leurs  de  cette  loi?  (M.  le  comlc  Mole  :  Depuis  le  grand  sanlié- 
drin.  les  lois  de  cette  religion  sont  connues.) 

Oui,  elles  le  seraient  si  les  rabbins  avaient  renouveli^l  leur 
protestation  qu'on  ne  professait  rien  dans  leur  synagogue 
conlr«  les  associations  cbrétienncs.  Mais  le  noble  comte  qui 
vient  de  m'interrompra  n'ignore  pas  que  les  juifs  des  autres 
pays  se  sont  moqués  de  la  déclaration  qu'ils  avaient  faite  au 
gouvernement  impi^rial. 

H.  le  comte  Mole  :  Il  ne  s'agit  ici  que  des  juifs  de  France,  l.e 
grand  sanhédrin  succéda  il  une  assemblée  politique  que  l'em- 
pereur avait  d'abord  réunie,  Ce  grand  .sanhiMrin  fut  alors  réuni 
pour  satisfaire  au  désir  qu'exprime  aujourd'hui  le  noble  pair. 
L'assemblée  politique  avait  ël^  consullf-'e  pour  donner  son  avis 
sur  quelques  points  de  l'existence  des  juife  en  France  et  sur 
quelques  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  des  plaintes  graves.  On 
sentit  bientôt  i[ue  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  r«s  plaintes, 
plus  particulièrement  de  la  part  des  habitants  de  l'Alsace,  dé- 
rivaient des  principes  de  morale  que  leur  religion  détermi- 
nait, du  moins  on  le  prétendait  :  il  était  en  effet  aisé  de  trou- 
ver dans  le  Talmud  les  passages  dont  on  s'élayail.  C'est  [lour 
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porter  remèiJ«  à  cet  étal  île  choses  qu'on  réuni!  une 
composée  île  rabbins.  Il  en  arriva  de  loos  les  pays  qui  coou^ 
tuaient  alors  la  France,  du  Piémont,  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine; 
plusieurs  se  distinguai (^nt  par  leur  vaste  savoir.  Cette  aiam- 
bléc,  composi'-e  des  Uomnies  les  plus  accrédités  parmi  lesjuib, 
donna  cette  déclaration  que  vous  connaissez  tous,  pour  qu'cnt 
devint  le  symbole  de  tous  les  juifs  qui  liubîlaient  la  France.  0 
n'est  donc  plus  du  Talmuil  qu'où  puiirrait  s'effi-ayer  ;  ttsi  i 
cette  déclaration  qu'il  faut  recourir  pour  savoir  ce  que  leur  re- 
ligion prescrit  ou  autorise.  Or,  je  ne  vois  pas  qu'aucun  4« 
principes  exposés  dans  cette  déclaration  puisse  justiilet  b 
alarmes  de  (|uelques  personnes. 

M.  le  président  :  La  rbaïubre  va  voler  par  assis  el  levé  iur 
l'article  unique  du  projet  de  loi  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

■  A  comiiter  du  l"ianvier  185Ï,  les  miiiistrca  d»  culfc-  isnn- 
lite  recevront  des  Iraitemmls  du  trésor  public.  ■ 

L'article  est  adopté. 

La  chambre  passe  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  \»  \oi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 91 

Oui 57 

Non 33 

Billets  blancs 3 

L4  chambre  adopte. 

(ilonilew  du,  3  février  1831 .) 

NOTE   T. 

Lq  jeudi  5  novembre,  ii  midi,  le  coiisititoire  central  el  U 
consistoire  départemeiitiil  do  Taris  ont  eu  l'bonueur  d'jbi 
admis  à  l'audience  du  roi.  M.  Crémicux,  vice-pré&ident  it 
consistoire  central,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
«Sire, 

*  C'est  au  dix-neuvième  giêric  qu'un  citoyen  rraBçai&,  mJfi 
^  4>^il  des  gens,  malgré  le  le&te  des  traiMs.  f4  voit  rBhiflgp  |V 
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un  tle>  cantons  de  la  Suisse  la  raculté  d'acquérir  ud  immeuble. 
Il  eat  juif,  voilà  son  crime.....  Oui,  sire,  il  règne  encore  dans 
l'Europe  civilisée  cet  absui-de  préjugé  qui  ?ûit  dana  le  cuits 
is^raélile  une  cause  de  réprobation  ;  l'Angleterre  donne  au 
monde  ce  triste  ol  fatal  exemple;  la  Suisse  ne  comprend  pas 
autrement  la  liberté:  l'Angleterre  et  la  Suisse,  terres  classiques 
de  Lberté  |Kilitîque  et  cirilc,  ou  le  culte  donne  et  enlève  le  litr« 
ttcré  (le  citufcn  :  t'Aiiglelerre  et  la  Suisse,  pays  où  domine  la 
religion  réformée,  elle  qui  fut  si  longtemps  proscrite  par  k)  fa- 
natisme et  l'intolérance  I 

»  Sire,  ce  juif  qu'on  repousse  de  la  Suisse  a  dit  :  Ja  mû 
citoyen  français  :  et  le  roi  des  Français  a  rompu  tout  lien  «vea 
le  canton  qui  a  méconnu  les  ilroits  attacliés  it  c«  litre. 

>  Honneur  ii  vous,  Sire,  qui  avex  consacré  per  tant  d'éclatante» 
résoUilionH  la  liberté  de  contcicnce  !  Honneur  à  vous,  gui  \tutt, 
par  un  acte  solennel,  de  proclamer  aux  yeux  de  l'univers  cette 
grande,  celte  impérissable  conquête  de  notre  glorieuse  r^o- 
lution  I  Oui,  Sire,  la  R'volutiun  de  1789  avait  posé  le  principe; 
maU  jusqu'à  mire  avènement  au  trAne,  il  semblait  qu'on  en 
redoutât  les  conséqueucvs.  Napoléon  lui-même  cédait  en  1808 
H  de  Tunrstes  préoccupations;  la  même  pensée  qui  réveillait 
d'un  sommeil  d«  trente  siècles  l'anlique  sanhédrin,  séparait 
violemment  les  Israélites  français  de  leurs  concitoyens,  comme 
s'il  eût  voulu  placer  son  peuple  à  |Hirt  au  milieu  du  grand 
peuple. 

■  La  Charte  de  1811  établissait  trois  degrés  pour  les  trois 
«ttlles  principaux  :  a  la  reUgion  catholique,  la  prééminence  et 
le  pouvoir  comme  religion  de  l'État  ;  i  la  rdigiou  réformée,  le 
salaire  comme  culte  chrétien  ;  h  lu  religion  juive,  b  protectlau 
et  b  liberté  commime. 

■  La  (Uiarle  même  de  1830  ne  fit  que  permettre  d'élever  plus 
tard  le  culte  des  Israélites  français  au  rang  des  cultes  chrétiens. 

■  Sire,  ce  que  b  Cliarte  permettait,  le  roi  voulut  gur-le-cbamp 
l'accompUr  ;  des  les   prcmierii!  jours  de  votre  régne,  l'égalité 
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^^^^^H  des  cultes  fui  )iUis  qu'un  principe,  elle  passa  dans  ubr  kn. 
^^^^^H  •  Depuis  ce.  temps.  Sire,  nous  aimons  ii  le  redire  en  lali 
^^^^^V  présence,  nousavons  toujoun'  trouvd  prËs  du  rui  la  plus  nn 
^^^^^^      sympalliie. 

^H  B  Enfants  de  la  niêuie  pairie,  soumis  aux  mêmes  lois,  animai 

^^L^^^  du  uiâme  dévouement  pour  sa  gloire,  pleins  du  mcme  amour 
^^^^^^ft  pour  le  sol  sacré  qui  nous  vit  naître,  nous  sentons  battre  ms 
^^^^^H  co-ura  aux  mËmes  souvenirs ,  s'ouvrir  nos  âmes  aux  mtnxs 
^^^^^V  vertus  :  il  n'y  a  plus  en  France  que  des  Français  tous  ^au 
^^V  en  droits,  tous  citoyens  au  marne  titre.  Mais   quand,  D'ayml 

^^M  plus  rien  à  désirer  pour  nous,  nous  vous  disions  naguère  du 

^H  vmux  et  nos  espérances  pour  nos  frères  à  rélranger,  VoU« 

^^1  Majesté  répondait  : 

^^^  ■  Je  suis  bcureux  d'avoir  donné  l'exemple  à   l'Europt;  je 

^^^^^^_  a  Terraisavecautantdejoiequevous-mfmesseréalisercbexbm 
^^^^^^H  •  les  peuples  une  ix^forme  si  digne  du  tcmp»  où  nous  virons.  • 
^^^^^H  ■  Sire,  ces  paroles  viennent  de  recevoir  de  vous  une  écJalanle 
sanction. 

■  Le  consistoire  central,  que  je  suis  fier  de  présider  aujouf 
d'Imi,  le  consistoii-e  départemuntal  de  Paris,  ont  réclamn 
l'honneur  do  venir  dire  au  roi  des  Français,  au  nom  des  isnê- 
iites  français  dont  ils  sont  les  élus,  tout  ce  que  leur  cœur 
éprouve  de  reconnaissance. 

■  Un  jour.  Sire,  on  lira  ces  mots  dans  une  page  de  l'bisloire: 
Dans  lu  dix-neuvième  siècle,  l'Kuropc  reculait  dovant  U  consé- 
cration du  principe  de  la  liberté  des  cultes.  Le  premier  enln 
tous  les  rois,  Louis-Philippe  eut  la  gloire  de  mettre  ce  prin- 
cipe en  action  ;  il  le  proclama  hautement,  il  le  soutint  attc 
énci^ic  ;  il  prépara,  il  assura  son  triomphe  si  nécessaire  aa 
bonheur  des  hommes. 

■  Roi  dus  Français,  on  vous  enviera  plus  Urd  c«Ufl  gloire  ; 
mais  Aès  ce  jour  elle  vous  apparlient,  ii  vous  qui  avez  si  Utv 
compris  et  votre  temps  et  la  nation  dont  vous  dirigei  les 
grandes  destinées. 


S 


C0Na;il.1AKT   LBS   ISHABLtTKS. 

Le  roi  a  répondu: 

■  Oui,  diins  tous  les  temps  j'ai  rcgardi!  comme  i^juslcs  il  iiii- 
poliliques  les  mesures  «gui  établissaient  entrv  les  citoyens  d'une 
niéine  nation  des  diiïi^nccs  de  qualiflcRtions  sociales  Tondécs 
sur  la  diverailti  des  croyances  religieuses.  Comme  roi  j'ai  son* 
tenu  o!  principe,  et  je  vous  ai  déjà  témoigné  plusieurs  Fois 
combien  j'avais  joui  qu'il  m'eût  été  réservé  de  vous  en  Taire 
l'appUcaliou.  J'espère  qu'elle  deviendra  };éncralc.  ju  le  désire 
beaucoup.  Je  crois  que  c'est  dans  l'intérËt  bien  entendu  do  tous 
les  peuples,  et  la  raison  doit  finir  |>ar  l'emporter  »iir  les  préju- 
gés, comme  l'eau  qui  tombe  goutte  <i  goutte  linit  par  percer  le 
|>liis  dur  rocher.  Tels  sont  au  moins  mes  désirs  et  mes  csiié- 
rances  ;  mais  je  ne  puis  me  mêler  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
autres  États,  h  moinsquelcsintériïts  français  n'en  soient  K'sés, 
ainsi  que  c«la  est  arrivé  dans  le  canton  de  Bàlc  campagne. 
J'avoue  que  j'ai  été  bien  aise  d'avoir  cf  tte  occasion  dt:  bien 
établir  que  sous  mon  r^e  tons  les  Fi-nnçais  jouissent  ik's 
mêmes  droits  et  que  tous  obtiennent  la  même  protection  de  la 
part  de  mon  gouvernement.  JJ' espère  que  mes  elforts  ne  seront 
pas  iofructueuK  et  que,  dansl'aflaire  mJ^c  dont  vous  m'en- 
tretenez, le  canton  reviendra  sur  une  détermination  aussi  con- 
traire à  nos  traités  avec  la  Suisse  qu'à  l'esprit  du  siècle  où 
nous  vivons.  Pour  moi,  je  suis  heureux  d'avoir  donné  l'exemple 
de  votre  complète  émancipation,  et  je  vous  remercie  de  la  jus- 
tice que  vous  rendez  à  mes  acte£  et  à  mes  iutcnlions  ;  je  suie 
bien  louché  de  ce  que  vous  venez  de  m' exprimer.   ■ 

(Moaihmr  du  12  noveii^re  1855.) 

Tandisque  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  en  suspendant 
les  relations  de  la  France  avec  un  canton  do  la  Suisse  ii  l'occa- 
sion d'un  acte  odieux  d'intolérance  t-uvers  un  ismélit^t  Aran- 
rais,  donnait  un  témoignage  éclatant  de  son  respect  pour  la 
liberté  de  conscience  et  de  l'égale  protection  dont  il  couvrait 
tous  les  cultes,  d'autres  pays  du  l'Europe,  pousses  par  im  Tsna- 
;  aveugle  cl  dominés  pai'  de  sL«|iide.-  préjugea  dont  Us 
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hommes  sont  si  lents  à  se  dépouiller,  continuaient  à  exercer 
eontre  les  Israélites  de  cruelles  persécutions.  De  nobles  protes- 
tations contre  cet  état  de  choses  retentirent  plus  d'une  fois  i  U 
tribune  française  et  le  gouvernement  intercéda  souvent  m 
(kveur  des  Israélites  auprès  des  gouvernements  étrangers.  Ibis 
ceux-d  sont  presque  tous  restés  sourds  à  la  voix  de  la  nten 
et  de  la  justice.  On  sait  quel  est  encore  en  plein  dii-ocimène 
siècle  le  sort  des  juifs  dans  la  plupart  des  États  de  rSorope. 
En  rapportant  les  discussions  qui  eurent  Uea  à  ttKmles 
époques  dans  la  Chambre  des  députés,  nous  sommes  beurein  4e 
eonstater  que  la  France,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'antres,  a 
toiqours  tenu  à  honneur  de  prendre  l'initiative  de  la  dvifisatioB. 

CHAMBRE   DES  DÉPUTES. 

Séance  du  28  mai  1841. 

M.  de  Beaumont  (de  la  Somme),  3*  rapporteur  :  Le  sîeor 
Abraham  Wurmser,  électeur  du  5*  arrondissement  de  h  Seine, 
se  plaint  k  la  chambre  de  ce  que  la  police  de  Dresde,  ne  considé- 
rant en  lui  que  sa  qualité  d'israélite,  et  non  ceDe  4e  nioven 

français,  lui  aurait  refusé  raiitorisation  de  résider  dans  œlte>i11r, 
où  il  avait  été  appelé  pour  ses  affaires. 

Au  mois  (le  février  18i0,  le  sieur  Wurmser  se  rendit  à  Pre^^  ; 
aussitôt  son  arrivée,  il  se  préseula  à  li  p(»lice  pour  avoir  un  per- 
mis de  séjour;  im  eouuuis  lui  déilara  que  les  juifs  ne  jwuv.inl 
séjourner  à  Dresde,  il  lui  prescrivait  de  partir  dans  les  vinct- 
quatre  heures.  En  vain  il  revendicjua  les  droits  appparten.mt  a 
sa  qualité  de  citoyen  français,  la  seule  (pii  «levait  être  considé- 
rée dans  sa  personne.  D  s'adressa  alors  à  M.  le  directeur  de  la 
police,  lui  exposa  sa  position  et  les  douunages  que  cette  risnieiir 
pouvait  causer  à  ses  intérêts:  M.  le  directeur  lut"  fit  ri-jH)m!r< 
qu'il  lui  accordait  vuigt-quatre  heures  de  plus;  mais  que  rieniK 
pouvait  le  dispenser  d'exécuter  la  loi  qui  le  concernait. 

Le  sieur  Wurmser  se  rendit  à  la  légation  française  pour  d*"- 
mander  réparation  de  l'injure  qu'il  croyait  avoir  reçue  comm^ 
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citoyen  fr.inçaifl  :  le  cher  ûeh  iï-gation,  M.  de  Sonlai;.  hii  ilit 
i[UP  In  policv  de  Dresde  ti'aTait  fait  que  lui  applii]urr  une  Ini  dit 
pajs  contre  larpiello  il  n'était  pas  autorisé  h  le  proli^gcr,  que 
tMit  ce  (ju'il  pouvait  faire  dsiis  !«n  îiitérCt  ëlaîl  d'obtenir  qn'oii 
fermât  le»  yeux  pendant  quelque»  jours  sur  sa  pri^sM-nco  ^  Dresde, 
ann  de  lui  laisser  le  temps  de  terminer  ses  aHaires.  Le  sieur 
Wurmser  refusa,  prétendant  qu'il  ne  voulait  pas  tenir  d'une 
simple  tolt'rance  co  qui  lui  semblait  cj^nslituer  un  droit. 

De  retour  k  Paris,  it  informa  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  c«  qui  s'était  passé,  et  réclama  la  recunnaissanc*!  du  droit 
qui  lui  a*ail  été  refusé  par  le  représentant  de  la  France.  M,  li: 
miniatrc  Ini  fit  la  même  réponse  que  H.  de  Sontag,  tout  en  blâ- 
mant la  lé^iislaUon  intolérante  qui  régit  cette  matière  dans 
plusieurs  États  de  l'Allemagne  ;  la  Franc*,  ajoutail-il,  ne  pent 
avoir  la  prétention  de  faire  prévaloir  eoh  code  sur  les  prinape» 
qui  conw'ment  les  lois  des  autres  paj-s. 

Non  sans  doute,  messieurs,  la  France  ne  peut  avoir  la  préten- 
tion d'imposer  son  code  à  tous  les  peuples  étrangers,  elle  seTail 
eiorbiianle,  et  Ji  bon  droit  elle  serait  repoussée.  Cependant  un 
Français  voyageant  à  l'étranger  a  droit  à  la  protection  de  son 
gouvernement  toutes  h's  fois  qu'il  w  conduit  Itouoniblement, 
n'iin[Kirtc  à  quelle  religion  il  appartienne.  D'aBleurs,  u  religtm 
n'est  pas  {wrtée  sur  son  passe-port,  sa  qualité  seule  de  citoyen 
français  y  est  indiquée. 

Votre  commission,  messieurs,  sans  prétendre  vouloir  «laminor 
ici  les  droits  des  nations  et  la  léj^islalion  qui  li-s  régit,  vondrail 
que  nos  nationaux  puœent  royager  h  l'étranger,  sans  que  leur 
croyance  religieuse  fiU  un  motif  d'cidusion  ;  dans  «etle  vue,  eBA 
me  charge  de  vous  proposer  le  renvoi  de  U  pétition  h  M.  le  mt- 
nislro  des  affaires  étrangères. 

M.  le  ministre  des  Affainrs  étrangëres  :  Pas  d'opposition  1 

Plirsieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Voix  il  gauche  :  Puisque  le  ministre  ne  s'oppose  pas  au  renvoi  ! 
'  H.  Cuniot  ;  Je  ne  viens  pas,  messieurs,  combattre  les  on- 
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dusionii  de  la  commissioa,  je  viens  nu  contraire  les  appnjrr. 

Voix  diverses  :  Elles  ne  sont  pas  contestées.  (Parlez,  p.iriei!; 

M.  Camol:  Je  vous  demande,  messieurs,  la  permission  de  vmi» 
[  i^nncr  quelques  renselgncmenls  que  j'ai  pu  recueillir  et  quj 
I  peuvent  faire  mieux  apprécier  l'importance  de  la  i)ue9G»a  d 
1  quelques-unes  île  seii  diflicuUés. 

Si  la  chaniLre  ne  le  veut  pas....  (Si  !  st  !  Parlez  !) 

La  [lélition  de  M.  Wurmscr  m'avait  êlc  rumise  ranoée  der- 
nière piy  son  auteur,  mais  trop  tard  pour  pouvoir  dcTeiùr  Tefyt 
d'un  rapport. 

Un  membre:  El  celte  année  U  était  icmps!  (Oorit.) 

M.  CamoL  :  Elle  m'avait  frappé  pour  son  importance,  et  nt 
trouvant  à  Dresde  quelques  mois  après  la  session,  je  crus  devait 
prendre  quelques  renseigncmenls  pour  vérifier  sur  les  lieux  cl 
l'exactilude  des  faits  et  la  réalité  de  leurs  mollis. 

Voici  ce  que  j'ai  appris. 

11  est  vrai  qu'un  Français  s'est  vu  appliquer  les  rï^lcJiienl^  Je 
I  Ja  police  saxonne  contre  les  négociants  Israélites,  suis  i\m  si 
I  qualité  (le  Français  ait  pu  le  protéger. 
I  r  L'existence  des  faits  est  donc  entière. 

(Juant  i'i  ces  règlements  de  police,  je  vousdcmande  la  pcriai»- 
«ion  de  vous  ks  faire  connaître. 

<  Ces  règlements  se  fondent  sur  deux  ordonnances  :  l'uue  qui 
remonte  à  jirès  d'un  siècle,  elle  fut  pronmlguée  en  1746  ptr 
Frédéric-AufjusLc  ;  l'autre,  toute  récente,  elle  i-sl  du  mois  dt 
oiars  iS5H. 

D'après  la  première  de  ces  ordonnances,  U  est  enjoint  au 
igraélites  voyageurs  d'accél^er  leur  trajet  dans  la  Saxe  el  de  m'i 
«bstenir  de  toute  espèce  de  négoce,  sous  peine  de  conQscalîoa  df 
leui's  mardi  an  dises,  et  même  d'autres  chàlimcnts  plus  graves. 

L'ordonnance  de  1839,  interdit  îurmelleuieiu  et  en  laat 
lieux  le  séjour  des  juifs  domesliques  ou  apprentis;  clic  allrihiK 
à  U  police  locale  le  droit  de  permettre  aux  juifs  voyageurs  le 
séjour  des  villes,  jamais  culuî  des  campagnes  ;  encore  ceUejMf- 
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tniesion  <loil-elle  être  renouvelée  au  bout  de  six  mois.  Quaiil 
aiiK  villes  île  Dresilr  et  du  Leipsick,  qui  sont  placées  dans  uim 
cati^orïe  particulière,  la  direction  de  la  police  peut  y  autoriser 
le  séjour  des  juifs  qui  voyagent  pour  alTaires  de  famille,  [mur 
motif  de  santt!  ou  d'agrément,  ou  ■  dans  (quelque  autre  but  non 
suspect  (je  cite  IcUuellemi'nt  )  tl  ne  se  rapportant  ni  iiii  cuiu- 
nicrce  ni  aux  métiers,  et  à  la  condition  qu'ils  puissent  le  prou- 
ver sunisiunmcnt.  • 

Ces  lois  d'intolérance  ont  été  inspirées  par  la  préjugé  tradi- 
tionnel, encore  si  puissant  en  Allemagne;  mais  leur  maintien 
est  aujourd'hui  favorisé  par  des  intérêts  tout  Si  fait  étrongeis 
aux  opinions  religieuses. 

Les  marcbaiids  chrétiens,  redoutant  l'industrieuse  coucnr- 
rencfl  des  Israélites,  ont,  à  Dresde,  comme  à  Krancfort,  et  dans 
beaucoup  d'autres  villes  de  l'Allemapp,  accumulé  diflicultés  sur 
diflicullés  pour  s'opposer  à  l'établissement  des  juifs  ;  et  plus 
tard  quelques  juifs,  les  moins  éclairés  de  ceux  qui  avaient  Uni 
par  obtenir  l'autorisation  de  s'établir  dans  ces  villes,  redoutant, 
à  leurtour,  la  concurrence  des  voyageurs,  ont  fait  cause  commune 
avec  les  chrétiens,  pour  empêcher  ces  voyageurs  d'exercer  leur 
industrie  sur  le  même  tiiéàtre. 

Ainsi  donc,  deux  moUfs,  également  condamnés  par  la  liberlé 
et  la  justice,  l'esprit  d'intolérance  et  l'esprit  de  monopole,  con- 
tribuent à  maintenir  des  réglementa  qui  ne  seraient  justiciabltts 
que  du  bon  sens  public,  si  l'un  de  nos  compatriotes  n'en  avail 
été  la  victime. 

Voici  ce  qui  est  arrivé.  Vn  employé  de  la  police  do  Dresde  a 
f;iit  comparaître  devant  lui  un  négociant  français,  et  lui  a  intimé 
l'ordre  de  quitter  la  ville.  —  ■  Pourquoi  cela  '  lui  a  demandé 
M.  Wurmscr.  —  Parce  que  vous  èlwi  juif.  —  (Jui  vous 
le  dit?  —  Votre  nom.  Vous  vous  appelez  Abraham  :  cela  me 
sufDt!...  » 

Lue  voix  :  Et  M.  Abraham-Dubois  '.  { Hilarité  générale.  ) 
,    M.  Carnot  :  •  Nos  règlemeuls  de  police  s'o|>p(i&crit  mi  séjour 
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des  n^ocianis  Israélites  h  Dresdn  ;  vous  partirez  dans  let  «it0- 
qiiatre  heures.  • 

M.  Wlirmser.  îarcA  tle  i|uiltflr  Dresde,  et  myenu  h  Paiii, 
s'empressa  d'écrire  à  M.  le  pnSsidenl  du  conaell,  ministrrte 
affaires  étrangères,  pour  lui  dèDonr«r  l'étrange  arbitraire  doul 
venait  d'Aire  frappé.  M.  li;  luimstre  lui  répondit,  rommel'inil 
Ait  d'ailleurs  son  rfpréseDtant  Ji  Drrsile,  (|ti'il  ne  pourail  l'c^ 
poser  à  l'eiécutiou  des  lois  saionnes  dans  la  Saie.  J'ai  id  b 
lettre  de  M.  le  ministre  ;  si  la  chambre  me  permet  d'en  dNAtr 
lecture. . .  (  Nou  !  non  !  —  L*énonc«5  !  l'énoncé  !  ) 

La  lettre  est  asfiei  itnportniile  pour  i\w  j'en  donne  bctR. 
(Bruit.  )  Au  reste,  cette  lettre  proteste  contre  la  MffaltliM 
intolérante  en  vigueur  dans  plusieurs  Ëtnls  de  l'AUoMgae.  d 
nous  devons  félîciler  le  ministre  des  expreœions  rtrtres  ^1 
«nploie  ;  mais  devait-il  se  borner  à  son  simple  blâtm'  ?  C'pM  rt 
que,  pour  ma  part,  je  ne  crois  pas... 

Un  membre  :  Fallait -il  qu'il  déclnril  la  guerre  ? 

M.  Camot  :  Je  ne  pense  pas  qu'il  dilt  se  liorner  à  \m  Màm 
stérile,  et  je  crois  qu'il  y  avait  d'autres  mnj-ens  à  emplow 
Nos  susceptibilités  nationales  justement  blessées,  et  aussi  b  con- 
dition des  voyageurs  français  à  rélran^r,  selon  nous,  «»- 
gcaient  davantage. 

Voici  comment  les  chnscs  se  passent  en  AUmin^ne. 

Lorsqu'un  voyageur  arrive  dans  une  auberge,  on  lui  pr^ffllt 
un  livre  sur  lequel  il  est  tenu  d'inscrire  ses  nom,  préDonu,« 
proression  et  le  but  de  son  voyage.  Jiisiiue-Ui  il  ne  s'u^ï  «(W 
d'un  règlement  de  police,  dont  nul  n'a  le  droit  de  se  plaindr*. 
Mais  il  est  des  États  où  l'une  des  colonnes  de  rc  livre  portf  pov 
llire  le  mot  Heligion,  et,  sur  cette  colonne,  le  voy»genr.  cil  »• 
vite  de  consigner  sa  profession  de  foi. 

S'il  a  le  mallieur  de  se  dire  juif,  à  riustaiil  même  il  perd 
les  ])rivi1éges  allribués  à  la  nation  â  laquelle  il  appartient  ;  il  tft 
rangé  dans  une  classe  de  parias,  et  comme  tel  soumis  itlcs 
rtgtBmenis  vexatoires,  onéreux,  el  varitblcssnivanl  IcstoCifilês. 


Ici^  une  oontribiitmi  extnoidiiiamlB  est  mfmbtz  là. 
opération  oommertiale  hn  est  interdite;  jAlh»  1  mt 
séjoarner  sans  une  autorisation  spédale  ;  ailan  €■§■,!! 
est  pas  permis,  ou  du  moins  na^nêre  il  ne  hn  ébÊk  pas 
de  passer  b  nuit  dans  certaines  rilles.  Je  ne  parle  pas  â'; 
interdictions  plus  grafes  qni  toochent  à  la  capadié  cîfîle. 

Yoilà  pourtant  ce  que  tous  sanctionnerici  par 
TOUS  autorisdries  le  cabinet  à  laisser  les  choaes  dans  rétal  m 
les  suppose  Tacte  du  gourememest  saxon« 

Plusieurs  voix  :  Cela  n'a  pas  rapport  k  b  pétition.  VmittéÊ 
jour? 

M.  Camot  :  Cet  ordre  de  choses  est  one  uppWMÎsn  de  k 
conscience,  et  c'est  b  viobtion  d*un  principe 
droit  public,  de  ce  principe  qœ  les  oondftions 
suivent  partout,  indépendantes  des  lien  on 
portons. 

En  effet,  le  titre  d'israAte,  q«  ne  constitne  pavr  le  Français 
en  France  aucune  incapacité,  ne  peot  en  eonstilner  mat  panr 
lui  lorsqu'il  voyage  en  pays  étranger.  (Bruit.) 

Qu'est-ce  que  le  statut  personnel?  D  constitne  pour  mtm  cer« 
taines  capacités,  et  ces  capacités  nous  les  transportons  partout. 
Or,  si  risraélite  français  perdait  ailleurs  la  capacité  dont  il  jonit 
en  France,  le  principe  du  statut  personnel  serait,  indirectement 
si  vous  voulez,  mais  manifestement  offensé  dans  sa  personne* 

J'ajouterai  ici  que  la  jurisprudence  allemande  eUe-méme  a 
formellement  consacré  cette  doctrine  dans  plusieurs  occasioos* 
Je  le  prouverai  par  des  exemples.  (Bruit.)  Ces  eiemptes,  je  ka 
puiserai  dans  un  ordre  de  faits  complètement  analogues  à  eeM 
qui  nous  occupe. 

Il  existe  entre  la  Turquie  et  l'Autriche  des  traités  qui  gâtai- 
tissent  aux  habitants  des  deux  pays  certains  droits  réciproques^ 

L'Autriche  un  jour  voulut  contester  ces  droits  aux  juifs  tures^ 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  juifs  autrichiens  ne  les  exereéol 
pas  eux-mêmes.  Hais  b  Porte  n'admit  point  cette  iaUiftétà^ 
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lion  ;  et  comme  elle  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les 
jets  autrichiens  appartenant  à  diverses  communions^  die 
que  les  siens  fussent  traités  en  Autriche  de  la  même  manièR. 
Cette  réclamation  fut  reconnue  légitime. 

Voici  ce  que  nous  lisons^dans  une  note  explicative  adreom 
le  28  décembre  1815  par  le  gouYemement  de  la  basse  Aurick 
à  la  direction  générale  de  la  poUce  : 

«  Toute  différence  établie  entre  les  juifs  turcs  et  les  xoÊm 
sujets  de  la  Porte-Ottomane  semble  contraire  à  Tespritées  trai- 
tés. Ceux-ci  parlent  de  sujets  turcsj  sans  faire  aucune 
C'est  donc  à  cette  seule  qualité  qu'il  faut  avoir  ^ard,  et 
ment  à  la  religion  ou  a  la  profession  des  individus.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  voici  le  procès  jugé,  jugé  par  TAa- 
triche,  et  jugé  sans  réserve;  elle  admet  que  le  titre  de  jiyci  twn 
domine  celui  d'israélite,  et  même  qu'il  l'efface  eotimmeit, 
puisqu'à  lui  seul  on  doit  avoir  égards  et  vous  sooflfrinei  que  le 
titre  de  citoyen  français  n'eût  point  les  mêmes  friviléges  î  Cda 
est  impossible,  vous  ne  le  souffrirez  pas. 

J'ai  promis  plusieurs  exemples  :  en  voici  un  second  dont  les 
effets  subsistent  encore,  et  ici  il  s'agit  de  la  Saxe  elle-même. 

Les  stalulsde  l'associalion  des  douanes  allemandes  êlabli5>s<:nt 
renlière  liberté  du  commerce  entre  les  Etats  confétlcn's,  y^m 
tous  les  citoyens  sans  exception  ni  distinction.  Ce  n'est  i>a>  un 
des  caractères  les  moins  remarquables  de  ce  grand  acte  \Ki\ih- 
(]ue  ;  car  il  annide  virtuellement  toutes  les  coutumi's  local»^. 
toutes  les  lois  d'exception  dont  les  israélites  sont  Tobjet,  elar- 
tainement  l'humanité  s'appuiera  sur  la  logi(|ue  pour  en  recutil- 
hr  les  fruits  dans  un  avenir  peu  éloigné.  La  Saxe  t^t  au  noiiil»p 
des  Etals  signataires  do  l'union  ;  mais  les  lois  intërieun»s  iVl 
Saxe  interdisent  aux  juifs  le  connnerce  de  détail  ;  de  s^>rt»'  f  î* 
l'on  peut  voir  aux  foires  de  Leipzick  (  on  ne  verra  pas  longtemps 
sans  doute  )  des  étrangers  exercer  un  droit  dont  le^  indiiitik^ 
sont  fnistrés.  Si  le  Gouvernement  français  n'élève  aucime  n^la- 
mation,  les  israélites  français,  qui  ne  sont  point  prolc;f>  \^^ 


l'assorintion  ilounnJère,  pûurront  f'irc  cxclitn  d'un  privilëge  nt- 
tribuë  à  lirtirs  coreligionnaires  <)c  lonle  rAllcmag:ne.  La  France 
renoncera  donc,  qnant  à  eui,  ù  un  avantage  qu'elle  5li|nde  tou- 
jours, au  traitement  des  nations  les  plus  ravorisées.  Je  livre  ce 
fait  et  cette  observation  à  N.  le  mmietre  des  affaires  étrangères. 
(Tris-bien  !) 

Les  exemples  que  iiuus  venons  de  dter  démontrent,  ce  me 

semble,  que  le  cabinet  français,  pour  maintenir  les  droits  des 

Israélites  nos  compatriotes,  pourrait  se  borner  à  invoqner  la 

jurisprudence  même  de  l'Autriche  et  de  ta  Saie,  les  deux  États 

:    de  l'Allemagne  où  régnent  fi  l'égard  des  juifs  ;  les  règlements  les 

I  plus  sévères. 

I       Voilà  des  faits  que  je  recommande  à  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre des  afTaires  étrangères.  (Très-bien  '.) 

M,  de  la  Rochefonnaidd-Liancourt  :  Très-bien  !  C'est  un  bon 
disr.ours. 

M.  Camot  :  Ces  exemples  répondent  d'avance  fi  l'objection 
que  l'on  [Muirait  tirer  de  ce  que,  les  juifs  nllemands  subis- 
sant eux-mêmes  certaines  restrictions*,  les  lois  nationales 
ne  ]H>urraient  pas  accorder  ù  des  étrangers  ce  qu'elles  refu- 
sent aux  nationaux.  Une  foule  d'exemples  prouvent  le  con- 
traire. 

Auraifrje  maintenant  à  répondre  jt  une  [objection  que  j'ai 
entendu  faire  ;  c'est  que  si  les  réclamations  du  Gouveniemcnt 
français  étaient  admises,  celles  des  juifs  allemands  s'éJèveraieiit 
avec  un  tel  crédit  que  l'on  serait  obligé  de  révisi»'  toute  la  légis- 
lation qui  les  concerne. 

En  vérité.  Messieurs,  l'espoir  d'un  pareil  résultat  serait,  au 
contraire,  tout  à  fait  de  nature  à  nous  encourager,  et  ce  n'est 
pas  lA,  j'aime  à  le  croire,  ce  que  notre  Gouvemauent  ap[>clle- 
rait  une  intervention  îDégitime. 

Il  y  a  un  principe  incontestable,  au  moins  devant  le  tribu- 
nal de  la  civilisation,  c'est  que  lorsque  deux  loii^  se  trouvent  en 
présence.  la  plus  libérale  doit  lemiwrter.  »r,  b  France  est  le 
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seul  parys,  peut-Atre,  où  la  quotité  de  juif  a«  oousUtne  gi 
position  e<i  Repli  oiinelle. 

C'ett,  avec  la  UollaDde,  le  seul  pays  où  les  Israélites  JM 
(le  la  plénitude  des  droiU  civils  et  politiquv».  Ed  AogloUfRtt 
iBËine,  si  je  ne  me  trompe,  aux  Élats-linis,  les  portes  Ufnb- 
lÎTes  ne  kiir  .sout  pas  ouverlcs.  rrusquc  tous  les  avttw  tut 
ont  plus  uu  inoius  conservt-,  à  lour  égard,  les  tndibaH  ài 
moyew-àge. 

11  importe  a  riionneur  de  notre  initiative,  comiU!  aainirtl 
de  la  civilisation,  (pie  nous  nous  cfTorcioas  d«  Caire  pr^aktir  n 
le  point  do  vue  rraui;;ùs.  L')\u)anci)uition  des  juîb  ett  me  ca- 
tion toute  lïançaise  ;  c'est  im  prélru  catboliqne  français,  c'ot 
le  pieui  et  Tcnérablu  (>ri'f:(iire,  dont  le  nom  sera 
en  honneur  auprès  des  amtx  de  la  liberté,  qui  a  taU 
peus^^i:  par  l'assemblée  coDSliluanto  ;  nous  manjarnaot  à  iv 
devoirs  si  ce  généreui  bérlUige  demeurait  GtmJe  aon  ■■ 
mains.  Napoléon  aussi,  dont  od  aime  tant  àdler  fef  f(f. 
(  Exclamation.  —  Assez  I  assez  !  ),  a  été  l'uti  dcs  gnods  pc«> 
moteurs  de  rémancipalion  de;  juifi^. 

Si  le  eliargO il'aff.ijro,-  Ui.'  rraïui', ii  llre.aik'  n'a  pu  cm  de^oir 
Gure  respecter  son  droit  dans  la  personne  de  H.  W«niHr,M« 
n'avons  pas  à  lui  en  adresser  des  reproches  personiteb,  fÔÊfm 
)•  lettre  dont  U  vous  a  été  donné  un  résumé  dans  k  nfpMt 
fait  rejaillir  toute  la  respMisabilité  sur  le  MÛnistre  lai-aÉsa. 
Haie  il  noua  est  permis  de  croire  que  cet  instmctiott  m» 
qnaioil  de  précision  et  de  fermeté.  Voilèi  un  fait  ^  scaUt  li 
prouver.  Je  le  prends  dans  les  Archives  itraétitm  :  iia  ■■ 
q)ré3  le  voyage  -de  M.  Wunnser,  le  mime  cas  a'étaat  priait 
au  siqft  d'un  juif  de  la  Silésie,  l'ambassadeor  pnuûai  obli«« 
sa  faveur  on  résultat  diamétralement  oppoaé. 

H.  Hernoux  :  L'orateur  me  permettra  de  l«i  dire  ^h 
diar^  d'affaires  de  France  à  Dresde  a  proposé  au  pi'ljlumar 
de  loi  faire  obtenir  une  pennission  de  séjour  d'une  durée  jifi- 
saole  pour  la  geslisn  de  an  «ffaires.  AUerptea  kù*  daMPiU 
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actuel  de  l^iglatioo  en  Saxe,  os  n'eùl  él«  rien  moins  que  lie- 
luaiiiler  la  violation  do  la  loi  dans  un  inlérât  privé  et  acddenti.>l. 
L»issuns  au  temps,  en  matière  de  liberté  ou  du  tolénnce  reli- 
gieuse ,  à  exercer  son  action  néc^ssairo  et  certaine. 

M.  Carnol  :  Loin  de  partager  l'opinion  de  l'honorable  intcr- 
rupleor,  je  remercie  M.  Wurnisor,  el  je  crois  que  la  chambr* 
doit  le  remercier  comme  moi,  d'avoir  rcrusé  l'offre  qui  était  fait» 
de  fermer  les  yeux  sur  la  prolongation  de  son  g^our  i  Dresde. 
L'octroi  d'une  faveur  perionoello  n'aurait  établi  aucun  préc»< 
dt-nt.  aucun  droit  pour  ses  coreli(;ionnain's.  Nous  devoo»  k 
remercier  encore,  ai^ouid'hui  que  la  décision  de  c«ltc  affaire  ne 
peut  plus  avoir  pour  lui  un  but  itersonnel,  d'élre  venu  apporter 
tue  pétition  qui  n'a  plus  qu'un  întcrèt  gteéral.  (  Tr^bieo  !  Aus 
voix  I  )  Maintenant  ju  demauderai  comment  résoudre  cette 
question  î 

M.  Hébert:  Par  le  renvoi  au  ministre  qui  a  été  proposé,  et  que 
la  Cliambre  accepte. 

H.  Camot  :  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  lui  lairu  pi^r- 
dre  du  temps  :  mais,  en  vérité ,  celte  question  est  assez  impor- 
tante pour  que  quelques  minutes  soient  employées  i  la  diiiicutrr. 
Comment  poarratt-ou  la  résoudre?  A  une  certaine  époque .  on 
l'aurait  résolue  en  usant  de  représailles.  Ce  n'est  reries  pas  n 
que  je  voudrais  proposer.  Je  citais  tout  à  l'heure  Napoléon ,  j'ai 
été  interrompu.  Voici  pourtant  lu)  fait  assm  curieux  de  cette 
#oque. 

Vous  eave2,  H^ssieurs,  'lue  dans  certaines  villes  de  l'Alh*- 
uague,  les  juifs  étaient  autrefois  soumis  à  \uu;  sorte  de  droit  do 
péage.  In  pareil  droit  existait  encore>  en  Alsace  peu  de  temps 
avant  la  rérolutiou  rram:aise.  H  ne  fut  aboli  ipie  par  un  décret 
royal  enlTS'l;  liullucnco  Jo  ta  révolution  francise  et  celle  d« 
queUpies  publicisli»  alli'manil!!  l'avaieiil  fait  généralement  sti}^ 
primer. 

Toutefois,  un  petit  prince  de  la  rivo  droitv  du  Rhin ,  non  sa- 
tia^l  lie  le  consei-ver  diBs  ses  États,  prélendît  y  insujettir  les 
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juifs  français  de  la  tivp  gauche  lorstfu'ilâ  entreraient  dam  tn 
ËtalR.  Jean  Bon  Saint-André,  préfet  de  Hont-Tontierre,  pm 
alors  sur  lui  de  déclarer  que,  par  forme  de  représailles,  tom  la 
sujets  du  petit  prince  donl  il  s'agît,  tous,  excepté  les  jiiiÈ,  l^ 
raient  soumis  au  même  droit  lorsqu'ils  passeraient  la  Irootim 
de  France.  Qu'arriva-t-il  ?  C'est  que  le  droit  fut  supprima  pou 
tout  le  monde. 

A  peu  de  distance  de  Ih,  le  même  riïsultat  fui  obtenu  pir  In 
mêmes  moyens,  et  cette  fois  encore  nous  allons  parler ds  b 
Saxe. 

L'impôt  corporel  sur  les  israéliles  y  existait  encore  il  y  a  ïingt- 
cinq  ou  trente  ans,  à  l'époque  du  royaume  de  Westpbalie.  U 
cubinet  de  Cussel  signifia  â  celui  de  Dresde  que ,  s'il  contiDiuit 
à  |>ercevoir  une  taxe  sur  la  personne  des  juifs  weslphalien«,li 
ni(!'nie  taxe  serait  imposée  en  Weslphalie  à  tous  les  sujels  saioos, 
sans  distinction  de  communauté  religieuse.  Et  les  aolofîl^ 
saxonnes  s'empressèrent  de  faire  droit  ti  la  réclimalioa,  Eiien 
qu't'Ues  continuassent  d'exiger  l'impôt  des  israëlites  régnicote. 

Ce  qu'obtint  alors ,  par  une  simple  menac« ,  une  petite  nto-    ' 
narcliie  d'Allemagne,  appuyée,  il  est  vrai,  sm'  le  grand  esipur. 
il  est  permis  de  croire  que  la  Fronce  l'obtiendrait  ù  aussi  poiilc 
frais. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  :  Est-ce  que  vous  voakt 
proposer  de  pareils  moyens? 

M.  Camot  :  J'ai  conmiencé  par  dire  que  ce  n'était  pas  des  re- 
présailles que  je  demandais.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  pro- 
poser des  mesures  qui  aient  une  apparence  d'hostilité  contre  la 
licuples  de  l'Allemagne  !  Rien  ne  sérail  plus  éloigné  de  mes  se» 
timents;  je  crois,  au  contraire,  que  si  noire  politique  tournait 
les  yeux  de  ce  ct^té ,  elle  trouverait  des  ressources  trop  n^  l 
gées  dans  r  intérêt  du  progrès  européen  ;  mais  ilyauuBwA  I 
d'inlervonlion  toujours  permis,  et  qui  ne  peut  que  resserrer  ks 
liens  des  nations  entre  elles:  c'est  l'exemple  et  le  conseil;  U 
France  a  commencé  par  donner  rË:tejDaplc,  il  lui  est  liiea  perjnis 
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aiijourirtiui  île  r<ip[)clei'  ù  l'All^niagiiP  que  ai  l'Iiumanité  loiil  en- 
llcre  iluiL  il«s  rt^parations  an  peuple  île  Moïse  pour  tant  de  sièclcA 
liliuiuilislions  vl  de  linrbarics,  rAlIcmagne  particulièremi-iiL 
s'csl  inscrite  dans  sa  prupre  histoire  parmi  sps  prindpiiux  débi- 
teurs. Quanta  niai,  c'est  panx-ijuc  j'ai  profondmenl  senlJ  toute 
réqujté  qui  dumiiic  dans  le  uii'aclèi'c  allemanil.  que  je  ne  crnins 
pas  de  l'olTenser  en  lui  tenant  un  pareil  Inncntre. 
Agauclie:  Très-bien!  triVIiien! 
Au  (-entra  :  Aseei  !  assez  ! 

M.  Kulcliiron  :  Il  y  a  d'autres  pélition»  ipii  nllendnil  li>iu- 
toiir. 

M,  C^mut  :Si  j'apporl« cette  queslion  it  la  Iriliune  aTec  quel- 
que insistance .  c'est  parce  que  je  suis  {H-rsuiiilê  que  des  nfigo- 
ciutions  peuvent  la  terminer. 
H.  FulvJiirnn  :  Il  y  h  dcsp<HiIionsdemnllienreu\  Franrnis. ,. 
H,  de  Beaumonl  :  Il  9'»^it  aussi  d'un  Frnnrjiis. 
Une  voix  :  Eh  bien,  qu'on  fasse  iin^;  M-ance  denmin  î 
M.  r.imol  :  Je  voudrais  que  la  Cliamlire  donnât  l'appui  de 
l'opinion  publique  aux  n^iciatcnrs  qtii  en  seront  cbargés  ;  voilà 
pourquoi  j'insiste  sur  celte  ipieslion. 

H.  Duprat  :  Tout  le  monde  est  d'accorti  i r  renvoyer  la  pi^ 

tition  au  ministre. 

M.  Carnol:  Oui,  mats  tout  le  monde  neTe^l  )>as  {lour  lui  don- 
ner une  approbation  solennelle.  U  no  faut  pas  noiiplusdissiinu- 
li-r  qui-  l'appui  de  l'opinion  publique  sera  [H-ut-^trc  m^ceanaire  à 
plusieurs  des  gouvernements  de  l'Allema^ic  iH>ur  Taire  droit 
aux  réclamations  que  nous  provoquons  ici  de  bi  part  du  ^uu- 
verneinenl  Trançais. 

Eu  disant  ceci,  messieurs,  nuusvoulons  pn-'voir  une  objeclion. 
N'esl-il  pas  h  craindre,  se  demande-t-on,  que  les  autorité  alle- 
mandes, mondeiiient  contminti-s  de  ne  plus  Taire  aucune  diffé- 
rence eilre  les  voyageurs  français  appartenant  à  diverses  reli- 
gions, ne  prolUenl,  pour  continuer  ik  exclure  les  israt^ites,  du 
droit  (iiie  possède  toiil  gouvernement  de  ne  pas  admettre  sur 
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^it^urs,  «{ue  nous  ovnnâ  airaire  a  des  hommes  tout  auiwi  «rli»- 
.  |;éK,  tout  aussi  toléranUqne  nonfi-niËmcs,  qui.loia  de  vouloir-' 
'  doniiM- aux  yeux  de  l'Europe  le  ndicuie  et  Todieux  de  a«  |iui- 
lilee  tracasseries,  accepteront  certainement  avec  joie  la  coopên- 
tiuii  (li;  la  France  pour  un  acte  de  justice  dont  certaines  m- 
j^ences  lucalL-s,  des  intérëlsjalDux  plus  encore  que  des  opinigoi 
ne  leur  permettent  peut-être  pas  de  prendre  l'initialire. 

Les  gouvernements  de  rAllemagnc  oui  beaucoup  fait  dfpui» 
4Ucl(picsannéespourriSmaDcipation  des  juifs  ;  cHuide  USt». 
en  particuLer,  a  manifesté  à  cet  égard  dans  plusieurs  occasiin» 
des  tendances  très-libérales,  plus  libérales  quo  l'opiiiion  dup.n'' 
.égarée  par  des  préjugés  traditionnels. 

il  at'ait  proposé  des  améliorations  légales  à  la  condition  il«> 
israùlitcs,  et  les  membres  des  Ltats  n'ont  pas  tout  stuictionné. 

Il  a  donné  ù  au  banquii^r  Israélite  le  titre  de  conseiller  ili* 
cuMunerce,  iunovation  dont  on  comprend  la  porl^  ipi.rnil  ou 
j:oaiialt  le  pays. 

Il  y  a  trois  ans  encore  que  les  israélites  de  Di-eodc  excrçainii 
leur  cidt>^  dans  un  asile  ouvert  par  tulérance  el  ignoré  du  public 
Aujourd'hui  leur  synagogue  est  un  temple  oriental,  le  plus^li^- 
gant  (]ui  se  puisse  voir,  oîi  les  arts  déploient  lenr  TiiaguilicMKT. 
et  où  l'aniuence  des  curieux  de  toutes  les  coninninions  pivparr 
les  l'jjpi'its  à  une  émancipatiou  qui  uc  saurait  pliw  se  fiin 
attendre. 

Enfin,  messieurs,  et  c'est  par  là  que  je  lerouue,  le  congn» 
de  Vieone  lui-même  a  pris  un  engagement  fonnel  au  sujrt  dr 
l'émancipation  des  juifs. 

PeriHettez-moi  de  citer  un  seul  article  de  l'acte  de  la  «mstiln- 
tiuu  fédéralive  de  l'Allemagne  : 

«  Art.  16.  La  dilférence  des  roofcssions  rJirétieiinps,  dan»  te 
pays  et  territoires  de  la  Confédération  allemainle,  n'en  entni- 
ncrn  aucune  dans  la  jouissance  des  droits  civils  ot  poliliqui^. 

"  La  djèle  prendra  eu  considération  Icï  moyens  d'ofidrar*  de 
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la  manière  la  plus  uoiTonne,  ramélioration  de  l'élat  civil  de  ceiu 
(jui  proreswnlla  religionjuivc  en  Allemagne,  et  s'occupera  par- 
ticulièrement des  mesures  par  lesquelles  on  pourra  leur  assarer 
et  leur  garantir  dans  les  Étals  de  la  Conféd^tioa  la  jouissance 
des  droits  civils,  à  condition  qu'ils  se  soumettent  à  toutes  les 
obligatioDs  des  autres  citoyens.  • 

11  nous  sera  bicD  permis  en  ceci  de  réclamer  l'exécutinn  des 
Iraiti^sdclSlS. 

Je  le  répète,  messieurs,  jugeant  par  les  actes  que  j'ai  citét  et 
par  beaucoup  d'aatret,  les  dispositinns  qui  animent  plusieurs 
gouvemements  de  l'Allemagne,  je  ne  doulc  pas  que  de  simples 
représentations  adressées  par  le  ministère  français,  pourvu 
qu'elles  soient  appuyées  par  un  témoignage  solennel  de  vobv 
approbation,  suffisent  pour  assurer  désormais  la  situation  des 
israélites  français  dans  ce  pays. 

Qui  sait  mémo  si,  en  réelamantlest)éiit^c4»  de  In  civilisation 
pour  nos  conriloyens,  nous  ne  les  oliliendrons  pas  en  m^me 
li'mpspourlesisraélitendex  autres  nations,  peiil-êtn>  pour  ceux 
lll^l.l  Saxeî 

(lui  sait  enfin  si  la  seule  pnblicité  de  cette  tribune,  dont  l*in- 
Itni^nce  est  grande  au  dehors,  ne  suffira  pas  pour  faire  renirer 
ilaiis  l'oubli  ces  législations  barbares  qui  bumilient  encore,  û  ses 
propres  yeux,  l'Allemagne,  pays  de  justice  el  de  loyauté  ? 

C'est  la,  messieurs,  le  bienfait  des  tribuues  libres.  Les  nations 
SI-  parient  aujourd'hui  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  :  il  n'y  a 
point  de  violation  de!!  droiLi  de  riiumanité  qui  puisse  longt4.>nips 
résister  à  un  pareil  enseignement. 

M.  Gnizol,  ministre  des  affaires  étrangi>rcs  :  Les  faits  que  vient 
di-  retracer  l'honorable  préopinant  pronventquc  lorsque  li<s  juifs 
ont  i't('  exemptés,  dans  certains  États  de  l'Allemagne,  de  la  lé- 
;.'islaliiin  commune,  déplorable  et  inique  qui  pèse  sur  mx,  c'a 
élé  m  rerlu  do  transactions  particulières  et  de  réclamations 
ailiv-ssées  à  rc*  gouvernements  par  les  États  auxquels  ces  juifs 
iqqiurtonaieitl.  C'est  aini^i.  comninx-  vivnt  de  vous  lo  ilin-l'lio- 


4H8        »PPENDICE   DES    LOIS.    IlKr.nP.T!!,   OllllONNfc^C' 

Borable  préopînaiit,  qun  la  Porte  Oltomanr  a  o 
I  Jttifs,  SI»  sujets,  fussent  traités,  en  Autriche,  comme  tous  1» 
res  Turcs.  C'estainsi  que  tous  les  Étals  membres  île  l'assodi- 
Y  lion  prussienne  ont  fait  des  stipulations  particulières  en  favnir 
!B  juifs.  Ced  prouve  deus  choses  :  que  le  droit  commun  appar- 
[  tient  aux  États,  et  que  tous  les  étrangers  doivent  être  soumis  lu 
I  droit  commun,  tant  qu'il  u'n  pas  été  dérogé  â  ce  droit  commun 
I  par  des  stipulations  porLiculii^res. 

Qu'il  soit  juste,  qu'il  soit  utile  d'entreprendre  des  oêgocâtmii 

pour  obtenir,  à  cet  égard,  la  modification  de  la  législation  injnslr 
I  de  tel  ou  tel  ÉUtderAllemagnc,je  le  comprends,  eljcrroi3i}n'il 
'  est  du  l'honneur  et  de  l'intérêt  français,  pour  la  protection  de  s» 
I  sujets,  d'entreprendre  de  telles  négociations;  mais  on  ne  peut  pv 
^  demander  que  les  Français  soient  aiïrancbis  du  droit  commun 

de  l'Allemagne,  tant  qu'il  n'existci'a  pas  de  transaction  spéciale. 
I  Je  crois  donc  qu'il  est  convenable  que  la  pétition  soil  reuni^éf 

au  gouTerncment  ;  mais  tant  que  le  droit  commtm  n'aura  pv  été 

modifié  parnn  trailéspécial,qui  mettra  un  droit  parlicnlit^riilft 

place  du  droit  conmiun,  il  faudra  respecter  le  droit  ci 

étrangers  comme  nous  demandons  q 


batio 


!  respecte.  (Appro- 


(Les  conclusioiis  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  ndoplées.  : 
(Moniteur  du  2»  mat  |l 


SMneu  du  10 jtt'ttl845 

M.  Crémieux  :  Je  demande  la  permission  d'adresser  A  M.  fr  J 
minislre  des  affaires  étrangères  une  observation  qui  me  parait 
avoir  une  grande  importance. 

Voici  le  fait  dont  je  veux  entretenir  la  Chambre.  Il  se  réfère 

1  une  pétition  qui  a  été  déposée  par  moi  sur  le  bureau  de  M,  I» 

l  président,  il  y  a  un  mois  environ,  mais  qui  ne  pourra  pas  venir 

en  temps  utile,  à  cause  de  la  clôture  prochaine  de  la  session.  Il 

s'agit  de  droits  rétlamts  en  Suisse  par  m  grand  uotubre  de  ci 
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toyens  rra&ç^ii»  tlonl.  un  ne  s'élomifra  ])as  iW  m>;  voir  soutenir 
ici  les  intérêts. 

Vnici  w  dont  il  s'ngit.  Les  traiti^  entre  la  Praiini  ri  la  Suisse 
déclarent  que  les  Suisses  seront  traités  en  France  conime  les 
citoyens  français ,  et  ((ue  les  Français  seront  traités  en  Suisse 
coinme  les  citoyens  suisises.  A  C4)té  de  ces  déclarations  voici  les 
faits  tels  i]u'ilK  se  produisent,  voici  comment  les  juifs,  citoyens 
b'ant^ts,  sont  traités  en  Suisse,  dans  ce  pays  de  liberté.  En  Suissa 
il  y  a,  dans  divers  cantons,  ùe»  lois  qui  intenliscnt  aux  Israélites 
suisses  certains  commerces,  certaines  résidences,  ou  la  propriété 
d'immeubles.  Eh  bien ,  on  applique  aux  jnifs  français  ces  lois 
restrictives,  si  indignes  d'ailleurs  de  notre  siècle  et  du  pays  dont 
je  parle.  Je  dis,  messietirs,  nue  ce  n'est  pas  Ui  l'exécution  des 
traités,  que,  si  l'on  a  le  droit  en  Suisse  de  mettre  des  restrictions 
aux  droits  des  juifs  suisses,  on  n'a  pas  le  droit  d'agir  ainsi  envers 
des  citoyens  français. 

Or,  en  Suisse  il  y  a  deux  espèces  de  citoyens,  uu  plutôt  il  y  a 
des  citoyens  suisses  et  des  individus  suisses  ;  U  y  a  les  citoyens 
suisses  et  il  y  a  les  juif»  suisses.  Or,  les  autorités  suisses  font  le 
raisonnement  suivant .  Quand  nous  défendons  atix  Suisses  juifs 
de  faire  telle  ou  telle  chose,  nous  avons  le  droit  de  défendre  éga- 
lement aux  juifs  frnnçais  de  faire  ces  mêmes  choses;  quand  nous 
interdisons  tel  droit  aux  juifs  suisses,  nous  pouvons  l'interdire 
aux  juifs  IVan^^is.  11  en  résulte,  messieurs,  que  nous  qui  avons 
l'honneur  d'appartenir  au  culte  Israélite,  ne  sommes  pas  de  sim- 
ples citoyens  français,  nous  sommes  des  juifs  citoyens  franç^iis: 
el,  en  conséquence,  quand  nous  nous  rendons  en  Suisse,  nous 
^flonunes  soumis  à  une  législation  eicqitioimelle.  On  pousse  si 
Bain  la  rigueur  de  cette  législation  exceptionnelle  que  des  expul- 
^Mons  ont  eu  lieu.  Oui,  messieurs,  desd  toy eus  français  ont  ^té  ex- 
pulsés, notamment  de  h  Chaux-d^sFonds.  Ainsi  des  ouvriers  juifs 
qui  apprenaient  l'état  d'Iiorioper  dans  ce  pays  où  vous  savez  que 
rhorlogerie  a  un  grand  l'clat,  ont  reçu  l'ordre  de  quitter  le  { 


g  ont  ré[>ondu , 


f  quitter  le  pays, 
(iint  que  tes  mots  valaient  quelque  chose  ; 
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Nous  sommes  ciloyens  fran(;ais  ;  cela  n*a  produit  que  des  lelires 
de  Tambassadcur  français  au  gouvernement  suisse,  pour  sollici- 
ter en  leur  faveur,  ou,  si  vous  le  voulez ,  pour  faire  valoir  kur 
droit  dérivant  des  traités.  Le  gouvernement  suisse  a  répoodo 
qu'il  persistait. 

Après  deux  ou  trois  réclamations  consécutives^  on  s'est  adressé 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  j'ai  le  regret  d  rtre 
contraint  de  dire  que  M.  le  ministre  a  fini  par  répondre  qu'ile'y 
avait  plus  rien  à  faire.  J'ai  vu  la  lettre  dans  laquelle  M.  le  mi- 
nistrea  fait  cette  déclaration. 

Alors,  messieurs,  j'ai  conseillé  une  pétition;  car  le  dernier 
droit  des  citoyens  français  lésés  ou  abandonnés  par  le  gouier- 
nement,  c'est  d'avoir  recours  à  vous  et  de  vous  demander  que, 
par  votre  autorité,  vous  engagiez  le  ministère  à  prendre  leun 
droits  en  considération.  La  pétition  est  venue  trop  tard  ;  mais 
puisque  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  ici  présenl, 
j'ai  la  conviction  qu'il  sentira  comme  moi  qu'il  y  a  néce;jsité 
impérieuse  de  mettre  toutes  les  classes  de  ciloyens  frau^jais  au 
niveau  de  la  loi  à  l'élranger,  comme  ils  y  sont  un  France.  (De 
toutes  parts .  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Quand  on  a  le  l)onheur  (rètrc  français  et  quand  on  invo<iue 
ce  titre  dans  un  autre  pays,  je  dis  qu'il  ne  doit  pas  être  iw- 
connu.  (Très-bien!) 

Je  nie  borne  à  ces  observations.  Je  crois  que  M.  le  niinislre 
fera  comprendre  aux  Etats  suisses  qu'ils  sont  en  debors  ilrs 
traités  ;  qu'il  leur  rappellera  que  déjà,  sous  le  ministère  de  M.  de 
Broglie,  un  pareil  affront  ayant  été  fait  à  des  Israélites  dans  TÉlal 
de  Bàle  campagne,  la  France  força  cet  Etat  à  la  reconnai&Hmrt* 
de  nos  droits. 

\{)ki  maintenant  (jue  la  Suiss<^  recommence  ce  ifu'elle  avait 
déjà  fait  autrefois;  j'ai  la  tonfiance  (pu^  M.  le  ministre  saun 
employer  les  mêmes  moyens  que  son  prédécesseur,  pour  obtenir 
cette  fois  encore  justice  à  notre  éj^ard.  (Très-bien  î  très-bien!  — 
Approbation  sur  tous  les  bancs.) 
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H.  le  ministre  des  aflain^s  étrangoreti  :  La  question  r|iip  vient 
lie  soulever  i'boiionltlc  préopinant  est  plus  grande  c^n'il  ne  le 
croit  lui-même  ;  elle  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  Suisse.  Il 
y  a  plusieiire  pays  en  Europe  dans  lesquels  nous  rencontroni^  la 
même  difQcultë  ;  il  y  a  des  États  d'Allemagne  avec  lesquels  nous 
avons  des  traités  semblables  h  ceux  qui  nouf  lient  i  la  Suisse  fi, 
qui  ont,  chez  cui,  pour  les  juifs,  une  législation  particulière.  La 
question  s'élève  donc,  noiMPulemenl  avec  la  Buisrn,  mais  encore 
avec  la  Saxe  et  d*aulres  États. 

lia  Chambre  n'a  paa  besoin  de  longues  réflexions  pour  voir 
que  cette  question  est  difficile. 

Au  fond, ce  quedemande  l'honorable  H.  Cr^mieui  cet  juste, 
et  désirable,  on  a  déjà  fait,  el  pour  mon  compte  je  ferai  volnn- 
tiers  des  efforts  pour  l'obtenir  ;  que  l'oo  ventile  bien  remarquer 
seulement  qu'il  ne  s'agit  pu  ici  d'une  loi  A  faire  pour  nous,  mais 
bien  d'une  loi  intérieure  d'un  pays  étranger,  dont  il  faut  cher- 
cher à  faire  cesser  l'exécution.  Les  traités  portent  que  les  Fran- 
çais seronttrait^enSnissecomme  les  Suisses  eux-mùmes;  mais 
lorsqu'il  y  a  des  différences  entre  les  Suisses  eux-mêmes ,  on 
applique  ces  différences  aia  Français  qui  sont  en  Suisse  dans  les 
mêmes  cwiditions. 

La  question  est  donc  très-délicate.  En  raison,  en  équité,  il  e»l 
bien  ttésirable  d'atteindre  le  résultai  que  demande  l'honomble 
M.  (>émieux,el  j'y  travaillerai  volontiers,  mais,  je  le  répète,  la 
(|uesUon  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  Suisse,  elle  s'applique 
à  il' autres  pays  ;  il  y  a  ansai  une  question  de  droit  public  qui , 
aux  yeux  de  tous  les  hommes  Maires,  est  difficile  i  résoudre. 

H.  Crémieus  :  J'en  demande  pardon  à  ta  Chambre,  si  j'insisle 
^Pariez,  parlez)  ;  ai  M.  le  ministre  avait  reconnu  que  le  droit 
était  évident..... 

M.  le  ministre  des  aflsires  étrangères  :  Il  nu  I'omI  pan. 

M.  Crémieux  :  Si  H.  le  ministre  avait  rerannu  que  le  droit 
^it  évident,  nuis  qu'il  y  a  les  diffiodtês  de  situation  qu'il  s'ar- 
rangerait pour  faire  dispanitre,  je  n'aurais  pas  repris  la  parole. 
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(Réclamatious.)  Je  répète  que  si  M.  ie  ministre  ebi  di 

le  droit  ctjiit  dvidenl,  mais  'iii'il  y  a  des  dilliculU^  de  sitmliim 

qu'il  s'arrangerait  pour  faire  disparaître ,  je  n'aurais  pas  nçns 

L]a  parole  ;  niais  M.  le  ministre  ne  voit  là  (in'unc  question  d'iqaiU 

Pd^lerruption),  mais  !U.  le  ministre  ne  voit  là   (]u'une  qoeetn 

T  4'équilé,  et  alors  je  ne  m'étonne  plus  de  la  lettre  dont  je  pvitù 

I  tout  à  l'heure  et  dans  laquelle  il  annonr*iit  qu'il  n'y  avait  phe 

|.dîen  à  faire  à  cet  ^ard.  Comment  une  question  d'équilcf  dites 

Tune  question  de  nalionaliti^.  (Très-bien,  très-bien.)  Ouoi!  miR 

f  croyez  que  si  je  suis  en  Suisse,  je  ne  suis  pas  autant  en  Suiwi 

I  qu'A  Paris  !  vous  me  dites  qu'il  y  a  des  lois  intérieures  dans  le 

pays  ù  faire  changer!  Non  certes;  il  n'y  arien  à  faire  duugeri 

cet  égard,  ce  n'est  pas  la  question;  je  ne  demande  pas  qu'on 

change  les  lois  intérieures  de  la  Suisse  ;  quant  aux  juifs  suisse*, 

je  regrette  sans  doulc  que  la  Suisse,  qu'où   regarde  roninM 

une  terre  de  liberté,  conserve  des  lois  d'intolérance,  nais  je  ne 

is  empêcher  qu'elle  les  impose  aux  juifs  de  la  Suisse;  tx.  que 

je  dis  est  fort  simple  :  quand  vous  avez  fait  le  traité  avec  la 

f  Suisse,  est-ce  que  par  hasard  il  est  entré  dans  votre  pensée  quit 

les  eitoycns  franr^is  en  Suisse  seraient  traités  d'une  autre  nu- 

nièrc  que  ne  sont  traités  les  citoyens  suisses  en  Suisse,  qneK 

sont  traités  les  citoyens  suisses  en  France? 

Que  veut  donc  votre  traité?  Qne  les  citoyens  français  soient 
traités  comme  les  citoyens  suisses.  Est-ce  que  les  Suisses  les  Irai- 
tout  ainsi  quand  ils  les  ti'aiteut  comme  les  juifs  suisses,  d'aprfe 
des  lois  pailiculières,  spéciales,  exceptionnelles?  Que  dts-je!  en 
France,  légalement  parlant,  est-ce  qu'il  y  a  des  juifs,  des  catho- 
liques, des  protestants  f  Heligi  eu  sèment  parlant  oui  ;  mais  Ug» 
lement  il  n'y  en  a  pas,  il  n'y  a  que  des  citoyens  (Oui ,  oui ,  c'ot 
vrai!),  il  n'y  a  pas  dedifTérencc  cutrc  nous;  la  preuve,  c'est  qiK 
j'ai  l'honneur  d'Être  ici  au  même  titre  que  tous;  en  Suisse,  je 
veux  y  arriver  comme  vous ,  avec  les  mêmes  droits  que  voni. 
Ce  n'est  pas  le  juif ,  c'est  le  citoyen  qui  veut  être  traité  en  dloyeu. 


Vu 


mol  encore,  que  je  prie  H.  le  ministre  d 
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g^rcsdevouluir  l>ivii<;iilvii(lrt!;  il  acilcla  Saxe;  il  a  élc  malliuii- 
reiix  dans  sa  cilalion.  Oui,  il  y  a  en  Saxn  de»  lois  particnlièri's 
coDwrnaullos  juifs;  mais  je  ferai  rcmarijucr  i|iic  les  sujets  an- 
glais ne  les  subisseiil  pas,  parce  que  le  goiiveriiciiieiil  anglais  ne 
l'a  pas  pemiU;  et  quand  le  gouvcnicment  fran(>iis  le  voudra, 
les  juifs  de  France  ue  les  subiront  pas  non  plus.  Ici  je  suis  votre 
égal,  parce  que  je  suis  citoyen  comme  vous;  en  Suisse  je  dois 
être  l'égal  des  citoyens  suisses,  parce  i|ue  je  suis  citoyen  comme 
eux.  (C'est  cela,  très-bien!  à  gaucbe.)  Le»  traités  ont  éudili 
régaJité  entre  tous  les  citoyens  des  deuiL  pays ,  la  Suisse  viole 
cette  égalité,  elle  viole  donc  les  traités  eux-inâiues. 

Voilà  pourquoi  j'o»c  appeler  Tattention  de  M.  le  luinislre  des 
affaires  étrangères,  et  surtout,  ce  (]ue  je  désire,  c'est  qu'en  écri- 
vant Il  SCS  agents  diplomatiques,  il  ne  répi'le  pas  ce  qu'il  vient 
de  dire  à  la  Chambre,  qu'il  n'y  a  16  qu'une  question  d'équité ,  il 
n'arriverait  pas  au  but;  qu'il  suuliriiiie  que  (-'est  une  question 
de  droit  national  ;  qu'il  dise  bien  liant  que  le  Franchis  ue  saurait 
jierdre  dans  aucun  pays  sa  qualité  de  citoyen  fraiirais  ;  que  cette 
qualité  dont  nous  sommes  tiers  en  France,  nous  en  sommes  plus 
licrs  encore  k  l'étranger;  qu'il  déclare  enfin  que  le  gouverne- 
ment veut  qu'on  la  respecte  et  saura  faire  l'econnallre  ses  drulU, 
et,  sans  aucun  doute,  il  obtiendra  ce  qui  ne  saurait  être,  ui  léga- 
lement, ni  loyalement  refusé.  iTrès-bien!  InVbien!) 

[Miuiiteur  du  11  juin  IKiû,] 

SéaiKV  >lu  25  mai  iUG. 

M.  de  Beaumimt  (de  la  Soniiiie)  :  Je  demande  la  |ieniiissinn  à 
la  Chambre  d'adresser  une  qucstiou  à  H.  le  ministre  «les  afTaires 
étrangères.  Cette  question  a  déjà  été  soulevée  l'année  dernière 
lors  de  la  discussion  du  budget  :  c'»t  crlb'  relative  ii  la  silua- 
lion  des  Israélites  dans  la  Suisse. 

La  Chambre  sait  que  par  tm  traité  de  1803,  qui  a  été  renou- 
velé en  1827,  tous  les  Français  sans  exception  doivent  «Ire 
traités  en  Suisse  comme  les  citoyens  des  divers  rautons  qui  »e 


J 
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mnïlMrUnt  rf'un  canlMi  >laus  un  aaln  anquel  ^f  ■'•!¥«> 
licniwnt  pas. 
ta  ^uvernenioit  ilc  K«ufchaii'l  a  ^taUi  une  OMption  oaatn  ' 

les  i»>nAilei  :  ainsi  ÎI  salGl  à  un  Français  de  w 

SnisH,  île  se  Taire  iinnuitriciiler  sur  ks  registres 

ite  France  pour  obU-Jiir  un  |HTUii#  'li^  séjour  qui 

Mais  pour  les  israêlites  cette  prulongalioii  ik-séiuari 

En  oiilm.  ils  ne  peuvent  acquérir  aucune  espèce  de 

Snisee.  en  Mrl4.- qu'ils  ^tntronslamninitsotts  le  OMapfWRBmi. 

Cett«  BÎlualioR  est  tout  à  Tuit  anormale  d  on  ne  pertplupcit 
judidahte  mx  ritnyens  français,  car  je  considini  et  ja 
tout  le  monde  ctuisiiMre  li%  juifs  comme  UmM  ptMiB  ék 
citojeiu  franrais.  (Ssn»  iloulc  ',  «ns  doute  I) 

Je  demaniie  donc,  d'une  part,  s'il  n'y  aonit  pw  à 
cri  ^l  de  chmu^s,  f[ui  est  dépiomble  ;  d'un  aaln  cMA.  y  fm 
M.  le  ministre  de  nous  dire  s'il  n'existe  pas,  daas  le  éécni  dl 
1837,  un  article  secret  qui  met  Xm  iwaâiies  daai  Mtie  fasitium 
eicttpUnnnelle  :  u  enOn  M.  le  ministre  est  daas  TnlcMim  dl 
iM^gfHJer  pour  faire  cliaiigcr  celte  «itiHlionT 

M.  lo  uiini^ln-  des  alTiiiri-s  clning'''ns :  La  qui-^tinn 
l'honorable  préopinaala  plusieurs  fois  occupé  ralteatÎM  Ai  gm- 
vemement  du  roi. 

Je  o'ai  connaissance  d'aucun  article  spécial  ni  secret  rdatîfKi 
Israélites  dans  les  traités  qu'il  rappelle.  L'honorable  pntopinwl 
n'ignore  pas  <juc  cette  question  est  dâicate.  Je  désire  qu'au  b»- 
meut  oj  les  traités  dont  il  s'agit  seront  h  renouveler,  on  puisse 
prendre  une  bonne  position  à  l'égard  des  Israélites  en  Sône  «t 
obtenir  pour  eux  des  driHta  complets,  pareils  i  ceui  de  low  Is 
autres  citoyens  français. 

Le  soin  du  gouvinnement  du  roi  se  portera  sur  cette  néga- 
ciaUon.  (MtmitMr  d«  36  w«  18M.] 

Statue  du  ^KfviniW. 

M.  le  colonel  Cerfberr  :  Messieurs,  la  convention  laite  a*K la 
Siiisse  le  30  niai  1827  vient  d'expirer,  Mc'estaanoBeateide 
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uitiivi'llc^  négocialiolis  vont  régkr  les  i'ap|iorU  enli-e  les  itciiv 
pt!uiilt!.s  (]iin  ji!  prie  M.  lo  inini»lrc  des  adiiires  élraogirus  de  ne 
'  )>oint  jienlre  de  vue  la  eitiinlion  fnilcjtisqu'Jtcc  jour,  vn  Suisse, 
^  aux  Francis  israt-lites. 

'      M.  le  ministre  des  afTairos  litrangÈrcs  m'a  d^à  fait  l'Iiouncur 
>  deracdiittgiii^  la  France  nn  pnumt  demander  ans  [missaui'fj; 
n  avec  iMqiielIes  elle  négociait  qne  d'être  Irailéoaiirle  pied  delà 
r  nation  la  plus  favorisée.  Or,  la  Suisse  n'ayant  paK  d'allié  iiliis  iii- 
i  limcqireUe-mËme.nousncpoiiviansdvmaiHlcrd't'^lrctrailêsauti'i'- 
f  ment  i|ue  les  Suisses.  Jo  repousse  l'assimilation,  car  diarnn  aait 
r  i|ue  les  cantons  n'ont  pas  (oiu  une  léfiiulntion  nnniiinne  ;  r«  ipu^ 
I  font  Genève  et  Vaud,  Deme  et  Zurich  ne  la  fout  pas,  et  il  s'en- 
suivrait cpic  nous  devrions  nous  contenter  d'ime  situation  équi- 
vmjue  f]U*en  ma  qualité  de  citoyen  français  je  repoumo  de  loutrs 
mes  forces. 

Que  la  Chambre  me  permette  une  sinii'le  roinpariùson.  Si  pRr 
impossible,  un  successeur  de  l'illuEtre  pontife  que  lacbrélicutéa 
le  Iwnlieur  de  voir  assis  sur  le  IrAne  di<,  Saint-l'ierru,  venait, 
par  mie  aberration  que  je  ne  sais  rommcnt  qualifier,  intenlim 
l'entrée,  nu  le  i^joiir  dans  si-s  Étals  aux  individus  ilu  cuUe  rélor- 
mé,  cette  disposition  atteindrait-elle  les  Français  pruu-staiiis  ? 
Ne  me  réponde!  pas  :  mon  orgueil  national  m'a  sufAsammeiU 
ré{Kindu. 

Ouant  à  moi,  meuieuni,  je  ne  demande  )ioint  qu'on  tiai^ 
ninirlier  des  troupes:  je  ne  veuiavoirrccoursqu'aui  armes  qui 
ont  limt  do  puissaniede  nosjours,  à  cellcsdelaraisuu.etje  n?> 
nouvelle  li  H.  le  ministre  des  aflaires  l'imniièrcs  la  prière  de 
pn'udre  en  três-hatitc  considération  la  demantte  ijue  j'ai  l'Iiuii* 
nt'ur  du  lui  adrewer. 

M.  leminisu-e:  La  ipie^limi  que  vient  de  soulever  l'Imnorabb) 
(iréopinanl  m'occupe  en  eflel  depuis  iiuettpiu  temps,  et  elle  est 
comprise  dans  les  négociation»  liieilt«îl  rouvertes  avec  la  Stiîsse, 
k  l'occasion  des  conventions  qui  expirent  cette  auné<'. 


NOTE  U. 

L''iriloanaiic«  organique  du  S5  mai  1844,  i|iii  ré^îl  sctM 
mont  le  uulte  iatiélite  el  ilonl  les  dispositions  ool  obrapé  ta 
telles  qui  leur  sont  contraires  dans  Ivs  acU:»  anlériom.  i 
prà-^éc  du  rapport  suivant  : 

fUPPORT   HV    BOI. 

Paru,  Jj  au  IMl 
SrRE, 
Jusqu'à  la  lin  di;  1806,  le  gouvernemenl  a'étAit 
des  inlérûts  religieux  des  Français  israélile»  (1).  Cette  fndM 4k 
la  population  éiitii  p«ii  nombreuse  ;  des  pr^ugés 
i^pandus  l'avaient  Laissée  dans  une  sorte  d'iscdement  au  «du 
société  franraist^,  et  le  mouvement  des  esprits  opéré  danai)! 
cours  du  dernier  siècle  ne  les  avait  point  aflâiblis.  L'rmprn 
Napoléim  conçut  enfin  lit  pensée  de  réhabiliter  les  îsracfiles 
France,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainai.  II  connxjira  les  phts 
notables  d'entre  eux,  et  les  r^nit  en  assoulilée  gjoénif. 
Pari!*,  en  leur  donnant  la  mission  de  préparer,  pmir  ri-xt^rrioc 
de  lenr  culte,  un  règlement  i]iii  pùl  recevoir  ensuite  TaVlKhe 
b  santlJoii  du  rautuiilù. 

Telle  fut  l'origine  du  décret  du  17  mars  180S,  dont  les  dispo- 
sitions principales  sont  encore  en  vigueur. 

Mais  ce  décret.  Sire,  ne  fut  qu'une  œuvre  de  premier  jet,éaiisc 
ft  une  époque  où  les  matières  h  réglementer  n'avaient  pu  Hir 
qu'imi)arfaitement  étudiées:  aussi  essaya-t-oo  phis  lard,  rti 
diverses  reprises,  de  corriger  ce  qu'on  y  reconnut  de  défectuenL. 
de  suppléer  à  ce  qu'elle  présentait  d'incomplet,  et  de  modifier  « 
qui,  dans  son  application,  avait  soulevé  de  réelles  difScoItés  :1k 
onlonnances  royales  des  t!9  juin  1819  et  20  août  183S  essayèn» 
d'y  pourvoir. 

Ces  ordonnances  sont  anciennes  déjà  ;  depuis  qu'elles  s** 
intervenues,  un  fait  considérable  s'est  produit.  La  loi  duSfrïrier 

(t)  Uoe  ordonnance  spéciale  porUiDl  ristaMnl  de  l'adiniiiistnbM  èi 
«>Ite  uraéUle  dans  l'Algérie  t'élabore  an  d<pHte«»l  de  la  gMTre. 
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1831,  en  mettant  à  la  charge  du  trésor  public  les  traitements 
des  ministres  du  culte  Israélite,  a  effacé  pour  toujours  les  nuan- 
.1  ces  existant  encore,  au  point  de  vue  administratif,  entre  les  diycrs 
i  cultes  reconnus  par  TÉtat. 

]      Des  rapports  plus  fréquents  se  sont  établis  dès  lors  entre  le 
gouvernement  et  les  consistoires  israélites.  Bien  des  besoins 
ignorés  auparavant  ont  été  appréciés,  et  c'est  ainsi  que  Ton  a  pu 
constater  tout  à  la  fois  et  l'insuffisance  des  règlements  appliqués 
!  jusqu'à  ce  jour  et  Tincohérence  de  quelques-unes  de  leurs  dispo- 
-  Mtions.  L'administration  a  dû  aussitôt  appliquer  tous  ses  soins  à 
:  Jwéparer  une  réorganisation  satisfaisante  du  culte  israélite. 
ft-  Elle  ne  devait  point,  pour  atteindre  son  but,  compter  exclu- 
sivement sur  ses  lumières  ;  elle  avait  acquis  l'expérience  des  faits; 
i^il  lui  manquait  peut-être  une  connaissance  assez  détaillée  des 
..  usages  et  des  doctrines. 

Elle  a  demandé  au  consistoire  central  des  israélites  un  travail 
préliminaire,  basé,  d'après  ses  instructions,  sur  les  documents 
transmis  par  les  consistoires  départementaux,  et  dans  lequel  il  a 
été  tenu  compte  desobservation^  graves  fournies,  des  griefs  jus- 
tifiés, et  des  réclamations  sérieuses  élevées  par  ces  consistoires. 
•  Ce  travail,  révisé,  coordonné  dans  ses  diverses  parties,  a  été 
soumis  aux  délibérations  d'une  commission  spéciale,  dans 
laquelle  j'ai  appelé  des  membres  du  consistoire  central,  du  con- 
sistoire départemental  de  la  Seine,  et  le  grand  rabbin  de  la  cir* 
conscription  de  Paris. 

Au  sein  de  cette  commission,  le  règlement  préparé  a  été  dis- 
cuté dans  tous  ses  détails,  et  mis  en  parfaite  harmonie  avea  les 
dogmes  et  les  rites  de  la  religion  des  juifs. 

C'est  après  ces  diverses  épreuves.  Sire,  qu'un  projet  d'ordon- 
nance organique  du  culte  israélite  a  été  rédigé  et  transmis  au 
conseil  d'État,  dont  l'avis  y  a  fait  introduire  quelques  améliora- 
tions qui  n'en  modifient  nullement  l'esprit. 

Cette  ordonnnance,  dans  son  titre  premier,  organise  adminis- 
trativement  le  culte  israélite  ;  elle  détermine  les  circonscriptions, 
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lii  composition  ilu  conaisloîre  central  et  des  constataiiM 
tcniGotniu  ;  uUe  dénnit  avec  précision  leurs  attribubou  i 
lives  ;  elle  remédie  à  co  qu'il  y  avait  de  vague  ou  d'otad 
KUJËt,  dans  tes  dispositions  auti^rieiires  ;  cHc  règle  ta 
i]i>s colli'^uH  lie  notaliles;  elle  délennine  les  conditions tféi#- 
lité  i^t  le  luode  de  proc<ider  aux  élections. 

Son  tilre  llapourobjellejwrsonneldesiniuiatrMMprrf 
ji  rexeivice  et  aux  céréinonics  du  cidte;  legraml  nLiiodu 
siHloire  central  et  SCS  Tonctions;  le!>  grands  rabbins  d»  cons» 
toires  départementaux  et  leur  ministère  ;  Icet  rabbins  ummi- 
naux  et  les  rainislres  unicianti!  ;  le  mobel  vt  le  Kh«4:  h<  i^ 
poi-ts  liiérui'chiqucg  de  ces  ministres  el  pri^posés  divers  :  U  bm 
surveillance  du  gouvernement,  et  aon  intei-reiitioD  quand  A 
peut  être  nécessaire  dans  un  intérêt  géoéral  el  d'onlre  pulk. 
Dans  son  litre  III,  elle  prévoit  les  cas  où  pourraient  ilKo^ 
cessaircs  les  créations  de  circonscriptions  rabbiniques,  l'^dJHK 
Lion  uux  ministres  établis  de  rabbius  ou  de  nùtiislns  ofBrianb 
nouveaux,  l'ouverture  de  temples  ou  oratoires. 

Quekpies  dispositions  géDéralessurl'exercicedesdnHtaddi^  ' 
actions  appartenant  aux  consistoires,  sur  les  lisbr^  gcnénWJH 
uolaldes,  sur  les  prescriptions  mainteniie^i  des  réglementa  n- 
eiens,  Torment  te  titre  quatrième. 

(lutis  son  ensemble.  Sire,  cette  ordonnance  assure  à  l'antiunl^ 
publique  la  légitime  port  d'inllucnce  ({ui  lui  appartient  nurV* 
intérêts  adminislralirs  du  culte  Israélite,  sans  {leniietUT  qw 
jamais  elle  s'immisce  dans  des  questions  doguiatiffuesi  auxqiiHW  ' 
elle  est  étrangère,  conciliant  ainsi  l'indispensable  surreilburedi 
pouvoir  avec  la  liberté  de  conscience.  Elle  resserre  les  tieni  ë 
la  discipline  et  do  la  biérarrliic  :  elle  déHnit  les  dnûu  i4  k  ' 
devoirs  des  consistoii-eîi  et  des  ministres  du  ciillc  israélilv;  * 
!iei'a  une  preuve  nouvelle  de  la  constante  aolUcitudo  d»  r^pw 
l(?s  inléri-ts  moraux  de  tous  lus  citoyens  :  elle  obtiiu,  lorsun'A 
u'éUil  eacore  qu'eu  projet,  rassentînteat  des  iiiriiùlîli«  éciûn 
auxquels  elle  fui  uoDUuuuiquée.  Tuus  leurs  cirdigîaiiiHim 


■    ^iplaudiront,  je  n'en  doute  pas,  à  ses  ilispositintiH  ilivri-^i'â,  si 

i    Vflir«  HHJfsli!  daigne  les  l'evfitJr  de  soii  Qpprol>alioii. 

I         J'ui  l'li»iiiieiir  d'être,  arec  le  plus  in-oAind  rËS)>(>ct, 

■:  Sirp,  du  Votre  Majcsli', 

i  Le  Irès-humlile  et  trèi-obéissant  serviteur. 

I.  h-  i/ariU'  lie»  sceaux,  miniiJre  de  la  jmliei'  H  des  rallei . 

w  Sipii:  N.  Maiitih  (iXr  Nuru). 

I  NOTE   V. 

L'artirle  ^2  àe  rnrdotinniK'c  du  35  nini  1S44  li-iiuv<>  sii  snnctinu 
dans  l'article  471  do  Code  pénol  qui  rend  le  conlrevenaiit  pas- 
sible d'une  amende  de  1  Tranc  h  5  francs  incliisivenieiil. 

En  cas  de  riicidive,  rarticle  474  ajtpliiiae  en  nuire  lu  ju-ine  de 
l'emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus. 

Nous  rrojoiis  devoir  rapporter  deux  jugements  rendue  sur' 
celte  nialt(-ro  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Pai-is  : 
Audience  du  18  mars  184G. 

•  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  sieur...,  a  npérû  la  circonci- 
sion sur  lesenfants  des  sieurs....,  sans  y  avoir  été  auUiri.st- par 
le  consistoire  de  sa  circonscription  ; 

»  Attendu  (jucparcesTaitsIesieur....  a  contrevenu  àt'orilon- 
Uiiuce  du  roi  du  25  mai  1844,  art.  52  ; 

•  Attendu  que  «nie  contravention  est  prévuerl  punie  pailiirl. 
471.  S 15.  du  Code  pénal  ; 

■  Condamne-...  à  l'amende  de  5  Crancâ  et  aux  Irais.  ■ 

AndieHce  du  1"  avril  1840. 

■  Attendu  qneleKieur....aoi>érèlacJrcoiiusiuniiurnueiirant 
du  aioiu*....  sans  iitru  mimi  de  rauturÎKilîuii  siiéciale  du  niiisin- 
tiiire  de  la  cii'con.'icnption  : 

•  (Zuiitravention  H  l'onlvnnaïKMdu  Â5iuai  1844  et  punie  par 
i'arl.  4TI  dut^ide  pénal  ; 

■  l^uidniunr....  à  rauteiidi'  du  5  Trancs  elau\  rr.iis.  ■ 
Uoceiimi'-nu  pur  lui  wrft  de»  20  lévrn'rlK5l,la  cour  de  ra." 


J 
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Ration  a  ri^rlaiT  l'iirl.  471  ilu  Code  pénal  non  appIiratiklL 
contravention  prévue  par  l'nrl.  52  de  l'oi-donnanr^  ilu  23  m 
IH-ii,  D'uprèsratlR  jurisprudoni-^,  ladite  vonlravention  rabcK 
privée  dcsaiiclioii  pénale. 


NOTE  W. 

Voici  un  arri't  du  («nseil  d'Elat  qui  détermine  la  posiiwadn 
rdbbins  comme  roiidionnairrs  publics. 

Aii-êt  itu  conseil  d'Etat  du  1%  janvier  1S45. 
«  Louis- Philippe,  etc.; 

■  Vu  la  demande  à  nous  présentée  par  la  ilâine  retm  Widt 
tendante  â  ce  qu'il  nous  plaise  l'autoriser,  eu  Tenu  de  Tarticlr*^ 
de  la  constitution  du  22  frimatre  an  VIfl,  à  poursuivre  dnsiii 
les  tribunaux  civils  le  sieur  Isidor,  grand  rabbin  dt*  la  syiiago^ 
de  Strasbourg,  afin  tl'otilcnîi'  réparation  <lu  préjudir^i  qtic  tr 
miuistre  du  culte  israéliU^  lui  aurait  i^ansé  en  refusoiiE  de  l'ad- 
mettre à  prêter  le  serment  morejudairo  à  elle  déliirc  par  le  tri- 
bunal civil  de  Saveme  ; 

■  Vu  l'article  75  del'acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  V7I1: 
vu  la  loi  du  18  germinal  an  X;  vu  ledécreldu  9  rriinaire  an  SDI.     ' 
intervenus  sur  un  conflit  élevé  par  le  préfet  du  Huut-RbJu.  rt 
portant  annulation  d'un  jugement  rendu    par  li^  tribunil  if 
simple  police  de  Winlzenlieîm,  sauf  à  la  partie  à  se  pourruir 
suivant  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  IB  germinal  an  X  ;  n 
l'arlide  5  de  la  Charte  constitutionnellf  ;  vu  la  loi  du  8  tcxriti  g 
1831  ;  vu  l'arLicie  55  de  l'ordonnance  du  25  mai  Ift44,  partaU  I 
ri'glement  pour  l'organiftation  du  culte  israélile  ;  I 

■  Considérant  que  la  demande  de  la  dame  Wolf  n'est  JDlradmV  i 
devant  nous  ni  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  18  gcn»- 
nal  an  X,  appliquée  nucidle  israélitc  par  le  décret  tmImsiki  vH 
du  9  frimaire  an  XIIl,  ni  dans  la  forme  établie  par  Inilite  loi  :  i(ie 
cette  demande  est  uniipicmenl  fondée  sur  l'articJe  75  de  Tadr 
cousUlutioBiiel  du  22  frimaire  anVill;  que  les  miotstn»  tia 
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culte  isra^t«  ne  sont  poinl  agents  <lu  frnuvKrn<>i»mi.  H  qii';iiiisi 
Ifdtl  iii'Ik'le  tielui  (>sl  point  applii.ablc  ; 

Article  1".  I)  n'y  a  lieu  du  statuer  burla  Jeninnde  à  vous  [in-- 
seiltfîc  par  b  daine  \e»ve  Wolf,  à  l'effet  (l't^lrc  autorisée,  l'ii  vcrln 
de  l'artido  75  de  l'acte  constitutionnel  du  22  Triniaire nu  V'III,  à 
af  lionner  devant  \vs  tribunaux  civils  le  sieur  Isidor,  grand  rabbin 
(le  Li  «inagoguc  de  PtiaUboui^,  aux  Uns  dcladitu  dcmaudc. 


NOTE    X. 

La  loi  dn  8  fiivricr  IttSl  ayant  niis  bi  traitement  Aa  mî* 
nislres  du  culte  israélile  n  bi  charge  de  l'Ëlat.  une  ordoniiauci- 
royale  en  date  du  22  mars  suivant  llxc  le  traitement  du  grand 
rabbin  du  consistoire  central  à  C.OOO  fr.  et  u-bii  des  ^^rantU 
rabbins  consistoriaux  à  3.000  Fr.  ;  elle  Uxe  en  outre  le»  IVais 
d'entretien  annuel  de  l'éralc  centrale  rabbinii)ue  h  8,5(M>  fr.  l!ne 
secondt!  ordonnance  royale  du  C  août  1851  ri^glt-  lo  iraiteincrit 
tlea  rabbins  communaux  et  des  ministres  ufticiants,  en  [irnianl 
|Hiur  baaes  le  chiffre  de  la  population  gffnérale  ri  celui  de  la 
population  idraélitc;  d'âpre  cette  ordomiauce,  le  m(»rmwm  des 
trailementâ  était  de  3U0  tr.  (Voy.  ces  ordonnaoces  dans  la 
première  partie  de  ce  recueil.) 

Cet  état  de  choses  lut  maintenu  jusqu'en  1K46. 

A  cette  époque,  dans  la  discussion  du  budp't  des  cuIIoa. 
M.  Crémieux  sollicita  et  obtint  une  nugnit;nlalion  qui  pennil 
d'améliorer  la  position  précaire  d'un  certain  nombre  de  mmi»- 
très  du  culte  israélitc.  Cbatjue  année  depuis,  avec  luie  fierwié- 
raiicc  qui  lui  donne  des  droiu  à  la  reconnaissance  de  ses  cureli- 
^iutinuires,  il  a  renouTelé  sa  proposition.  Uràœ  à  sou  éloquente 
intcrrcation  et  â  ses  généreux  effort»  en  faveur  d'une  si  juste 
cause,  leH  traitements  d'un  grand  nombre  do  rabbins  et  de  mi- 
nistres ofliciants  ont  été  mis  plus  en  rapi^rt  avec  la  dignité  du 
ncerdoce.  Noua  ne  jtouvons  moins  l'aire  ipie  dit  npjNtrtcr 
l«xtuellemeut  la  disciiBsiou  (]m  a  m  lien  cIukjuc  annte  defiuifi 
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1846  au  «eio  de  la  Chambre  den  députés,  au  sujet  da  bu^^ 
du  culte  israélile. 

CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS. 

Séance  du  2  mai  1846. 

CUAP.  XVIII.  -  ntptntei  du  culte  UroMtU.  115,400  ^. 

M.  Crémieiix  :  Messieurs,  je  prie  la  Cliainlirc  d«  m  per- 
mettre une  obRervatioii  qui,  j'espère,  obtiendra  ses  sympitfiies. 

Je  commence  par  di^darer  h  me»  lionm'aMes  amis,  couunê  i 
touii,  que  le  culte  Israélite  est  trës-aalisfait  de  la  protection  <iu'il 
obtient  du  gouvernement,  et  de  la  situation  qu'il  lui  nnuiiafl 
dans  le  pays. 

Ëtt  conséquence,  je  rendrai  au  (çouTcrnemcnt  <-«  polilk  hiw 
mage,  et  l'en  remnrcie  de  la  manière  la  plus  cMinplèl^. 

Cependant,  Hessicui-s,  nue  réclamai  ion  est  dereRue  aliMiUi- 
ment  indiepensiiMe  ;  je  vais  donc  vous  la  soumettre. 

Depuis  l'ordonnano»  du  mois  de  mai  1844,  la  posiUon  d'un 
c«rlaiD  nombre  de  ministres  du  riilte  isriiélile,  il^k,  pvrmeltei- 
moi  cette  expression,  trés-mauTaisc  avant  l'ordonnntiw,  est  de- 
venue déplorable,  et,  pour  vous  le  prouver,  je  n'ai  na'i  vau> 
rappeler  les  observations  que,  â  la  page  71,  Tnit  mtendrrU 
rapport  de  votre  commission  du  budget.  Je  prie  la  Cbambreilf 
vouloir  bien  les  écouter  avec  quelque  atteutioa.  (Écoala- 
écout«K  !) 

*  Quelle  que  soit  la  réserve  commandée  &  la  com 
budget  par  sa  position,  elle  ne  doit  pas  se  relîiser, 
tains  cas  exceptionnels,  à  fixer  l'attenlton  du  gunveraenMtl 
sur  des  nécessités  auxquelles  il  est  d'un  rigoureux 
satisraire.  Celte  rélleiion  s'applique  aus  rabbins  ou 
du  culte  Israélite. 

■  Avant  la  promulgatiou  de  l'ordonnance  constitaiîvc  dev 
culte,  da  35  mai  1844,  les  rabbins  pouvaient  se  livrer  k  l'civ- 
cice  d'une  profession  dont  le  produit,  s'iijouiant  à  un  fiiitk 
iraitenent,  leur  pcnnettait  de  subvenir  au  besoins  d«  la  ne. 


h»  al-  à 
iraenMtl  I 
kvoir  dt  I 
minûdni 
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Maie  l'art.  57  de  cette  ordooDance,  eu  proclamaat  l'iiiconipali- 
bilité  absolue  île  toute  [imression  iniliislricllu  et  conunercialf; 
arec  les  fvnctions  de  rabbins,  un  grand  nombre  d'entre  nax, 
quarante-et-un  sur  deux  cent,  sout  réduits  »u  modique  traite- 
ineat  de  300  fr.  ;  ils  sunl  par  i-onséqueul  privés  dns  iboees  les 
plus  nécessaires  à  la  vie  ;  car,  dans  un  grand  nombru  do  loca- 
lités, ils  ne  reçoivent  aucun  secours  des  fidèles.  Cette  situation 
nous  a  paru  digne  d'intérêt,  el  nous  détermine  à  la  recoui- 
mander  it  la  soUicitudu  do  H.  le  ministre  de  la  justice  et  des 
culU».  ■ 

Messieurs,  je  demande  à  b  Chambre  de  nous  donner  une 
petite  maniue  do  synipaUiie,  et  d'accorder  tu-tte  année  même, 
à  un  certain  nombre  de  nus  ministres  du  culte,  un  peu  de  pain 
qu'ils  n'ont  pas.  Je  demande  une  faible  augmentation  ijui  per^ 
mette  de  porter  k  500  fr..  dès  1847,  et  eu  attendant  que  la 
sollicitude  de  M.  le  minisire  fasse  mieux  encore,  les  traite- 
ineuls  qui  ne  s'élèveut  piis  à  cette  somme. 

\a'  gouvernement,  sur  uotre  demande,  a  rendu,  en  mai  1844. 
une  ordonnance  qui,  par  ime  <lii?pasition  !4>(!ciBle,  interdit  aux 
rabbins  Ue  se  livrer  à  aucune  industrie,  è  aucun  eoinnierce  ; 
c'efl  une  disposiUou  que  nous  avons  réclamée  dans  uu  intérêt 
de  dignité  religieuse.  Noua  n'avons  pas  voulu,  malgré  d'an- 
ciennes habitudes,  que  des  ministre»  d'un  culte  salarié  pai' 
l'Étal  so  livrassent  à  une  profession  industrielle  (|uelconque. 

Pour  Icfi  ministres  du  culte  Israélite,  il  n'y  a  i>as,  comins 
pour  les  ministres  des  cultes  dirétîens,  ce  qu'un  ap)ielle  le  ca- 
suel,  excepté  pour  quelques  ridies  mariages,  et  il  faut  qu'ils 
soient  bieu  riches.  La  ministres  du  culte  Israélite  ne  rcfuivent 
^ue  ce  que  l'État  leur  demie.  Or,  Messieurs,  500  Ir.  ne  un* 
raient  aufOre  à  l'existence  il'uu  homme,  et  les  rabbins  israéliltis 
sont  mariés  et  pères  de  fnniillc.  La  commission  du  budget  <1«^ 
daro  que  cette  somme  ne  sufOt  pas  aux  bcsoiius  de  la  vie  ;  mais 
elle  se  borne  à  les  recommander  ii  la  sollicitude  du  gouverne- 
meut.  l'ourlant  il  faulvivni  d'abord,  et  c'est  pourquoi  je  vieiis 
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TOUS  detnandci',  en  altonilaiil  i|up  le  ministre,  iluns  su  solkid- 
tilde,  présenli?  un  projet  dp  lui  pour  .itlouer  la  soniiiu^  néu»- 
gairc.  convenabk-  à  des  ministres  d'un  culte,  je  vous  deniaiHlr 
de  jiorli'r  ù  500  fr.  les  Iraiteinenla  lie  300  fr.,  ou  ceux  qui  n'ai- 
Utignent  pas  lu  cbilth:  de  500  (t.  La  somme  entière  sen  de 
8,200  fr. 

C'est  la  seule  réponse  que  la  Chambre  ait  à  iaire  à  ceui  qui 
s'étonnent  que  dans  noire  pays  de  liberté,  le  culte  israelile  soil 
salarié  par  l'État.  Ils  attaquent  dans  les  Mandements  ccUe  Ul- 
time protection  ;  répondes  par  une  marque  nouvelle  de  *oIre 
sympathie,  par  une  nouvelle  preuve  du  désir  anlent  que  tdw 
aveï  de  protéger  celte  précieuse  liberté.  [De  toutes  parti  :  Ap- 
puyé! appuyé!) 

H.  le  garde  des  sceauv  :  La  réclamation  de  llionoralile 
M.  Crémieux  C!<t  parraitemcnt  juste  :  l'augmcntatian  du  traile- 
ment  des  rabbins  est  une  nécessité  de  justice,  et  j'auniû  uwr- 
méme  proposé  dans  le  budget  cette  augmentatkui,  ai  je  ue 
m'étais  trouvé  dans  une  position  que  je  dois  indiquer  à  la 
Chambre. 

L'ordonnance  à  laquelle  l'honorable  M.  Créniieui  a  rendu 
hommage  poursuit  la  formation  d'im  consistoire  central,  i  b 
tête  duquel  doit  être  placé  un  rabbin  qui  n'est  pas  eoton 
nommé.  J'ai  sollicité  de  mes  vœux  et  de  mes  instances  la  CDDstt- 
tution  défmitive  de  ce  consistoire,  parce  que  je  voulais  m'ett- 
tendre  avec  lui,  alin  de  ne  pas  hasarder  des  propositions  ipii 
auraient  pu  n'être  pas  en  rapport  avec  les  besoins  du  culte. 

Voilà,  Messieurs,  te  motif  de  l'inaction  du  gouvememeiit 
cette  année. 

Du  reste,  connue  je  sais  que  le  rabhin  sera  promplemeDt 
nommé,  et  qu'alors  je  pourrai  me  procurer  auprès  de  lui  tous 
les  renseignements  nécessaires,  je  prends  aujoiird'liui,  m» 
hésitation,  l'engagcmeul  de  demander  au  prothain  liudget  uar 
somme  sufDsante  pour  fain;  aux  rabbins  des  iraiteineiila  qui 
satisEeronl  wx  vieux  de  l'honoraUe  M.  Crémieux. 


lin>pos<!  une 
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Toiitcrois,  si  la  Chambrf^,  vu  atlcnitaiit  l'aiigmcuUtion  qui 
lera  plus  fortp  que  celle  qiic  réclame  l'honorable  M,  Crémieui, 
rniil  «levotr  accorder  dès  à  présent  l'augmentalion  i\e-  8,200  Tr. 
qui  fait  l'objet  de  ramendcmetit,  loio  de  m'en  plaindre,  je  m' as- 
socie bien  volontiers  a  son  vote.  (Oui!  oui!  —  Aux  vnix!) 

H.  le  président  :  Je  consulte  la  Chambre  sur  l'amendement 
de  M.  Crémieux,  cansistant  à  ajouter  une  somme  de  8,200  fr. 
8U  budget  pour  le  culte  israâitc. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adoptr. 
L'ensemble  du  cliapitre  est  mis  aux  voix  et  adopl*;. 
(Monilmr  du  23  mai  184(i.] 

Sftmce  du  2ô  jutn  1&47. 
CHAP.  XV111.  -  Dépauti  du  cuM  UraélM,  170,000  fr. 

M.  le  président  :  Sur  cet  article  la  c 
réduction  de  47,117  francs. 

CelU'  rriluction  se  compose  de  Irnis  objets  :  l"  42,800  franc.-i 
demandés  prnir  augmenter  le  trailemenl  des  rabbins;  2*  5,000 
francs,  réduction  opérée  sur  le  crédit  mis  à  la  dispvsiliuti  du 
ministre  en  1845,  restés  disponibles:  3*  de  417  francs,  par 
suite  de  la  dernière  annuité  delà  dette  contractée  pour  la  cou- 
stniclion  du  temple  de  la  rue  Saint-Laurent  et  d'une  erreur 
de  calcul. 

H.  le  garde  des  sceaux  adbèrc-l-ilà  b  réduction  des  417  fr., 
qui  parait  être  une  erreur  de  calcul? 

H.  le  garde  des  sceaux  :  Oui. 

M.  le  président  :  Je  consulte  d'abord  sur  la  rOduaion  «le  417 
fraiic£. 

[La  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  ) 

H.  le  président  :  Je  consulte  la  diambrc  sur  la  n-ducliou  de 
3,900  francs,  qui  est  opérée  sur  les  6,700  francs  cjui  resUient 
disponibles. 

a  réduction  est  mise  aux  v 


(t.. 


uduplct^  ) 


n  ne  reste  plus  que  la  réduction  de  4:2,800  traavn,  qucla  coin- 
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nussion  propose  de  rejeter.  Plusieurs  membres  contestent  b 
réduction  :  MM.  de  Bellonnet,  Cerfberr,  Crémieux,  DoUns,  Gol- 
bery,  Koechlin,  Hallez-Claparède,  Humann,  Le  Masson,  Re- 
Bouard  de  Bussière^  Saglio. 

Un  de  ces  messieurs  demande-t-il  la  parole  ?  (  A  demain  f  ) 

M.  Crémieux.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  au  nom  de  onze  membres  de  la  chambre,  je  ?ieis 
solliciter  de  sa  bienveillante  justice  une  augmentation  de  41 ,306 
francs  au  budget  du  culte  israélito. 

Déjà  Tannée  dernière  la  Chambre,  par  un  Tote  unanime,  a 
montré  Tintérêt  qu'elle  prenait  à  la  situation  de  ceux  pour  les- 
quels je  viens  aujourd'hui  la  solliciter. 

H  y  a  aujourd'hui  de  plus  un  double  motif  q\ii  m*amèneàce(te 
tribune.  Le  premier  est  d'une  grande  importance.  Tous  les 
députés  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ont  voulu  présenter,  sous  leur 
responsabilité,  Famendement  que  j*ai  Thonneur  de  développer 
en  leur  nom  comme  au  mien.  Cette  manifestation  est  d'une  im- 
portance extrôme. 

Le  pays  dans  lequel  les  préjugés  contre  les  juifs  se  sont  cfiw- 
serves  le  plus  longtemps,  c'est  l'Alsace.  Dans  le  décret  mèm^ 
de  1808,  Napoléon  avait  sigualé  plus  spécialement  les  juifs  d«> 
cette  rontn'e.  Aujourd'hui,  ce  sont  les  disputés  de  l'Alsace  qui 
viennent  demander  que  vous  portiez  uu  regard  bienveillant  sur 
la  situation  des  rabbins,  c'est-à-dire  des  guides  spirituels  îles 
juifs  de  l'Alsace.  Je  les  en  remercie  hautement  ;  de  pareils  exem- 
ples anéantissent  les  préjugés,  et  sont  dignes  du  temps  et  du 
pays  où  nous  vivons.  (  Très-bien  !  très  bien  !  i 

D'un  autre  côté,  au  moment  même  où  je  vous  parle,  s'agite  sur 
un  autre  point  de  l'Europe  une  question  immense  dans  l'inténH 
de  la  Uberté  religieuse.  Les  juifs  de  la  Prusse  viennent  d'obtenir 
une  partie  de  ce  qui  leur  était  dû  ;  mais  l'autrt»  partie,  e'est-à-<lin' 
la  participation  aux  droits  politiques,  ne  leur  a  pas  étéaccordée. 

Une  voix  de  minorité  s'est  trouvée  dans  l'enceinte  de  la  nou- 
velle diète  prussienne. 


CONGBUNAKT  LKft   ISRllLlTES. 


Eh  bien  !  je  demaiiile  k  la  Cliambm  cIuh  députés  île  France 
irintiTvenir  enf«n'  par  le  poiils  iiuiiit-ose  Je  son  v«ip,  par  le 
poids  moral  de  son  vote  i  MuuvemenU  divers.  —  Aplatinn.  1, 
daDR  Kes  (trilihi^ralions  du  dehore.  C'est  là  une  intcrventioi)  mo- 
rale qu'assun^uieiiL  personne  ne  regrette,  et  la  Frauce,  qui  a 
d^Jà  tant  fait  jt  uet  (!'^anl,  donnera  encore  ce.  nouveau  signal 
d  euiaiicipation  religieuse. 

Maintenanl,  Messieurs,  ù  ces  considérations  générales,  p«r- 
ineltc/.-moi  d'ajouter  les  motirs  spùdaux  qui  mo  semblent  com- 
mander la  décision  que  je  sollicite. 

Il  y  »,  Messieurs,  un  ciilli'  en  France,  qm,  si  notre  réclama- 
tion est  accueillie,  devra  coûter  en  1848,  au  budget  de  la  France, 
une  somme  tolalc  de  HiO,(M)0  francs.  Jt^  dois  même  vous  dire 
queceailtc,  pour  Atre  salarié,  anrabi-soiii,  d'ici  h  quelques  an- 
nées, de  s'élever  jnsqu'.^  b  somme  importante  de  2110,000  Tr., 
et  quand  vousiui  aurez  donné  200,000  francs,  vous l'aurei  rendu 
riche. 

C'est  h  ce  culte  que  la  commission  refuse  l'augmentation  de 
41,000  francs,  arrfilée.  je  lésais,  parla  pénurie  de  nos  finances, 
ou  plutAl  jma  (éclairée  sur  le  rulle  juif,  rv  qui  n'est  pas  bien 
extraordinaire,  car  il  y  a  peu  de  gens  eu  France  qui  contiaisdent 
eiaclemenl  la  situation  de  ce  culte. 

La  commission  veut  la  suppression  des  sommes  que  le  gou- 
vernement avait  proposéei4  lui-m#me,  et  dont  je  vous  demande 
te  rétablissement. 

Pemietteï-moi  de  vous  dire  quelle  est  la  situation  de  rni\ 
pour  lesquels  j'espère  re  modique  seronrs. 

Messieurs,  loul  te  culte  israélito  se  compose  |de  cent  douze 
personnes.  Parmi  ces  cent  douze  personnes,  il  y  a  quarante  et 
un  rabbins  et  quaraule-deux  ministres  umcianis  ii  qui  devrait 
s'appliquer  la  nouvelle  allocation. 

D'après  ce  que  la  commission  admet,  Q  y  a  douze  rabbins  qui 
recevraient  quarante-qnalre  sous  par  jour;  il  y  en  a  dix-sept  qui 
recevraient  Ireute-lrois  sous;  il  y  en  a  douze  qui  rewvraienl 
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viDgl-six  SOUS  :  et  enlin  les  iniDÎalrcs  ofOciants  recevraient  star 
sous  !  (Mouvement.  ] 

Voilà,  Messieurs,  la  eituaLion  ()ue  nnus  ilemaiMinns  k  bin 
Cfisser.  M.  Icganlcdes  sceaux  nous  l'avait  accorde;  nousilenBo- 
(Ions,  pour  les  rabbins  du  culluisraélile, -qu'ils  soient  roisilMi 
la  m6iuesitii.ition  (|ue  les  pasteurs  du  culte  proUtslant,  et  was 
le  demandons  par  les  molirs  que  voici  : 

Comme  les  pasteurs  protestants,  les  pasteurs  isracliW  m 
marient  ;  ilslont  de  la  famille,  par  conséquent  les  besaudcs 
pasteurs  protestants  ne  sont  pas  au-dessus  îles  besnîns  iks^ 
leurs  israéliles.  Mais  il  Faut  i|ue  vous  sacliiez  bien  qu'il  n'j  i 
point  de  easuel  dans  le  culte  iîiraèlitc  ;  ce  ijuc  vous  leur  donna, 
c'est  tout  ce  qu'ils  ont. 

H.  de  Maleville  :  Il  n'y  a  pas  <le  easuel  pour  les  proleslauU 
non  plus. 

M.  CiTmieux  :  Je  prÎP  M.  de  Miilcville  de  me  laisser  Unir  uu 
phrase. 

Il  n'y  a  pas  pour  les  protestants  de  casuel  obligaloirt".  mais 
personne  ne  me  déifientira  quand  je  dirai  que,  dans  toutes  le* 
circoiislaiincs  importantes  où  iuli;rvient  le  pasteur  proU'stanl, 
il  trouve  des  avantagea  pécuniaires. 

Pour  les  pasteurs  juifs,  si  vous  exceptez  pcut-«yirc  qudqw 
présent  qu'une  famille  ricbe  iraurra  faire,  dans  de^  circonstaont 
fort  rares,  ils  ne  reçoivent  rien,  et  voici  pourquoi  :  c'est  i{m 
presque  toutes  les  cérémonies' du  culte  sont  prescri  tes  auiiuib 
comme  œuvre  de  piété,  et  doivent  dès  lors  se  faire  gratuilcaicnt: 
c'est  que  le  refus  d'une  gratification  est  une  prescription  reli- 
gieuse; c'est  que  celui  qui,  comme  rabbin  ouconune  taiqiK. 
fait  les  cérémonies  religieuses  (car  lus  laïques  chez  lesjui^pour- 
raient  faire  les  cérémonies  religieuses,  si  la  loi  civile  n'en  eût 
ordonné  autrement),  celui  donc  qui  préside  à  la  t'^rémonie rdi- 
gicuse  israi'Iite  ne  doit  pus  recevoir  d'argent,  et  dans  la  plupart 
des  circonstances  mâme,  s'ils  lu  |)euvenl,  ils  doivent  eu  dooDcr 
comme  acte  de  piété. 
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Voilà,  Mcsnieiirs.  [un  molir  consûlf^mblc,  pou^  iloniandcr  îi  I.-1 
CImiiilire  An  li-tir  venir  en  nidc,  el  vuici  cotnnienl  nous  sommes 
arrivL's  à  réclamer  ces  traiIeni<;nU. 

Napoléon,  en  1808,  a  régla  le  culttt  îsraélile  :  nous  vivons 
encore  sou.-'  l'empire  de  ce  règlement;  seulement,  en  1844,  une 
ordonnance  éminemment  libérale  a  conslitiié  le  culte  Israélite 
sur  des  bases  plus  larges,  et  nous  en  avons  remercié  le  Gouver- 
nement il  cette  tribune. 

Napoléon  avait  voulu  ipic  le  consistoire  central  Tùt  cnmpusê 
«le  trois  grands  rabbins  h  6,000  francs  de  traitement,  et  les  r^in- 
sistoires  départementaux  d'un  ^nd  rabbin  à  5,000  Trancs ,  je 
ne  parle  pas  des  laïques,  ils  ne  reroivrnt  pas  de  traitement. 

Plus  tard,  au  lieu  de  trois  rabbins  à  6,(t00  franc*  tie  traite- 
ment, le  consistoire  central  n'en  a  plus  eu  qu'un  seul. 

Les  autres  fonctions  dans  te  culte  israélitu  étaient  et  sont 
encore  condées  à  des  rabbins,  à  des  sous-rabbins,  auiouiil'luii 
minisires  ofOciants. 

Jusqu'à  la  révolution  de  juillet,  les  Israélites  payaient  leur 
culte  :  ils  avaient  pour  cela  un  budget  qui  leur  était  imposé 
chaque  année,  et  ce  budget  s'élevait  à  180,000  francs  environ. 
Aucun  rabbin  ne  recevait  moins  de  1,000  francs. 

Quand  nous  avons  obtenu,  en  1S5I,  la  loi  qui  mettait  li- 
salairc  du  culte  israélite  à  la  diargu  de  l'État,  b  conquête 
du  principe  nous  parut  assez  grande,  et  nous  ne  soiigeAmes 
pas  même  à  Taire  inscrire  un  cbilTrc  raisominble.  Ou  intu-rivit 
64),00O  francs  au  budget  poiu*  le  culte  Israélite,  et  ppn«nu<! 
no  réclama. 

Mais  voici  ce  qui  s'est  passé. 

Les  Israélites  sont  comme  tout  le  monde;  ils  n'aiment  pas 
plus  que  leurs  concitoyens  des  antres  cultes  fi  donner  de  l'ar- 
gent (On  rit.  )  qu'ils  ne  doivent  pas.  Quand  le  budget  recul  une 
allocation  pour  payer  leurs  rabbins,  et  qu'on  vint  leur  demander 
^e  compléter  Ii>s  frais  du  culte,  ib 
BÉeVteit  rif!ourci)semcBt  ju: 
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Il  faflut  donc  réclamer  aux  ctiamhn»  :  nous  y  Roinmes  mm, 
•l  noua  avons  enfin  obtenu  ce  chapitre  de  16t  .000  francs  <|h 
nous  vous  demanderons,  d'ici  à  sept  ou  huit  ans.  du  pofVr) 
300,000  francs  pour  que  le  culto  juif  soil  convenablement  in»- 
L'année  dernière  la  commission  du  hutlget  avait  appelé  h 
commisération  de  la  rliambrc,  c'est  la  véritable  uspressios,  rar 
le  sort  des  rabbins  qui  touchaient  300  francs  de  tr.-)îlenienr:dle 
ne  Ht  point  de  proposiLion  ;  mais  je  réclamai  de  U  Quinbn 
qu'elle  voulût  bien  accorder  de  suite  un  secours,  ea  atturfui 
l'augmentatiou  de  Irailumeut  :  la  Chambre  l'accorda.  Elle  iDoo 
500  francs  au  lieu  de  300  ;  ce  ne  pouvait  ëlrc  qu'un  secoun.  d 
pour  l'année  seulement  ;  car  avec  500  francs  coinnHnitviniI 
D'ailleurs,  Messieurs,  1rs  rabbins,  comme  vos  curèi,  ont  dr* 
aumônes  à  faire  ;  ils  sont  également  dansla  nécessité  d'aller dM 
les  pauvres  distribuer  non  pas  ce  qu'ils  ont.  ils  n'oot  rifin,  nû 
ce  qu'ils  peuvent  réclamer  de  droite  et  de  gauclie  foarieàonam 
à  des  gens  plus  mdbeureux  qu'ils  ne  le  sont  eux-cnéiDes. 

Ce  que  je  di^mandc  aujourd'hui,  M.  le  mluistre  m'avait  pro- 
mis, l'année  dernière,  de  le  porter  au  budget  c«Ut:  année;  h 
commission  l'a  supprimé.  Cependant,  Messieurs,  l'ordonDua 
de  1844  avait  interdit  à  tous  les  rabbins  l'exercice  d'une;»- 
fession  quelconque.  La  commission  a  peusé  que  qndqun-w 
d'entre  eux  devaient  obtenir  une  faible  augmentation;  m^ 
remettrait  leur  traitement  fi  44,  à  33  et  â  ^  sous  par  jour. 
Dans  cette  situation,  je  vous  demande  de  faire  pourk  oAl 
igrsélite  ce  que  vous  avez  fait  si  juatcment  pour  le  culte  pnU^ 
tant,  que  vous  mettiez  les  rabbins,  pour  le  traite  ment,  au  viwM 
des  pasteurs.  Reste  quarante-deux  ministresoffldants.  Onn^l»^ 
compriS)  Messieurs,  ce  que  c'est  qu'un  ministre  ofOciaDt.  U  a*! 
a  pas  dans  le  culte  israclite  ce  qu'on  appelle  une  hiérarchie  ift 
gieuse  ;  tous  les  Israélites,  si  les  lois  civiles  ne  l'avaient  iateti^ 
peuvent  exercer  les  actes  religieux  que  vous  appelez  sacroMA, 
c'est-à-dire,  aulieudubaptème,  la  circoudsinn,  le  mari«tl,ll^ 
Tout  cela  peut  se  faire  reli^eusemenl  par  des  untUiMB  Wfirt- 
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Voici,  par  analogie,  la  situation  des  ministres  du  culte  israé- 
lite  :  les  grands  rabbins,  ce  sont  les  évêques  ;  les  rabbins,  ce 
sont  les  curés,  et  les  ministres  officiants,  ce  sont  les  desser- 
rants. Aux  desservants,  vous  donnez  900  francs,  et  nous  tous 
demandons  500  francs  pour  les  ministres  officiants.  Tout  à 
l'heure^  vous  disiez,  avec  grande  justice,  qu'un  desservant  devait 
avoir  au  moins  une  somme  de  900  francs  pour  vivre  :  je  suis 
bien  de  cet  avis  ;  mais  puisque  vous  donnez  900  francs  à  un 
desservant  catholique,  pourquoi  ne  donncriez-TOUs  pas  600  fr. 
à  un  desservant  du  culte  juif?  On  a  répondu  que  ces  ministrea 
officiants  n'étaient  que  les  auxiliaires  des  rabbins  ;  c*est  là  ce 
qui  n'a  pas  été  compris.  H  y  a  dans  la  loi  juive  un  mot  sacré  ; 
il  est  dit  :  •  Partout  où  vous  serez  dix  à  prier,  je  serai  au  mi- 
lieu de  vous.  »  Eh  bien  !  là  où  dix  individus  du  culte  israélite 
sont  réunis  pour  prier,  il  faudrait  un  ministre  ofliciant.  On  ne 
saurait  sans  doute  demander  à  l'État  de  s'imposer  une  telle 
charge,  TÉtat  ne  salarie  que  quarante-deux  ministres  officiants 
répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France  ;  ce  sont^  je  le  ré- 
pète, de  véritables  desservants  représentant  les  rabbins  au  milieu 
des  populations  peu  nombreuses.  C'est  à  ces  hommes  que  vous 
donnez  300  francs  !  C'est  pour  eux  que  nous  demandons  500  fr. 

Messieurs,  votre  rapporteur  faisait  remarquer  tout  à  l'heure 
encore  que  les  augmentations  ne  doivent  pas  venir  d'un  manbre 
de  la  Chambre  :  nous  sommes  onze  députés  qui  présentons  est 
amendement;  le  gouvernement  avait  proposé  le  chiffre  réclamé 
par  nous. 

Je  m'arrête  ici.  Je  finirai  par  cette  réflexion  :  votre  commis- 
sion trouve  dans  la  mauvaise  année  qui  a  grevé  nos  finances  un 
motif  de  rejeter  cette  allocation,  mais  personne  n'a  souffert  plus 
que  ces  hommes  à  qui  l'on  donne  300  fr.  pour  vivre.  (Très-bien! 
très-bien!) 

Aussi  ^  messieurs,  j'ai  la  conviction  que  le  gouvernement  nous 
soutiendra  dans  la  demande  que  nous  formons  auprès  de  lui; 
j'ose  croire  même  que  la  commission  ne  persistera  pas  daas  les 
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objections  si  peu  en  harmonie  avec  le  senlimeol  decdU' 
fare.  (Très-bien  !  très-bien  ! } 

M.  le  rapporteur  :  L'honorable  préopinani  a  fait  mi  qi 
sorte  appel  à  la  génërosité  du  rapjHirteur  de  la  commitMi, 
conimo  s'il  appartenait  â  ce  rapporteur  «l'aliantlonner  la 
sition  qu'elle  a  faite  :  cela  ne  serait  ni  dans  son  tfroit  nj  im 
son  de»oir. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  contesterai  l'intéri^t  qui  K'attadKMcdh 
Israélite  Gt  à  ses  ministres  ;  mais,  tout  en  me  félicitant deteqoi 
la  loi  du8réTrierl851  a  mis  à  la  cliargc  del'ËI^it  les 
lie  ce  clergé,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  nppuyer  les 
rations  qui  ont  ilélerminé  la  commission  à  ne  pas  accepter  h 
proposition  du  gouvernement  dans  toute  son  étendue,  Oti» 
peut  pas  faire  un  reproche  h  la  commission  des  finances  de: 
muette  en  présence  de  tels  intérêts;  c'est  elle  qui ,  l'anoé 
nière,  l'honorable  M.  Crémieux  vient  de  le  rsppoliT,  c'e»t  A 
rpii  en  considérant  la  situation  d'une  classe  de  rabbias  (pii  m 
lui  paraissait  pas  tolérablc ,  a ,  dans  son  rapport ,  invité  U.  k 
ministre  des  cultes  à  améliorer  cette  situation  ;  elle  ivait .  il 
vrai ,  conserve  à  H.  le  giirde  des  sceaux  l'initiative  qtii  devait  Ib 
appartenir.  L'honorable  M.  Crémieux ,  comprenant  fort  lûenb 
pensée  de  la  commission,  s'est  habilement  cniparé  de  cetM 
niiation,  et  il  a  proposé  un  amendement  pour  élever  à  5O0  h-  )> 
traitement  d'une  classe  de  rabbins  qui  ne  recevait  qoc  300  (r. 

Malheureusement,  savez- vous  ce  qui  est  arrivé?  C'vsl  queÏKf 
menlalionaportésur  les  ministres  oflicianti',  tandis  qu'UatM 
été  question  d'augmenter  les  rabbins  de  200  fr.,  cl  qu'oDiM' 
la  somme  Ae\  8,200  Ir.  sur  quarante  et  un  ministres  otQciaat^ 
tandis  qu'il  s'agissait  de  voter  une  somme  de  3.400  fjr. 
douze  rabbins. 

M.  Crémieux  :  On  n'a  pas  compris. 

M.  le  rapporteur  :  Il  y  a  eu  erreur  évidente.  Mais,  qu'il  «w^ 
permis  de  le  dire,  on  peut  justement  s'étonner  que,  lorsque  fc*^ 
dannance  du  25  mai  1844  a  été  rendue,  on  n'ait  pas  eu  b 
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île  ilcmanilor  des  iraitement»  pour  les  ministres  du  culte  hi*-- 
bralquc.  Ou  petit  donc  aussi,  et  avec  raison,  trouver  extraordi- 
naire <jue,  lorsque  personne  uc  songeait  à  changer  celle  silun- 
tioii,  sur  celte  seule  indication  de  la  cnmniission  de  finances  de 
1847,  et  qui  ne  s'appliquait  qu'à  une  classe  de  rabbins,  on  soit 
Tena  vous  Taire  une  proposition  aussi  considérable. 

Je  ne  veux  pas  discuter  ici  la  question  d'assimilation  ;  ce  n'est 
pas  le  moment  de  le  faire  :  elle  soulèverait  peut-être  un  long 
débat  ;  seulement ,  Je  dois  dire  que  la  conunission  s'est  placée  k 
un  autre  point  de  vue  qu'on  indiquait  tout  Jt  l'heure.  Elle  s'est 
préoccupée,  et  c'était  son  devoir,  de  la  situation  des  finances  et 
des  augmentations  nouvelles  et  importantes  qui  vous  étaient 
demandées.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  arrêter  un  mumcnl 
son  attention  sur  la  proposition  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

Saveï-vDUs  quelle  est  la  situation  actuelle  des  rabbins  com- 
munaux, et  quelle  est  celle  qu'un  vous  propose  de  leur  faiR'T 

II  y  a  douze  rabbins  communaux  qui  reçoivent  300  fr.  ;  il  y  en 
a  dix-sept  qui  reçoivent  400  fr.  ;  cela  fait  vingt-neuf,  recevant 
en  moyenne  350  fr.  On  vous  propose  d'élever  le  traitement  de 
trente-quatre  h  1 ,500  fr . ,  de  quintupler  à  peu  pr^  les  traitemeuts . 

Il  y  a,  en  outre,  douze  rabbins  <■  600  fr, ,  deux  à  700  fr.  et  un  à 
900  fr.  On  vous  propose  d'en  porter  dix  à  1 ,800  fr.  (Houvcinenl.) 

Eh  bien,  c'est  là  ce  qui  nous  a  frappés  comme  vous.  Permellez- 
moi  de  vous  dire  que  je  ne  sais  pas  quel  jour  on  pourra  se  mon- 
trer assez  généreux  pour  changer  aussi  complétemeut  les  situa- 
lions  ;  mais  ce  qui  a  frappé  la  commission,  c'est  le  passage  d'un 
U'aitement  ile300rr.il  celui  de  1,500  fr.  pour  des  hommes  qui  ne 
changent  pas  de  situation.  Vous  voulez  les  améhontr;  nous 
sommes  disposés  à  vous  seconder  et  à  le  faire  gradiuUlemcnt  : 
mais ,  en  vérité ,  élever  des  traitements  de  300  ot  de  400  fr.  à 
1.500  fr.,  et  des  traitements  de  000  à  1,800  fr.,  ce  n'est  pas, 
qu'on  nous  permette  de  le  dire,  procéder  avec  la  réserve  ipie 
niellent  onlinairement  le  gouvcrDcmeiit  et  U-s  Chambres  dann 
h-s  questions  de  eulte  nature. 


I. 


à 
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Nout  avons  cm  et  nous  [ieu»oiis  encore  qii  il  y  a 
là  des  situations  à  améliorer  ;  Doiu  conuncn^as  aMjaani'kriil 
rnudra  continuer.  Seulement  noiu  tlevoBS  pméder  ptn  ImIi> 
ment  ;  nous  avons  proposé  d'accorder  SOO  tr.  4e  pkn.  Li  |» 
ternemcnt  verra  s'il  peut  niiea&  fure  ;  mna  njiou  mumiIhi 
plus  lard  si  dous  pouvons  dqub  y  associrr.  . 

Hais ,  pour  passer  év  la  eitualion  que  je  viens  ié  déUnaiw 
à  (cUe  qu'on  vuu»  propose  ntijourd'hui ,  la  commiMÎM  w  iitA 
pas  vous  proposer  d'f  souscrire.  (Très-bien!  — Am  nd!  Ht 
voix  !  ) 

M.  Crànieut ,  ik  m  j>Iiux  :  Messieurs ,  lorsque  Yorém^am 
de  1844  a  été  rendu»,  elle  avail  pusHivcRiiml  déctaré  ^'ènW 
époque  de  l'organisation  du  cutle,  le  gouveniniicnt  ^iftHÉmil 
l'allention  de  lii  Clinmbrc  sur  la  uéeessit^  de  porter  1  m  MH  \ 
tauT,  passez-moi  reiprcssimi ,  le  Irsiilemenl  an  nlibiiK  :  niU 
pourquoi  l'on  uo  se  pUignait  pas  île  la  modidlr  des  tnUt' 
menls. 

Commcul.  M*^^ienrs,  au  lieu  d'Mm  soulev^pr  fleut  pttU* 
que  des  rabbins  conimunaui  rect'vaipiit  3,  4,  %,  GW  fr^  nwf 
\on«  simlcv.-7,  i  cette  pi-Ti-^'V  qn'ils  recovrom  1.*  on  Ï.MOft' 
Gomment,  Messieurs,  parce  que  depuis  1831,  de  pnrrrts  ftm 
it  famille  ont  reçu.... 

Une  voix:  Oh!  obf 

M.  Crémienx  :  Messieurs,  je  répète  qu'il  s'agit  ki  de  pjm  de 
hmille  sans  autres  ressources,  qui  recevaienl  5,  4,  et  fiO#  fr« 
«t  je  dis  qu'il  n*;  a  pas  de  quoi  vivre.  (C'est  vrai  !  —  Cest  vni  I] 

Comment,  Messieurs,  tout  à  l'heure,  pour  vos  desscrvaoli, 
que  je  soutenais,  etque  je  soutiendrai  toujours,  vousdistea  fêt 
bDait  900  fr.  i  des  desservants,  et  vous  aviei  raiMO  ;  voasai^ 
mentiez  ceux  qui  ont  dt^passé  cinquante  ans,  et  tous  artes  rM- 
son  :  mais  pourquoi  ne  voulez-vous  pas  accorder  i  um  det«r- 
vantsla  faible  somme  de  SOOfr.T  Et  les  rabbins,  c'est-à-diicln 
curés  du  culte  israêlile,  ne  pourront  pas  obtenir  de  voos,  aftae 
dans  une  proportion  siraisonnableiGeqa'oiitHjuMenMaldliwi 
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les  paateiiTB  du  culte  protestant  I  Et  rappelez -vous,  Messieurs,  je 
vous  prie,  œ  <|uu  je  vous  disais  tuut  k  l'heure  :  le  casuel  n'existe 
pas  chez  leajuir»;  les  rabbins  sont,  au  contraire,  religieusement 
obligés  de  puiser  dans  la  modeste  somme  qu'ils  reçoivent,  etde 
donner  à  c«ui  qui  l't^clameiit  leur  ministère  dans  les  cérémonie» 
saintes  :  c'est  un  devoir  qu'ils  reniplisaent  avec  un  pieux  dévoue* 
ment  :  et  vous  tous  reruseriez  à  leur  venir  eu  aide  par  le  traite- 
meut  que  vous  avez  accordé  aux  autres  cultes  I  mais  c'est 
impossible.   [Mouvement.  ] 

Si,  du  moins,  la  commission  avait  proposé  un  chilTre  raiNuu- 
oable,  j'aurais  compris,  sans  l'accepter,  l'hésitalion  qu'elle  au- 
rait mise  i\  mettre  les  rabbins  au  niveau  des  autres  pasteurs, 
j'aurais  compris  que  l'on  fût  venu  me  dire  :  Au  lieu  de  COO,  de 
800  fr.,  nous  allonsproposer  1,200  fr.  cette  année.  L'année  pro- 
chaine, nous  ferons  davantage!  Hais  non-Lacommission  rejette 
tout  :  et  H.  le  rapporteur  fonde  encore  ce  rejet  sur  le  motif  que, 
jusqu'à  ce  jour,  les  traitements  de  nos  pasteurs  ont  été  beaucoup 
moindres.  Mais  quoi  I  parce  ciuc  depuis  quinze  ans  vous  n'avez 
pas  assez  donné,  vous  n'avez  donné,  passez-moi  l'exiiression , 
qu'une  aumâne,  est-ce  une  raison  pour  que  vous  ne  donniei  pas 
maintenant  un  secours  réel,  uu  traitement  convenable  ? 

Vous  avez  quarantc-un  rabbins,  dont  les  ims  viennent  solliciter 
de  vous  uu  Irailemcnl  de  1"  classe,  c'estrâ-ilire  1,800  fr.  ;  les 
autres,  un  traitement  du  2'  classe,  c'eal-à-dire  1 ,500  fr.  ;  et  vous 
1«  rejetteriez!  et  vous  cléclareriez  que,  pour  euv,  il  n'y  a  rien  a 
faire,  parce  que  vous  n'avcic  pas  fuit  assez  jusqu'à  présent!  Je 
n'admettrai  pas  une  parcUle  déclaration. 

Je  Unis  par  cm  : 

AcAIédeuesrabbins,  il}'  a  de  malheureux  ministres  oilkiauts 
qui  ont  chacun  300  fr.  Entendez-vous  bien?  30(1  fr.  I  c'eet-i- 
direla  pluspetiteauniéiie:  tOsouspar  jour  I  pour  ceux-là,  un  s 
pro|iosé  &00  tt.,  et  vous  rejetteriez  eu  noux  disant  :  L'état  des 
riiiaïues  ne  le  permet  pas  !  L'état  des  linanees  vous  permet  d'au^» 
uieuter  le  budget  de  800,000  fr.  pour  les  deï»vrvuals  et  ne  per- 
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itiL-t  pas  il' ajouter  40,000  fr.  pour  les  olllciants  rt  W  rabbiu' 

Measieurs,  ne  pouvez-voua  pns  les  nrconler,  lorsque  tous  arn 
(IMaré  que  vous  vouliez  salarier  le  cuite  israélite?  tous  ï'im 
dùclai'é  honorablement,  loyalement;  cela  voulait  dire  que  daib 
votre  intention,  les  ministres  de  ce  culte  pourraieul  vivre  i»« 
le  salaire  du  l'État.  Eb  bien,  ils  ne  peuvent  pas  vivre:  c'est  i 
vous  i,  prononcer  sur  leur  sort.  (Agitation,  —  Approbation  sui 
plusieurs  bancs.) 

Non;  ils  ne  peuvent  pas  vivre  avec  ce  que  vous  leur  donnez; 
ils  ne  pourraient  vivre  qu'avec  ce  que  je  demande.  J'en  apjielk 
à  la  fois  à  vos  consciences,  qui  ont  fait  la  loi  de  1831,  et  fi  (w 
coeurs,  qui  ne  peuvent  pas  être  insensibles  à  des  situations  s 
malheureuses.  (Aux  voix!  aux  vois!) 

M.  le  garde  des  sceaux  :  Je  déclarerai,  sur  l'aniendcineiit  pré- 
senté parH.  Créniieux  et  par  plusieurs  de  nos  collègues,  cfijut 
j'ai  diSclaré  à  l'égard  d'un  autre  amendement  qui  s'appliquait  am 
besoins  d'un  autre  culte  ;  c'est  que,  ministre  des  cultes  clur^é 
par  b  loi  de  les  faire  jouir  de  la  protection  que  leur  accwrdc  U 
Charte,  je  ne  puis  ni  ne  dois  repousser  une  augmentation  quand 
elle  se  justifie  pardcs  raisons  plausibles. 

Il  a  été  dans  la  pensée  du  gouvernement,  lorsque  l'allocatiiHi 
qui  fait  l'objet  du  déliât  a  été  par  lui  demandée,  de  faire  aui  mi- 
nistres du  culLc  israélite  une  situation  convenable  ù  leurs  foiir- 
tions.  Nous  pensons  que  la  situation  qui  leur  sera  faite  )tar  t« 
munificence,  par  la  justice  de  la  Chambre  n'aurait  rien  d'excessif 
et  répondrait  convenablement  <i  ce  qu'exigent  les  intérêts  couve- 
nablenient  appréciés  de  la  religion  hébraïque. 

Voilà  tout  ceque  j'aià  dire  surce  point. 

Quant  k  la  question  plus  générale  de  savoir  si  l'étal  de  n» 
finances  permettait  A  la  commission  d'accorder  actacUemcail 
l'augmentatiou  demandée,  c'est  une  question  d'appr^cialkn 
comme  plusieurs  de  celles  qui  se  sont  déjà  présentées  ;  elle  p«it 
être  résolue  parla  Chambre,  qui  a  entendu  les  raisons  présentres 
du  pan  cl  d'autre,  par  l'un  des  auteurs  de  l'omcudomuit  el  par 
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(■«mtniBsion.Jcn'aî,  d^  Inra,  rien  Jtjyoïilersnr  ce  point.  (Aii\ 
voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président  :  Ln  pru|iosilii)[i  île  In  commissioti  rsl  une 
ràiuntion  de  42.800  fr. 

Cette  réductions  été iximhatlue  par l'iionornble  M.Crémieux 
dans  le  df'-veloppemcnl  d'un  »meitdemen(  «pi'il  a  prôtenti*  avec 
plusieurs  de  ses  rollêgue^. 

Je  ronsultc  la  Chambre. 

(La  Chambre  est  C4>ns(ilt6e  {i,ir  aHSÎs  et  levé.) 

H.  le  président,  après  avoir  consulté  le  bureau  :  La  réduclion 
proposée  par  la  comuii^ion  est  adoptûe. 

M.  Cerrberr:  Il  y  a  évidemment  erreur  ! 

M.  Crémicux  :  On  n'a  pas  compris  le  vote.  ^OMi  !  oui  !  —  ^l^n  * 
non  !) 

H.  le  présideut  :  l'anlon.  il  est  impossililc  de  mellre  plus  de 
clarté  dans  un  vote. 

M.  Crémieit^:  Il  y  a  eu  bien  eertaincmeiit  erreur!  ^Rruils 
divers.) 

M.  le  président  :  Permettez,  Messieurs. 

J'ai  dû  mettre  aux  voix  la  réduction  proposée  par  la  commis 
sion.  L'amenilemeiit  <)ui  était  présenté  était  une  pmpositiou  de 
ne  pas  réduire. 

Le  droit  d'am<'iidement,  c'est  le  droit  de  proposer  d'augmen- 
ter ou  de  réduire.  La  commission  a  usé  du  droit  d'amendetuiiil 
en  réduisant.  Les  membres  qui  s'opposaient  à  cette  réduction 
annonçaient  qu'ils  voteraient  contre.  En  nietlanl  aux  voix  la 
réduction  proposée  par  la  conmiîssion,  ]'ai  suivi  exactement  les 
i%les. 

Après  le  vote,  le  bureau  a  déclaré  sans  hésitation  que  l'amen- 
dement de  la  commission  était  adopté,  c'eet-ii'diru  la  ii-ductinn , 
et  je  crois  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'erreur. 

M.  Crémieux  :  Ce  n'est  pas  vous,  monsieur  le  présideni,  qui 
avez  commis  une  erreur,  c'est  la  Chambre  qui  n'a  pas  compris. 
(Oui!  oui!— Nonînou.). 
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M,  Oger,  l'uii<l('â3«crûUiin.s:  Du  lout,  U  n'y  apumemir' 

M.Crtimieiix  :  Permeltoz,  monsieur  le  prësitlent,  je  friannr 
un  sous-amendeinuiil. 

M.  le  prà^ident  :  Il  n'y  a  pas  «le  iMU»-mBeaileiuCDt  pawifale. 

Jevoiuai  Irte^ioncoiiiprie;  j'aiilO  mcitro  aux  vau  U  rMK> 
tion  la  plus  forte:  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  tilli;  n'aurait  paaA^ 
admise  que  j'aui'aîs  pu  mettre  aux  voix  une  rédiicliou  bbUr 

Je  ransulte  b  Cliambre  sur  h  chapitre  rtkluit. 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

[HoniUiur  ilu  24  juin   1U7.] 

Pour  riîguloriseï'  olQciollemeni  ta  position  dos  mlnMRi  Ik 
cultes  Israélites,  une  ordonnance  royaledu  t9oclobrelÛ7rf^ 
le  traitement  des  rabbins  communaux  en  prenant  ponrlborlr 
chirTri!  de  la  population  générale  et  celui  de  la  population  îsnijliir, 
{fans  la  même  proportion  que  celle  adoptée  par  l'onlouisiiee  do 
6  août  1851  ;  elle  éleva  de  200  Tr.  le  traitement  de  dbaqae  trrie 
en  flxant  le  minimum  à  500  fr.  En  ce  qui  toucfee  les  miaklrtf^ 
offîciants,  il  ne  fut  rien  changé  aux  dispositions  «le  l'ordoiuianco 
du  6  août  1831.  (Voir  l'ordonnance  du  19  octobre  1847,  damb 
1"  partie.)  Mais  de  nouvelles  ougmentatione  iloot  M.  Cr(-tni«ui 
continua  k  prendre  l'initiative  l\iresl  portées  au  budget  d» 
années  suivantes,  pour  améliorer  la  position  toujours  pr^'rr 
d'un  grand  nombre  de  ministres  du  culte. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  12  avril  1849. 

DUcutiion  du  biutgtt  dei  CUUu. 

Le  citoyen  Jean  Reynand,  ra|)porteur  :  Sur  le  diap,  Xl^ 

D^)enKt  du  euih  ùraàlite,  un  amendement  de  H.  CrGiain»  a  tu 

envoyé  à  la  conimimsion. 

Dans  l'élal  actuel  dix-sept  rabbins  reçoivent  GOt)  l'r.,  qiunf 
rabbins  âOO  fr.,  un  minUtre  oïliciant  4flû  Tr.  et  ■puniiU' iu>- 
niMre»  unifiants,  ^ïOO  tf. 
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M.  Crànieiix  a  demanda  une  nugmonlation  <le  'iûO  ît.  peur 
tous  lt£  rabl)inR  et  niiiiislrus oflicinnls.  La  ranunissioii  a  n(lo|ité 
le  |)rincipe  de  raugiuonlation,  inain  die  demande  qu'olle  soil 
rikluili!  d  lu  MDiiue  de  100  (ï*.  par  personne,  i|c  hoi-Lr  que  1m 
rabbins  qui  roï-uivent  600  Tr.  rec«vrunl700fr..<^cux  f)ui  toiuiliuiL 
400  fr.,  500  rr.  et  cen\  qui  reçoivenl  300  Tr.  raœvrunt  400  if. 

11  nifiulte  de  là  une  nugmentation  tie  dépanse  de  7,500  fr  \ 
mais  comme  nous  vous  proposonssur  ce  même  eJisp.  XVIll,  une 
rikliiction  do  1 ,600  fr,  rulaliïi-  auï  dépenses  cousat'i^ieG  à  l'cnti'o- 
tien  des  édjiicee  du  culte  Israélite,  rùluctiuu  proïKirtiennelUi  à 
wïUc  qui  3  été  adoptée  par  l' Assemblée  sur  lee  dépenses  des  Wi- 
Rr-es  (lu  cullo  callioUque  cl  du  i;ulle  pioUislanl,  taugmcntultoii 
ne  Irouvu  ramenvu  au  cliiiïre  du  5,700  (r. ,  et  lu  crédit  total  ilu 
tliapitre  fiïé  à  12.1,700  fr. 

Le  citoyvn  président  :  Je  mets  aux  voi\  l'autimenlalion  pro- 
posée par  la  commission. 

L'aii^meutalinn  etlechap.  XVIU  aiicuinité  smil sueresaivc- 
meut  mis  uuk  voiil  et  adoptt-s. 

{.Vonilaut  ilii  i^  avril  18411.) 


ASSEMOI.RE  NATIONALE. 

^kinct'  du  5  avril  18îi0. 

CikP.  XVill.  Dépenta  du  cultt  Uraitid,  liSJOO/V. 

M.  Crf'mieux  propose  sur  en  rtiapitre  un  amendement  ain&i 

conçu  :  *  Porter  à  800  Sv.  au  lieu  do  700  Tr.  le  Irailniicnl  de  dit- 

neul'  rabbins  communaux,  1,000  Ir. 

>  Porter  h  700  fr.  nu  lien  de  600  Ir.  le  traitement  de  qutnu 
ralibins  couummaux,  l,500rr. 

■  Porter  h  600  fr.  au  lien  de  50(1  fr.  le  Irnilcmenl  d'un  mbbiu 
communal,  100  rr. 

>  l'orter  ù  500  fr.  au  lieu  de  400  Ir.  letrnilemenltleiiuuriinte- 
trois  ministres  ofllcianlji,  4,300  fr.  • 

I/aq^meaUlion  totale  rMauiéi>  par  M.  Crêfnicux  scnil  ^e 
7,800  fr.  '^ 


WKI        *I'I-E«IIICE   WES   LOIS,    lIKcnETii,   ORDOIOA^CES.    ETf.. 

M.  CrMiPUi  a  la  parolp, 

M.  Crémipux:  Messieurs,  la  prnpnsiLîoii  <iue  je  riens  Wari 
l'ABseinh1t!'e  n'est  en  quelque  sorte  cjue  la  suite  des  propo»!»» 
annudles  que  j'ai  l'Jionnenr  de  présenter  dopais  1846,  K  fii 
jufiqu'à  présent  ont  été  bien  accueillies;  j'nse  esp^'er  que jr 
trnnTerai  ici  la  même  faveur. 

Le  culteisraélitnestlepliift  inconnu  ;  c'est  bien  It^piusanrifn, 
maisc'est  leplus ignoré, Napoléon,  en  1807,  Ta  organisf^uapi-u 
i  sa  manière;  il  a  été  modifié  par  diverses  ordonnances,  IooIm 
réclamées  par  le  consistoire  central,  soit  sous  le  règne  des  Bour- 
bons de  la  branche  aînée,  soit  sous  le  dernier  règne  ;  maû  u  qui 
a  été  sacriRé  de  la  manière  la  plus  déplorable,  je  puis  le  dira,  a 
sont  les  hommes  appelésà  cxerr^rles  fonctions  de  rabbinsétde 
ministres  officiants  dans  lo  culte  israélite. 

n  faut  que  je  fasse  connaître  è  l'Assemblée  Torg^nisalion  dr  it 
culte,  en  peu  de  mois,  pour  qu'elle  Fomprcnni;  bien  meji  récl^iua* 
tions. 

Il  n'y  a  pas  parmi  les  Hébreux  une  vériuble  hiérarchie  [ornnnt 
un  clergé;  co  sont  les  décrets  de  Napoléon  et  les  nnloDiuiir«s 
qui  ont  organisé  cette  hiérarchie  ;  elle  est  piiremonl  civile  :  on 
s'y  est  soumis  comme  on  se  soumet  à  la  loi. 

Voici  le  résultat  de  cette  hiérarchie.  11  y  adansli^sriu  diifiiitr 
israéhteun  grand  rabbin  au  consistoire  central,  qui  s^ni.  siviu^ 
le  vouleï,  comme  c'est  le  faite,  un  cardinal  ;  il  a  C,000  fr.  de  trai- 
tement ;  nous  ne  demandons  rien  de  plus. 

Il  y  ]a  ensuite  huit  évèques  ou  archevêques  qui  sont  grands 
rabbins  des  consistoires  départementaux  ;  ils  ont  5,000  fr.  de 
traitement;  celui  de  Paris  en  a  ^,000(1);  nous  ii 
rien  de  plus. 

Il  ;  a  encore  les  pasteiu-sou  les  curés,  tout  cela  n'est  | 


(t)  LelrailememdugraDd  rabbin  de  Pans,  qniéuil  de  3,00 
celui  des  autres  grande  rabbiDK  cousisloriaux,  a  ilé  porté  1  4,00010 
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nombrmix  ;  le  plus  fort  traitement  est  d'une  somme  de  1,000  fr., 
et  les  plus  faibles  sont  de  500  fr. 

11  y  a  enfin  les  desservants,  qu'on  appelle  ministres  dftciants; 
leur  traitement  n'est  que  de  400  fir.  ;  dans  l'origine  il  était  encore 
plus  faible. 

Le  budget  tout  entier  vaut  aujourd'hui  128,300  fir.  Pour  que 
le  culte  israélite  puisse  marcher,  je  l'ai  dit  en  1846Jet  je  le  répète, 
il  lui  faut  un  chiffre  de  160,000  fr.  Jusqu'à  ce  que  j'aie  obtenu  la 
totalité  de  ce  chiSre,  je  viendrai,  chaque  année,  en  demander  un 
morceau.  160,000  fr.,  voilà  ce  qu'il  nous  iaut  pour  vivre;  ce 
n*est  certainement  pas  cher.  Mais  enfin,  comme  nos  finances  ne 
sont  pas  dans  un  état  de  très-grande  prospérité,  je  ne  demande 
annuellement  qu'un  petit  secours  de  plus. 

Voilà  ce  que  je  réclame  quant  à  présent. 

U  y  a  dix-neuf  rabbins  communaux  qui  ont  pour  tout  traite* 
ment  une  somme  de  700  fr.  J'ajoute  que,  dans  le  culte  isradite, 
il  n'y  a  point  de  casuel.  Les  pasteurs  du  culte  israélite  sont 
mariés,  ils  ont  pris  au  sérieux  deux  paroles  de  la  Bible  : 

<  U  est  bon  que  l'homme  ne  soit  pas  seul  • 

Et: 

«  Croissez  et  multipUez.  »  (Rire  général.) 

11  en  résulte  que,  par  cela  même  que  leur  famille  est  nom- 
breuse, ils  ont  plus  de  besoins.  Les  pasteurs  protestants,  qui,  eux 
aussi,  se  marient,  ont  une  somme  de  1,500  fr.  à  titre  de  traite- 
ment. Nous  ne  nous  plaignons  pas  qu'ils  aient  une  somme  de 
1,500  fi*.  ;  mais  je  vous  demande  que  les  rabbins  Israélites,  qui 
n'ont  que  700  fr.,  soient  portés  à  800  fir. 

11  en  est  quinze  qui*  n'ont  que  600  fr .  ;  je  demande  qu'ils  soient 
portés  à  700  fr.  D  en  est  un  qui  n'a  que  500  fr.  ;  je  demande  qu'il 
soit  porté  à  600  fr. 

C'est,  pour  chacun,  100  fi*,  de  plus. 

Enfin  il  y  a  quarante-trois  ministres  officiants  dont  le  traite- 
ment est  de  400 fr.  ;  je  demande  qu'ils  soient  portés  à  500  fr. 
L'année  prochaine,  je  vous  demanderai  100  fi*,  de  plus...  (On  rii) 


&02  Ai'i-bMm.K  ne»  ii»^.  niiuti'.TS.  iikuunnancë»,  etc. 
dans  le  biid^el  de  185t.  Je  iRik'iiinniluriii  nussidaiislehuilgrihlr 
'  1852.  Et  i>uis,  si  je  n'ai  pas  l'Imniieur  il'ôtre  réélu  en  1853.  p 
prierai  mon  ami  Loiùs-Dubitc  ou  M.  le  ministre  des  Onance»  ('ta 
rit)  do  vouloir  biun  remplir  mon  office,  et  de  le  Tnirc  pour  toti 
iusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  160,000  fr.  au  budget  iaraéUle. 

Voililcequeicdcninnileft  votre  i!(iuilc;  je  le  demande  piiiirl* 
nëwssîtii  des  choses^  dj'ofte  usp<:r(!rque,cetLeanni:'t;,lacmBtiu»- 
rioR  ne  refusera  pas  de  me  doniii>r  son  appui,  et  que  M.  k  nî- 
^tre  des  cullus  ne  refusera  pns  non  plus  son  l'oncours  inot 
demande  si  Itfgilime.  Je  demande  en  loiil  7,800  fr. 

M.  le  rapporteur:  I. a  commission  du  budget  a  dtflib^niMil 
l'amendement  de  rhoiiorable  H.  Crémieui.  Le  cnkiil  qu'il  de- 
mande n'est  pas  considérable  assurément  :  mais  nous  ivons  à^ 
pour  ce  crédit  nouvciiu.  pour  ect  accroissement  de  dépeosi?. 
suivre  la  règle  que  nous  uonasommes  imposde  comme  ime  r^k 
g^érale,  même  à  l'égard  du  ministère  des  culteti. 

Ainsi  nous  avons  réduit  déjà  le  riombi-e  des  svetanates  ihiH 
on  nous  demandait  l'clablissemunt  pour  le  culte  calhoUque  ;  nous 
avons  rejeté  l'accroissemenlde  dépenses  du  S8>000  fr.  qui  mHts 
était  proposé  poiu-  le  service  inléiicur  des  édilices  diocè^ns. 
Nous  n'avons  admis  ijue  des  aceroissenients  de  dâpenses  imlU- 
iransableael  peu  élevés,  j'eu  conviens,  soitpoiu'lucultuitroleslanl 
acHtpour  le  culte  Israélite  lui-même.  Dans  ce  système  général,  en 
considération  de  la  position  du  budget,  de  la  uéce»sit^  d'arriver 
i  diminuer  les  dépenses,  même  par  des  sommes  peu  întfNir- 
lantes,  nous  avons  fait  des  réductions  très-mininiea  ;  mais  aoii» 
en  avons  fait  de  très- nombreuses,  et  nous  sumuit!S  arrivés  «u 
cbillî'e  considérable  de  40  millions  avec  ces  réductions,  dont 
quelques-mies  sont  très-médiocres,  j'en  conviens  ;  niais  enQn  ce 
chiffre  total  peut  être  considéré  comme  une  somma  împ(Hlan(e. 
bien  que  cbaque  réduction  puisse  être  facilement  altaquéi;. 

Nous  avons  maintenu,  sur  t'anicildeiuenl  de  M.  Cn^it^ta,  l' 
principe  général  qui  nous  faisait  licarter  les  atiguicnUilion»  d» 
d^Haiees  cette  anni'S-ci,  relativement  à  des  eervieea  iwunmsclMI  i 
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<'oii!«ù|ui;iii-r,  nous  avons  ùlé  d'avis  île  dcmamlcr  l'i  l' Assi-mMi-c  di' 
ri-pousfilirt'ametulemeiitdcM.  CréiDieux. 

M.  Cr^mieux  :  Je  jicrsiatc  dans  mn  demandi'.  el  ji-  laisse  l'As- 
semblée juge  delajuslii'e,  delaléfcitîniiléd'uavsi  Taible  angriieu- 
talion. 

M.  le  jin'sident  :  M.  Cnimieux  propose  pr  amendemenl  dVi- 
jmikr  au  chap.  XVIU  -  Oé/ienseg  du  aille  àraélik',  128,30(1,  - 
Il  Aornine  de  7,800  fr. 

Je  iiiels  cel  amendemeiit  iiiix  voix. 

Mne  première  épreuvecsl  dddarêe  douLeusu. 

A  l;i  seconde  épreuve,  ramcndenienl  de  M.  Crémieux  est 
adoplc. 

[Mouiteur  du  i  avril  1850.) 


I 


Le  Uibleilu  lia  budget  du  culte  ûiraélile  pour  I8i)2  cu/ijKtrlr  à 
la  /i(i  de  la  première  partie,  indique  iinelest  actuellement  le  Irai- 
((fient  lie  loiu  les  minislres  du  culte  israélile. 
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